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Case LE PÉTROLE ET L'ISLAM 


Par CLAUDE JULIEN 


NTRE Ja première augmentotion d2s tarifs pétroliers (automne 1973) ot 
le mois de juillct dernier, les poys membres de FOPEP ont déposé 
queïique 70 milliards de dollers dans Îles banques du monde industriolisé. 

Cctre somme, estime la Morgan Guarantec Trust, représentait environ 40 ®% 
du surplus cumulé de leurs comptes courants. Pour la seule cnnée 1980, 
ce surplus se situera entre 55 ct 94 milliards de dofiars. Si les pays pétroliers 
continuent d'en dèposrr approximativement a même proportion (40 4) 
dans cs bonques américaines, européennes et joponaises, ces nouveaux 
apports affcindront, ou cours des <inq prochaines années, entre 250 et 
500 milliords de dollars. Les mécanismes existants seront-ils en mesure de 
les « recycler » comme ils font fait jusqu'é présent ? 


À ect égerd, les milicux bancaires internationaux ne cochenf pas leur 
inquiétude. Au début de l'été, le gouverneur de la Banque d'Angleterre 
déclarait sans ambages que tout le système risquait fort d'être € mis une 
nouvelle fois à l'épreuve *. Les principaux pays concernés s'étant précccupés 
de renforcer Îles réglementations en vigueur, pareïlle crise n'écloterait certes 
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pas à f'improviste. Mais le problème est déficot car bon nombre d'opérations | 


sont effectuces par des filiales installées dans des « paradis fiscaux » et, de 
ec fait, échappent à tout controle, ou par des banques internmotioncies qui, 
selon la formule du = Financial Times », sont « aussi apatrides que les 
capitaux du même rom » et < semblent ne tomber sous la juridiction 
d'aucune autorité de surveiffance ». 


U": partie importante des pétrodoïlors s'oriente vers le marché des euro- 
devises, dont Île Banque des règlements internationaux (BRI) estime qu'il 
ovoit aMeint un volumo net de 375 milliords de doilors à lo fin de 1978 (ln 
Morgan Guarontec cite un chiffre supérieur : 475 milliards}, soit une crois- 
sance annuelic de 27 %. L'afflux de pétrodoflars va considérablement gonfler 
ce marchG qu cours des années à venir. Or, si la plupart des experts admettent 
qu'il est cncorc assez mol connu, ils conviennent, de bonne grüce, qu'il 
constitue un Poissont multiplicateur de copitaux spéculohfs. 


Les pays du ticrs-monde, contraints d'emprunter, se tournent volontiers 
vers le morché des eurodevises, où leur sont pourtant imposès des taux 
d'intérêt particulièrement élevés. Trés profitable pour lez banques commer. 
ciales, non moins efficace pour accentuer les phénomènes d'intégration, ce 
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Les hausses continues des prit du pétrole ache- 
minent le monde industrialisé vers un désastre. Le 
grand responsable de ce désordre généralise esl, 
Dour l'essentiel, un monde islamique en proie au fana- 

qui, à partir de l'Iran, rayonne sur toute la 
région du Golfe. Pétrole et islam, prospérilé menacee 
Par lintégrième musulman : les conditions sont Téu- 
Tes pour alurmer l'opinion, susciter des réflexes de 
défense, readre acceptables des initiatives que, de 
seng-froid, jugerait avenlureuses. 

* Deur facteurs encouragent les prédispositions du 
public à approuver une éventuelle intervention puni- 
He : le sorg tragique des otages américains, l'aililude . 
de l'Union soviétique qui non seulement soufflerait 
Le feu au Proche-Orient mais encore pointe ses SS-20 


énormes ressources pour entreprenûüre une indis- 
pvensable restructuration économique — qu'elles son 
maintenant moins assurées de pouvoir cONdUÈrE à SON 
terme. Les gouvernements des puys industrialisés, 
pour leur part, n'arrivent pas à surmonier leurs dÿ- 
ficultés : récession, inflation, chômage. Pour plai- 
der ieur mauvais dossier el solliciter lindulg 
des électeurs, 4s disposent alors d’un bouc-émissaire : 
les pays producteurs de pétrole, soit aux mains de 
potentais quise sentent menuücés, soit sous l'emprise 
de foules fanatisées. Dans l'analyse ci-dessous, Anûré 
Granou présente une plus sObre vision des choses 
en rappelant quelques faits tètus. - 


D'autre part, les articles réunis de la page 5 à 
la page 13 complètent le tableau : Comment se mani- 


sur les grondes villes européennes. 


1971, enc 


agé les pays de FOPEP à relever leurs 
tarifs pétroliers. Et si, par la suite, Washington n'est 
pas à vacitriser le mouvement de hausse, 
ü n'empêche que les compagnies pé 
- grandes 


banques commerciales ont 


Alibi pour politiques | erronées | son 1 


" ES relèvements successifs des prix 
Le pétrole brut tout au long de 


* l'année 1979 eb l'annonce per ln 


plupart des ays exportateurs de 
trole d'une Édaction de la production 
alimentent des mois 


système est désostreux pour les pays contraints à s’endeïter pour faire face |: 


à leur déficit énergétique.onu pour finawcer leurs programmes de déveksppe- 
ment, Contrairement aux präts accordés par le Fonds monétaire ivterpahional. 
(F.M.(.), de tels emprunts ne s’accompcegnént d‘aucume condition économique. 
Plus souvent qu'on ne le croit, ils se débouchent pas dur un accroissement 
réel de la productian; dons le cas contraire, les « nouveoux producteurs » 
ou bien ne parviennent pas à se tailler leur par? du marché mondial, au 
bien, en raison de leurs bos niveaux de solaires, concurrencent durement des 
industries établies de longue date et provoquent en Occident un surcroît de 
chômage. Les gouvernements (s'ils ne sont pos complices) ou les firmes 
concemées peuvent s’en inquiéter, mois tel n'est certes pas le souci premier 
des bonques commerciales, aftentives à un tout autre risque : un pays 
emprunteur peut cesser d'Ctre solvable et provoquer des krachs retentixsants 
dont les répercussions en chaine sont difficilement prévisibles. 


UE telle sitnation n'est théoriquement pas sons rermède, mais les banques 
ciles-mémos se montront assez secptiques quant à leur efficacité, sauf à 
recourir, har divers strofogemes, à un renforcement du rôle joué par le F.M.I., 
véritable « gondarme » du capital. Îl reste que les pays détenteurs de 
pétrodollars demeuront seuls maîtres de leur utilisation, que les banques 
commercieics ne résistent pos à Fattroit d'opérations houtement spéculotives, 
que les Etats-Unis n'ont pas intérêt à freiner la chute du dollar, que 1a 
renchérissement du pétrole augmente le volume des capitaux flottants 
copables, à tout moment, de perturber dangereusement les taux de change. 


Ces diverses données sont liées entre elles por tout un jeu complexe 
que nui n'est on état de maitriser et dont les probables dérèglements, 
rodoutes per les institutions bancaires, risquent fort de déboucher sur ane 
panique financière qui casscrait [c systame. 
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discours et déclarations plus où moins 


re frenceis, M. Rayrion 


.“#Hésitait-il pas à déclarer en novem- 
. Be de 


; ces 
- sel esprit de 


rnier que « sé tous les pays 
producieurs et consommateurs 
pétrole ne manifestent pus dans les 
circonstan 


un 
ES. este 
et je pèse mes MOIS, s'ac 
dus un désastre 2» (1). Les hausses de 
décembre 1979, qui portent le baril 
de «€ brut » à un prix variant de 24 
à 30 dollars seraient-elles le prélude 
à ce + désastre » ? 


Prises isolément, les décisions des 
pays de l'OPEP revêtent un caractère 
qu’en fait elles ne méri- 
tent pes Prenons Flexem du 
cbrui» libyen : son 
de 1319 dollars le au 31 decem- 
RS 1 SE te cm 
" re , 80 aug- 
mentation de 94 %. Mais ce chiffre 
n'indique pas la hausse réelle subie 
par les pays consommateurs. En effet, 
cette augmentation ne s'est pas faite 
une seule fois au J« janvier de 
l'année, mals s'étale tout au jong 
de l'année, en trois fols (les 1 jan- 
vier, 1°" juiliet et 15 octobre). Au pre- 
mier semestre, les approvisionnements 


La lutte pour l'indépendance alimentaire 





NGAGE au Cambodge dans une oper:- 
ton poutico-minture difficite, menasé 
non d'une nouvo!lo invasion Ghi- 


Par PHILIPPE DEVILLERS 


L'incépendance ax, certes, mis à «u 


can'rontation avec Pèrin. reeté pa: toit 
ts bioc occidental, le Vietnam fait face. 
auijourd'hu, à d'immenses diffiouités 
aluation altmonure c'que, pénur'e 
généralise de p'odu!s de conszommz 
Lon, chèmage et sous-2roduclon, ‘en- 
sion: on’re les Doguiahons el 13 bureau- 
crabe. no 


Les emformañons dspomb'os sur 2e 
pays. du moins Cohes que diffuse es 
moyena do communicahon de mJsse. in2.- 
erueont à evdiut avec pessimiimo 25 
chances qu'i à Ce résister à là prescon 
cutérieure dont 1! est l'objet &x conszr- 
vant son unis migrieu’e, Les perspoc- 
Uuvos d'auslènté prolongce ct meme <e 
querro nc Condu.sent-elies pas certains 
cheovenrs à douter de l'avenir m2.5 aussi 
de la canacié des drigzants à "âsou. 
dre Îles problenos récis de l'éscaque 7 
Au prix de quols sacrifices pariendra-1-01 
cicors à « surmomer toutes ‘es duifi- 
cultés 7 Déjà, à Washing'on o! à 
Pékin. les « faucons « affichent ‘2 ce 
tude ds voir bientôt :# Viglnam « 9!.er 
las genoux » OÙ « changer de ligne ». 
On sait néanmoins depuis {cngtomps, 
mais surtout depuis 1986, ce que vau! 
l'une de ces prédictions, 


‘état de profonde pauvreté du Vielim 
qu'asaient dissimulé pendant fa guan, 
aux veux de certains, les aides ax- 
reures, Celles-ci se sont taries pour'a 
Piupart, €, depuis 1976, les tensionset 
ies penunes n'ont fait que e'aggravr. 
Auss l'impression s'est-elle répandue qe 
le pays s'enlisglt et que les difficuss 
seraen mondres si la gestion, éit 
man:gure. 


À la fin de 1976, ie quatriäme congs 


du parti communiste du Vietnam sait 
ténaigné d'une. évbiulion dans es 
conceptions économiques de l'éqtps 
arigean'e. Les bases matériailez et 
técniques du socialisme devaient et 
tement reposer sur {a développemnt 
pnortaire de l'agriculture at de l'inue- 
iris ‘êgère, et le rapport politique sait 


demandé de « CONCENIrEr au MAXMLUMES 


forces de raut le pays Dour faire faireun 


compradore -», développer partout l'éco- 


tonc à l'agnicuilure =. L'amélioration du. . 


niveau de vis de ia population é‘all en 
effet. au moins aussi urgente que l'inus- 
trralisation socialiste, e: l2 première ri5- 
ré était de parvenir, le plus tôt possile, 
à FautosuHisance alimentaire. Un citka 
la eymbolisait : 21 millions de tomes 
de céréies en 1590. 


NOUVELLE ORIENTATION ÉCONOMOUE AU VIETNAM 


Mais le parti visait plus foin. 11 vou- 
lait mener simultagément trois révolu- 


tions : une révolution dans les rapports- 


de production (c'est-à-dire liaulder le 


trolières et les 


mèn 
“pernentiux. . Ainsi -le premier : bles du. fus. de l'Hnpi 
Barre, 


jeste Dur à pre route nn + 2 Etes 
En fait,!comme nous le rappelions dans notre peut-il résister à un blocus écono ? elles 
a de ‘fanvier 1979, les Etats-Unis ont, depuis sant les difficultés jondamentales des pays pétroliers ? 


berg, de 
les 


ainsi disposé 


Par ANDRE GRANOU * 


u'ant. subi que les contrecoups de la 
décision intervenue le 1° janvier 
(+ 33,4 %) et seuls les approvisionne- 

ts "au 15 octobre (fai- 


Deux autres éléments entrent ici en. 


ligne de compte. D'une part, la diver- 
sité des approvisionnements et des 
qualités. Certains pays onb moins 


indexätion de fait | : 
premier | germestre 1979 par à 


continuent néanmoins 
’axmpieur 


France, à 
{environ 12 ). En second lieu, ces 
hausses nominales du prix du pétrole 


doivent être ées de celles des 
prix des produits manufacturés (3) 
que les pays teurs de pétrole 


achètent. Or ceux-ci se sont fortement 
accrus en 1978 et ont provoqué une 
baisse du prix réel du « brut à, c'est-à- 
dire du pouvoir d'achat du baril 
Les décisions de janvier 1979 corres- 
pondent ainst à une volonté de rattra- 
page de la part des pays de l'OPEP. 

résultat, on le trouve dans les ste- 


Est-il possible, dans la logi 
constituer 


|. exprimés és en d 
rAGuRAReNt 0e ee ne 


‘. l'Allemagne. Au tot l'atgmentution 


: La hausse du 


coût des importations pétrolières au 


* Co-auteur, svec Y. Berôn et B. Biliau- 
dot. de Croissance et crise (Petite collec- 
tlon Maspéro, Parle, 1979). . 





{1 Lors de ls remise de son brix au 
lauréat du concours e Epargner l'énergie », 
le Monde du 13 novembre 197$. 


{2) Avant le relèvement de 33 Æ du 


13 décembre, Dore 1a havsss depuis 


le 3e janvier % Mals qui ne 
prend effet que le 1% janvier. 


des lmportations d'énergis s augmenté de 
25 S. Alors que Cenx rtaition des 
blenn d'équipement = taent de 


8 . dont ur L'équipsermnen 
ten 25% Pour Fete mobile. 








du proces de Nurem- 
ur tribunal iniernalionai pour 


dictateurs considérés comme « criminels de paix 2 ? 
Quelle est la stratégie militaire des Etats-Unis au 
Proche-Orient depuis la chute du chan? 


augmenté leur prix que d'autres, 
DOTATO &) ee) prinelpel cn ° 
+ # , m4 
rs à Re né nu . 
, ollars, monnaie qui perd 


moyenne du prix du brut en 


1978 est estimée officiellement à JE 4, _ 


avec un effet résiduel de + 17 % en 
de veltes 


de 1978 a: de. 
1 pour un relèvement moyen des 
pris nominaux en dollars qui se situe 


entre 55 % et 60 % (4). Ces deux 
. pourcentages sont vrais, mails seul 


MAN CS dE Ro ons de prix 
ce des augmen 
du pétrole sur l'économie française. . 


(Lire la suite pages 6.et 7) 








Dans ce numéro : 


-@ Le retour de la droîte 
au Portugal 













| (Page 3.) 
@ La stratégie américaine | 
et le conflit 
. du Sahara occidental. 
: (Pages 12 et 13.) 
© Turquie : jeux sanglants : 
contre la démotratie 


capitaliäâme au Vietnam): une révolution 
scientifique ef technique (moderniser 
l'économie) et une révolution idéologique 
(éliminer les idéologies réactionnalres). 
Ses plans « révolutionnaires » visaiant - 
en grande partie le Sud, où les struc- 
tures sociales étaient loujours de = cärac- 
tère fécdaf ou cojoniol ». Hanoï entendait 
donc. dans le Sud, « liquidor immédiate- 
men! la proprièté féodale », « nalionsiiser 
immédiatement les établissements fndus- 
triois at commerciaux de ja bourgeoisie 


nomie d'Etat, « coopératiser » l'agriculture 
et l'artisanat, orienter les capitalistes 
privés vers des entreprises mixtes. 

Les résuilats de catta entreprise de 
socialisation, tels qu'on peut Î88 appré- : 
cer après quatre uns, he Sont pas 
brillanis. L'ignofances des « lois Objec- 
tives de l'éconamia * s'est révélée coû- 
teuse, et nombreux sont les «ressorts 
économiques » de Vietnam qui se sont 
brisés, ou durablement aplatis. 

Tous ceux qui ont visité le Vietnam 
en 1979 -ont étè. frappés par la gra 
vité apparante de le. criss alimentaire, 


Pages 14 & 17.) 
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lin, 7he Econcmist a pu noter 

qu'en France les scandalss sa 
disesipent d'ordinaire rapldement, 
ajoutant que trois journaux seulement 
avaient cherché à éclaicir l'affaire 
Boulin. Les moyens d'information en 
France, pourauit l'hebdomadaire bri- 
tannique, font prouve dans leur majo- 
rité d'une grande docllité face à un 
pouvoir qui a ainsi toute liberté pour 
entretenir te mystère. Un tel état da 
choses ne peut que nourrir les 
rumeurs et favoriser l'autosatisiaction 
gouvernementale. Tel éteit le verdict 
de The Economist du 10 novembre 
dernier. Quelques jours plus tard, 
éciatait à Londres l'affalre Blunt qui 
permet à l'obsurvataur français d'éta- 
blir des parallèles et.de déceler 
l'articulation entre le travail des Jour- 
nalistes et Ia pratique politique de 
l'autre côts de [a Manche, 


A Tlorigine de laffalre, on trouve 
le livre d'un ancien Joumaliste à [a 
B.B.C, Andrew Boyle, retraçant !a 
carrière de Philby Burgess, Maolean, 
tous trois agents britanniques 
employés par les services eecrets 
soviétiques. Au cours de sa recons- 
btution, Boyle met en évidance ls rôle 
de deux complices baptlsés Maurice et 
Bas. Le [ivre de Boyle paralt le 
5 novembre mais, préalablement, 
l'hebdomadaire satirique Private Eye 
remonte la fillère et apprend de l'édi- 


A% la mort de Robert Bou 


teur de Boyle qu'il y e tout lieu de 


crolre que Maurice n'est autre que 
Sir Anthony Blunt En fait les eoup- 
çons psesalent déjà eur Blunt depuis 
la parution, au printemps dernier, du 
livre d'un autre journaliste, Richard 
Déacon (de son vrai nom Donald 
McCormick) qui, dans 7he British 
Connection, faisak état de révélations 
de la C.LA qui ne lalssalent guère 
de doutes possibles quant à l'identité 
du quatrième homme du réseau sovié- 
tique de renseignement en Grande- 
Bretegne dens les ennées qui ont 
eulvi la seconde guerre mondiale. 


Ces eembkrévélations traduites en 
claks par Private Eye n'ont, en réalité, 
servi qu'à confirmer !\ez gaupcçons 
des professionnels de l'Information. 
Du côté des services de renssigne- 


ments  britanniques,-. des dirigeants : 


politiques et même, du Palais, on 


. savait depuis plus de quinze ans que : 


Biunt avait travalllé pour la comota 
da FUnion Soviétique lors de son 
passage au MIS (service de renseï- 
gnement Intérieur) entre 1941 et 1945 
et qu'il avait vralsemblabiement 
contribué à l'évasion de Burgess et 
Maclean en 1951. Ce n'est que le 
15 novembre, à la sulte de déclara- 


tions à la Chambre de Mme Margaret ‘ 


Thatcher en réponse à une question 
écrite d'un député travaliliste, que le 
public a appris officiellement que cet 
universitaire respecté. décoré et 
chergé de la conservation des collec- 
tlons royales de peintures. avait 
transmis en temps da guerre des 
informations à l'UR.S.S. et bénéli- 
cialt depuls 1864 de l'impunité en 
échange des renseignements qu'il 
détenait encore. Les journaux poou- 
lalres de Flset Street ont retrouvé les 
gros tres qu'ils réservent d'ordinaire 
aux scandales qui émalllent la vie 
politique britannique depuis faffaire 






fLANTU 


Quelles informations ne doit-on pas divulguer ? 
Trop souvent éludée en France malgré certaines <affaires> 
la question fait, en Grande-Bretagne 

l’objet d’un large débat 


Protumo. Le comble de l'indignation 
fut atteint au lendemain dela confé- 
renca de presse qu'Anthony Blunt 
donna dans les locaux du 7/mes le 
20 novembre. Dans une « confession » 
soigneusement pesés et approuvés par 
le gouvernement et les -ervices de 
sécurité, Blunt Indiqualt qu'il avait, 
au cows de la guerre, préféré sa 
conscience à son pays, ce qui lui 
valut, le lendemain, de ia part du 
très conservateur Daily Express, 
l'accablante manchette : * Au diable 
voire conscienca. » 

L'affaire Blunt n'auralt été, en fait, 
qu'une péripétle mettant à jour cer- 
taines fallles à l'Intérieur des ser- 
vices de renselgnéement brilanniques 
et appelant un certain nombre de 
clarifications si, dans le même temps, 
les lords n'avalent pas été appe- 
és à examiner un projet da lol rele- 
tif à la protection de l'Informetion 
officialle. Dans l'esprit du gouverne- 
ment, il ne s'agissait pourtant que de 
la loi eur les secrets officiels, votée 
en 1911, et dont chacun reconnalssait 






M. Harold Wilson à la suite de !a 
publication, par le quotidien commu- 
nlste Morning Star, de certains docu- 
ments relatifs aux investissements 
opérés par la reine. M. Roy Jenkins, 
ministre de l'intérieur de l'époque, 
estimelt pour sa part que cetis lol 
eur ies secrets offlcials était rssetric- 
tive, excessive et devait &tre rapportée. 

De l'avis général, la lol de 1911, 
dont les objectifs étalent trop vagues 
et la portée du même coup trop géné- 
rale, ne répondait plus aux besoins 
d'une démocratie ilbérés des contraïn- 
tes de la guerre, asplram à maîtrisar 
son évolution et, par conséquent, à 
accéder à j'information. Le gouver- 
nement travailliste élu en 1974 s'était 
engagé à réformer la loï de 1911 et 
à faire en sorte que Îles pouvoirs 
publics soient conkaints de justifier 
la rétention de l'Information requise 
Toute Informetion officiells ne serait 
plus. dans cette parspective, auts- 
matiquement considérés comme 
secrète. 1 

Cette volonté des| dirigeants tra- 


Protection du 
et liberté de 


volontiers l'inadéquation. La loi de 
1911 avait été, en ofgt, adoptée & la 
hâte à l'époque de la crise d'Agadir. 
La hantise de l'espion allemand était 
alors largement répandue et le légls 
lateur avalt pour principal souci 
d'empêcher que l'Allemagne ne soit 
informée de l'état de la marine brik- 
tannique. 


Le ütre ! de la Iol concernait es 
activités d'espionnage, et personne 
ne songe aujourd'hui à remetire en 
question ces dispositions. En revan- 
the. le tite 4 falt, depuis ‘de nom 
brauses années, l'objet d'attaques 
convergentes menées aussi blen jar 
les joumalstes que par les backben- 


- chers aux Communes (parlementalres 
ne siégeant ni au gotwernemant ni . 


dans lé cabinet fantôme). La lol pré: 
voit, en effet, qu'est passible de pour- 
suites toute personne travaillant pour 
la Couronne, c'est-à-dire tout serviteur 
de l'Etat, ayant communiqué, éans 
autorisation préalable, une informa- 
ton ou un document à caractère offl- 
ciel Tombe également sous le coup 
de le lol le Hhénéficiaire de ladite 
information dont la nature - offi- 
clelle + suffit à elle seule à mettre 
en branis l'apparail juridique. sans 
qu'il soit tenu compte de l'importance 
réelle de cette Information. Un Jardi- 
nier qui. ingénument, viendrait à évo- 
quer les projets d'aménagement deg 
parterres d'une résidence royale ns- 
querait une amende et deux ans de 
prison, Que dire, dès lors, des Jour- 
nalistes du Aellway Gazeïe qui, en 
1972, ont révélé les plans de restruc- 
turetion des chemins de fer préparés 
par le gouvernement Heath ? + jen 
ve jusifie une fuite », déclarait 
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valllistes allait précisément dans la 
vole tracée par la commission d'étude 
présidée par lord Franks, Instituée par 
le gouvernement Heath, et dont le 
rapport avalt 618 remis dès 1872 
Cette commission recommandait, en 
eet, que l'Information officielle fût 
définie de façon stricte et restrictive, 
son Caractère cConfidentig! étant 
eppréclé de façon variable afin de 
dissocier l'information essentielle du 
déteh ialkmient Maïgré l'existence 
de ce cadre général dont chacun 
roconnalssalt qu'il constituait un pro- 
grès dans la vole de I4 libéralisation, 


. &, faut attendre 1978 ,pour, que .Jes 


recommendations de, la commisbion 
Franks commencent & &tre prises en 
considération, et encore ne s'agit-Il 
que d'une forme exploratoire pulsque 
le gouvernement Callaghan se bome 
à présenter au Parlement, en Juillet 


1978, un « fivre blanc - définissant 
les axes d'une réforme de la loi sur 
les secrets officiels. 

Les propositions gouvernementales 
laissèrent les parlementaires sur feur 
faim, notamment ceux de l'aile gauche 
du parti travalliiste qui n'avaient, du 
reste, pas été associés à l'élabaora- 
tion de la réforme, M. James Calla- 
ghen refusant de ss lalsser entraîner 
vers une reconnaissance générale du 
droit du public à l'information. L'édi- 
torialiste du 7imes résumait. bien 
l'opinion générais en écrivant, le 
20 juillet 1978 : « Un gouvernement 
a besoin du secret mais pas autant 
qu'on y a recours à Londres. fl ne 
s'agh pas simplement, en défendant 
te droit du public à l'information, da 
permettre à la presse de mieux 
s'alimenter. Cette iriormation est 
Importente du double point de vue 
de l'efficacité et da la démocratie. » 

Il n'état en tout cas pas question, 
pour le gouvernement Callaghan, de 
légaiiser lo droft à l'information en 
imitant le modèle américain ou sué- 


secret 


presse 


doïs. Raison Invoquée : le coût; on 
16 manquait pas de souligner que le 
Trésor américain dépensalt Chaque 
annés erwiron 150 millions de dollars 
sour falre du premier amendement à 
a Constitution une réalité. 

Autre justification officielle, ‘a 
crainte de voir cette banalisation de 
'informaebon battre en brèche le prin- 
pe de la responsabilité du cabinet 
ace au Parlement La tradition consti- 
utionnelle britannique, qui place ‘le 
rarement au centre de l'édifice démo- 
cratique, ne seralt-ella pas ébraniée 
si la machine politique et adrminis- 
rative devenait traneparente 7? 
WU Callaghan a donc préféré laisser 
uiner les choses en longueur. is 
douvernmement ne faisant toutefois pas 
obstacle à une proposition de loi 
léposée par le député !lbéral Clement 
“reud en Janvisr 1979 et visant à 
substituer à la loi de 1911 un texte 
Jéeucoup plus progressiste. 


Le rapport st le Biafra 


A! cours du débet occasionné par 
Gatte proposition, M. Jonathan 
Altken, ancien Journaliste au Sunday 
Telegraph, a pu dire : « Aujourd'hui, 
nous evons au mieux une presse À 
demi-librs. » || ajoutait que, tant que 
l& loi eur les secreta officiels serait 
en vigueur, le journaliste qui tente- 
ralt de connaître la réalité du fonc- 
tlonnement gouvernemental y parvian- 
drait à peu près auss| blen qu'un 
spectateur « essayent. d'applaudir 
d'une seule main ». 

M. Jonathan Altken parle” en 
orièvre iui qui, au moment de la guerre 
du Blefra, avalt été Impliqué dans le 
procès intenté en 1970 au rédacteur 
en chef du Sunday Telegraph pour 
avoir fait paraître un rapport conti 
dentiel relatif à {a situation au Nigéria. 
Ce rapport, rédigé par un conseiller 
rxitaire auprès de l& commission bri- 
tannique envoyée eau Nigéria, ne 
concordait guère avac les déclarations 
officielles du gouvernement Wilson 


concernant les ventes d'armes britan- 


niques au gouvernement de Lagos. 
L'auteur de Ia fuite qu rapport Scott 
aingf que les journalistes qui en 
avaient bénéficié furent traduits en 
justice pour violation de la lol sur:les 
secrets officiels, blen qu'en réalité 
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les arrière-pensées politiques aïent 
joué un rôle non négligeables dans 
cette  affalrs. L'acquittement des 
inculpés à la suite do l'intervention 
du juge Caulfield marqua l'élargiase- 
ment du fossé entre l'esprit d'un texte 
conçu pour assurer une protection 
« tous azimuts » de l'appareH politico- 
administratif et le champ d'applica- 
tlon de cette lol que la pratique 


juridique rétrécissait progressivement. . 


Ne peut-On pas estimer, se demandalt 
le Juge Cauifleid, que ia lol de 1911 
a fait Son tamps et que le moment 
est venu ds fa remplacer par un texte 
plus approprié ? 

Pourtant, huit ans après le verdict 
d'ecquittement dans l'affalre du rap- 
port Scott, rien n'avalt changé: au 
point que M. Harold Evans, rédacteur 
en chef du Sunday Times, pouvait 
affirmer que, si le scandale du Water- 


gate avalt éclaté on Grande-Bretagne, : 


les journalistes n'auraient pu [e révé- 


. ler au grand jour. La proposition 


de loi de M. Clement Freud est restée 
lettre morte du fait des élections de 
mai 1978; toutefois, avant de se 
lancer dans la campagne électorale, 
le gouvernement Cäallaghan evait falt 
paraïtre un « ilvre vert » intitulé Open 
Government, exposant la phhosophie 
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officielle en matière d'information, 
ainsi que les réserves dont le gouver- 
nement accompagnait la reconnais- 
eance de La légitimité du droit à 
l'information. 

Du côlé conservateur, AUCUN enga- 
gement officiel n'avait 6t6 pris; du 
moins le manieste étaitii muet eur 
ce point En revanche, le discours du 
trône prononcé lors de Ia Cérémonie 
d'ouverture du Parlement, en mai der- 
nier, mentonnait l'intention du gou- 
vernement Thetcher de revoir la loi 
sur les secrets officials. 

Le 25 octobre, les lords étaient, en 
eHet salsis d'un projet de lol visant 
à assurer, par de nouvelles dispost- 
tions, la protection de l'information 
officielle. Las domaines d'application 
se voyaient plus nettement définis, fs 
texte précisant que Îles mesures de 
protection s'appliquaient à in défenses 
et aux reletions internalionales, à ta 
sécurité et aux services de rensei- 
gnement, à l'application des veines 
criminelles, à l'interception des télé- 
communications aïnsi qu'à f'informa- 
tion transmise par Îles gouvemements 
étrangers. À en croire lord Hallsham, 
qui fait fonction de président de fs 
Ghambre des lords en sa qualité de 
lord chancellor, rien de cs qui était 
légal avant l'adoption da la nouvelle 
lol ne deviendrait lliégal : en revanche, 
bien des délits d'hier ne tomberaïent 
plus sous le coup de la Ïol sl le 
nouveau texte était voté. 

Pourtant, le projet présenté ne 
manqua pas d'adversaires. Certains 
ont fait valoir qu'il suffisait qu'un 
ministre certifie que l'hformation 
divuiguée était de nature à nuire aux 
intéréts de l'Etat ou à la sécurité d’un 
seut citoyen pour que l'auteur de la 
divulgation éeoit poursukvi (art 8, 
par. 1}. Poussée à l'extrême, l'applica- 
tion des dispositions du projet ratom- 
bait dans l'absurdité de le li de 1911 
que le gouvernement prétendeit, pré- 
cisément, corriger. Aussi, un Jour- 
nallste commettraitil un délit en 
communiquant l'heure à laquelle !e 
directeur du service de sécurité Inté- 
rieure (MI 5) prend son café ? Il ne 
serait pas davantage licite de faire 
savoir publiquement que telle ou telle 
Tignes téléphonique est branchés sur 
table d'écoute. D'une formuls, jord 
Hutchinson, un travellllsts, résema 
l'inquiétude de !a Chambre hauts en 
déclarant que le projet suspendalt une 
épée de Damociès au-dessus de la 
tête des journalistes. 

L'accueil plus que mitigé réservé 
par les pairs eu projet Conservateur 
permet de penser qu'il aurait été 
plus eévéèrement critiqué encore par 
les parlementaires des Communes 
En décidant de présenter son projet 
de loi à la Chambre des Iords on pre- 
mier leu, le gouvemement a peut-être 
tenté de täter le terrain. La discus- 
sion sembielt toutefois mal engagsa 
lorsque l'affaire Blunt a éclaté ls 
15 novembre. Si le projet avslt éâlé 
adoplé, M. Andrew Boyie aurait] pu 
faire paraître son livre et Private Eye 
publier ses articles sans contrevenir 
à l'article premier du texte qui protège 
touta Information relative à !e 
sécunñté et aux services de renselgns- 
ment (Intelligence] ? À celte question, 
chacun répondalt par le négative et 
notamment l'ancien ministre de linté- 
reur travailliste, M. Merlyn Roes, qui 
déclarait au micro de la B.B.C. le 
22 novembre, que si la nouvelle loi 
avait été en vigueur, l'affaira Blunt 
n'aurait pu voir le jour. Il ne restait 
plus au gouvernement qu'à retirer son 
projet da loi at à es remettre à 
l'ouvrage afin de prépsrer un nou- 
veau texte conciliant le basoiln de 
discrétion éprouvé par l'appareil poil 
tique et administratif et la ilborté 
essentieifsa eu fonciüionnement des 
moyens d'information. 
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‘ C é tique & donc 
Ë remporté les élections 1 tives 
| ee da 2 dévem 1970. 


major ä 
la République. Sur les 250 sièges à 
pourvoir, l'Alllance démocratique en 


gagne 128 contre 122 aux de 
DUR de mien tot ue 

Uux 
précédentes élections ea ves de 


1976, elle en avait rec 
" Cette percée de la PEROU 


46,8 % des s (414 % en 1976). 
Ainsi En ue s’attribue 


ce d 

. la majorité des 4000 « 3 
(cantons), des 2000 assembiées muni- 
cipales et des 310 conseillers munici- 
RE 
A renouveler, 1 
. Villes du pays, Lisbonne, Porto et 
Coimbra, passent entre ses mains. 

rtnIS BCP Drogresse s nettement, 
po .) D n 
LU s tions sous la 
banni de l'Alliance du peuple uni 
(AP.U.), aux côtés du Mouvement 
démocratique - (MD.P.) qui 
n'avait fait acte de candidat 
1976, appelait à voter communiste. 


pl, Gecies dr mes dernier ont 

… Pertngal Pur première fois depuis la révelution du 25 avril 1974, la droite 
est désenmais majoritaire an Parlement comme daus la glapart des municipalités 
“ln pays. ML Sa Carneirs, chef du parti siciakdémecrate, à été 









bouleverse l'échiquier politique au 





Aux élections législatives, 

obtient 19 % des suffrages ( en 
1976), un progrès confirmé par le 
résultat des élections locales : 209 LT 
contre 17,7 a il y 


ver 
a 
# 


%Æ), et 6 ts aux élections 
locales (27,2 %% contre 

régression se éraduié concrètement par 
uvre perte de trente-deux députés au 
Parlement. Blen que fble, la 
Chute du parti socialiste étonne cepen- 
dant par son ampleur. 

D'une part k PS, à cette partie 
de l'électorat de ä&roite qui, pour des 
raisons circonstancielles, l'avait Sppugé 
dans les moments les plus chauds de 
la révolution, mais fl perd aussi des 
secteurs importants de sa clientèle 
traditionnelle, la petite bourgeoisie des 
villes, qui subit brutalement les 
rigueurs de la crise économique (3). 


Enfin, comme l'essentiel du proléta- 
riat ouvrier et paysan à rejoint la 
d'influence communiste, une 
question se pose : le parti socialiste 
est-il condamné à disparaître de la 
scène politique à plus ou moins long 
terme? La bipolarlsation «à l'ita- 
llenne » de La vie politique 


Les socialistes prisonniers de leurs compromis 


EL" effet, on acceptant le 6 Juin 197) 
la démission du quatrième gouver- 
nement constitutionnel dirigé par 
M. Mota Pinto, le président de la 
République n'a plus d'autre solution 
que de Je Pariement Toutes 
les combinaisons politiques échafau- 
dées par le chef de l'Etat ont échoué. 


La nomination de M. Mots Pinto à 


la tête du gou t aveit été 1e 
résultat d'Un uitime accord entre 
sociallsies et tiens (4). 
investi le 25 bre 1918, M. Mota 


Pinto mit cepeé t près d'ün. mois 
à cobstituer son Équipe. Les dirigeants 
- des partis se usent. prergier 
ministre désigné Xoit alors faire appel 
és trices trés 


à des Pose 
liées l'ancien ‘régime. Une fois de 


plus 1 

de leurs compromis > La 
Parlement, le gronpe socialiste ne peut 
désavouer publi t un premier 
ministre que la direction du parti à 
a en un place. Mais il 
he peut pas non appuyer OUVEr- 
tement une équipe dirigeante que le 
secrétaire du PS., M Mario 
Soares, t par qualifier de « gplus 
conservatrice que Le P ait connue 
depuis la ré d'avri 1974 (5) ». 
Reste une solution : l'abstention Les 
socialistes en usent et en abusent au 
point de rendre caricaturale IR vie 
parlementaire. £ 


.Profttant de Ia « neutralité » du 
PS. et dpone à l'Assemblée 
du “utien partis de droite, 
M. Mota Pinto passe à l'offensive. 
Tout d'abord sur le plan économique. 
Conformément aux directives dû Fonds 
monétaire international (FML), le 
gouvernement prend une série de 
none np QU en (aie mprine 
nou impot ‘(qui, en supprime 
le treizième mois des salariés), 
augmentation du prix de l'essence, 
relevwement des tarifs publics, compres- 
sion des dépenses en matière d'éduce- 
tion et de santé Dans le domaine 

l accélère la restitution des 
terrés aux anciens propriétaires dans 
le zone de la réforme agraire, 


l'Alen Second grand volet de sort . 


te}o. 
action : 11 déclenche 1me vaste Épura- 
tion dans l'appareil d'Etat, en parti- 
culier dans les organes d'information. 
Mais cette «chasse aux sorcières» va 
lui être fatale. En effet, il s'attaque 
ainsi >» 


t aux « pri 
dans 


passages successifs dans les sphères du 
pouvoir. La réaction ne se fait 
attendre : M. Mota Pinto est con t 
de démissionner sept mois après avoir 
recu son investiture.. F* 


Le 18 juillet 1979, le président Eanes 
annonce son intention de dissoudre je 
Parlement et, six jours plus tard, 
Sn M Pi pee ur de 
in 
préparer des élec anticipées. 


Première femme à exercer les 

premier cinistre dans 

l'histoire du Portugal, Mme Pintassilgo 

n'est pas une inconnue. Après le 

BA ou de morte GE à 
ment les sect 

affaires sociales dans 


de des 
les trois premiers gouvernements pro- 


visoires, mars 1975, elle exerçaik 
les fonctions d'ambassadeur du 
VYUNESCO. Profondément 


g'est t distinguée au Portugal par 
des initiatives concernant l'alphabéti- 
sation en milieu rural Trés liée 
également au groupe des militaires 
Pitacsige œ ol D 
tion, Mme est à 
amie personnelle du général Eanes. En 
1977, Je chef de l'Etat jui a d'ailleurs 


demandé de rédiger un rapport sur les 
problèmes soclaux du En bref, 
elle est ce que l'on ap couramment 
« catholique de gauche ». - 

Déià juillet 1978, après la chut 
du second gouvernement Soares, son 
nom figurait au pe rang des 


ne reçut pas le soutien de ses amis du 
Conseil de la révolution, plutôt opposés 
à l'expérience des gouvernements 
coupés des partis que tente le cheï 
de l'Etat. Quelques mois plus tard, on 
parle à nouveau d'elle comme probable 
premier ministre du quatrième gouver- 
mement. Sortie de ses hésitations, la 
gauche du.Conmell de La révolution 
l'appuie sans réserve, mais en vain. 
Soucieux de ne pas déplaire aux 


La désignation de Mme Pintassileo, 
au début de l'été dernier, souleva un 
vent de fronde à droite. Certains 
militaires envisagent alors de sortir 
des casernes avec leurs troupes. Car, 
selon un porte-parole du C.D.S. le 
nouveau premier ministre ne donne 


‘ pas de garantie « de neutralité et 


d'indépendance en TUison de ses 
compromis avec la gauche marzisie ». 
A gauche, seuls les communistes mon- 
trent leur satisfactiorr «Les choix de 


‘Mme Pintassigo, déclare M Alvaro 
Cunhal, a été bien accepté dans de’ 


vastes secleurs de la po ion poriu- 
gaise, suriout pormi Les femmes.» Les 
socialistes demeurent réservés. 


Le cinguième gouvernement est 
constitué dans le délai record d'ime 
semaine, Il réunit des personnalités 
proches des milieux catholiques 
progressistes, qui bénéficient de la 

du chef de l'Etat. Le 
18 août 1979, au terme d'un débat 
mouvementé, le Parlement lui donne 
Son « feu vert ». 


Mais, contrairement aux souhaits des 
partis de droite, pendant ses cent jours 
de gouvernement, Mme Pintassilso ne 
æ borne pas à expédier les affaires 
courantes. Au contraire, elle marque 
d'une empreinte particulière son 
passage à la direction des affaires. 
«Nous avons des disaines de lois qui 
ont été votées pur le Parlement et 
Le ne RUES us décrets 

‘application, indique le premter 
ministre. Ainsi la loi de base du service 
de santé. Voilà un domaine où mOn 
gouvernement peut agir (6) » Au 
chapitre économique, pour compenser 
un nouveall de hausse des prix, 
son gouvernement prend une série de 
mesures favorables aux couches les 
moins fevorisées : relèvement du 
salaire minimum national à 7 000 escu- 
dos par mois (600 EF}, haussæ des 
rétraites ‘et allocations, déplafonne- 
ment salaires, baisse du taux 
d'escompte. Sur le plan agricole 1] 
met un terme aux restitutions de terres 
dans l'Alentejo. Bref, en quelques 
semaines, Mme Pintassilso donne 
l'image d'un premier ministre résolu- 


. ment progressiste, à l'écoute des besoins 


de la population. Mais le temps lui 

manque pour réaliser son p È 

De plus, sur le terrain, 
adversaire 


l'Eglise, Depuis trois ans, celle-ci se 
mobilise dans l'attente des futures 
élections, pour faire chuter les partis 
« marxistes ». Malgré son engagement 
reconnu dens le mouvement chrétien, 
Mme Pintessilgo ne peut s'opposer 
efficacement à la propagande anii- 
communiste menée auprès des bOpu- 
lations par des curés intégristes, 
souvent analphabètes De 
hlérarchie est divisée, L'Eglise catho- 
lique aura joué un rôle essentiel dans 
la chute de la gauche aux élections de 
écembre. : 

Après leur victoire électorale, les 
dirigeants de l'Alliance démocra- 


plus la 


| 
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Le retour de la droite au pouvoir au Portugal 


‘Par ALAIN ECHEGUT 


tique sont restés étonnamment pru- 
dents, et cela pour plusieurs 

Tout d'abord, au Parlement, l'Alliance 
ne dispose que d'une faible avance 
(six sièges). Elle n'est pas majoritaire 
dans le pays : la gauche a recueilli 
aux ékections 230 000 voix MORE 
taires, ce qui peut étre un dicap 
pour ir drolte si elle souhalte recourir 
à la procedure du référendum, comme 
elle le laissé entendre, Mais, surtout. 
l'anibé de l'Alllance démocratique est 
récente et vulnérable à ]a fois, car elle 
occupe un vaste espace politique du 
centre à l'extréme droite, Ses dlri- 


” geants pourront-ils résister longtemps 


aux mises en demeure des groupes de 


pression écon que de droite? Très 
rapidement, peut penser que le 
nouveau ent de DM Sa 
Carneliro va être contraint à affronter 
l'opposition gauche dans trois 
domaines ti£s. 


inférieur aux 34 % enregistrés en 1978 
contre 6,5 % en 1977), tous les élé- 
ments du casse-tête désormais classique 
d'une économie Où la récession se 
conjugue à Linflation sont réunis. Un 
élément positif cependant : la situation 
financière du pays s'est sensiblement 
améliorée au cours des vingt derniers 
mois. Grâce à un redressement de la 
D alke, dont le déficit a 
été ramené &e 628 millions de dollars 
durant le premier trimestre 1978 à 
millions! durant les trols mois 
correspon de 1979 par suite de la 
progression des recettes touristiques et 
des transferts des travailleurs émigrés. 
Lisbonne deÿrait tenir son: pari et 
ramener à 800 millions de dollars le 
déficit de sa balance des paiements 
en 1979, ‘ 
Cette évolution positive à été consa- 
crée par l'dccord signé, en juillet 
dernier, avec un consortium de vingt- 


Œ 
au Portugal uné ligne de crédits 
de 300 millions de dollars sur dix ans. 
Mais ces résultats ne suffiront pas à 
convaincre totalement les experts du 
FALL Le Fonds dépiore, en effet, que 
les derniers gouvernements n'aient pas 


ae Mes D à Ur les 
epeñsés publiques surtout, eux 
Juguler l'inflation. 

Le gouvernement de M. Sa Carneiro 
va engager l'économie portugaise sur 
la voie d'une plus grande austerité, Des 
à présent, le premier ministre en 
plusieurs actions spectaculaires : d'une 
part, la restitution aux anciens pro- 

étalres du maximum de terres dans 
la zone de la réforme agraire : le 
fonctionnement des coopératives coûte 
trop cher à l'Etat. Il souhaite égale- 


Le rôle des 


TL $ second point de friction concerne 
+ le rûle des militaires. L'Alliance 
démocratique ne cache pas son inten- 
tion de ramener définitivement les 
militaires dans les casernes, Une tâche 
plus aisée aujourd'hui, dans la mesure 


. où les principaux postes de responsa- 


bilité dans les états-majors sont entre 
les mains d'officiers de droite et 
d'extréme droite. Cependant la réussite 
de cette opération suppose une condi- 
tion - la marginalisation des activités 
du Conseil de Ja révolution qui subit 
l'influence des héritiers du Mouvement 
des forces armées (NLF.A ). 

En effet, cette institution ne dispa- 
raitra qu'avec la révision de la Consti- 
tution, après les élections, à Ia fin 
de 1980. Les dirigeants de l'Alliance 
démocratique réactiventé les discussions 
au sein des forces armées dans le but 
de modifier le rapport de forces au 
sein du Conseil de la révolution. Mais 
les derniers résultats des élections 
pour l# conseils des armes marquent 
une netle progression de Ia gauche 


. Militaire dans les casernes. 


Enfin, troisième point chaud : la 
politique étrangère, secteur où. cette 
lois, le gouvernement de M Sa 
Carneiro affronte directement le prè- 
sident de la République, Depuis son 
éketion en 1976, le général Eanes 
dirigeait Ia politique extérieure du 
pays. Une diplomatie élaborée en 
haison étrolte avec les militaires pro- 
gressistes du Consell de la révolution. 
Et, dans ce domaine, le chef de l'Etat 
a obtenu quelques succès. En Afrique : 
par l'étab nt de bonnes relations 
avec l'Angolz et la Guinée-Bissau ile 
Mozambique faisant toujours l'objet 
d'un contentieux difficile à négocier). 
Ou, plus récemment. en direction des 


- ment social 


ipolarisation < à l'italienne >» ? 


ment dénatlonaliser quelque deux mille 
petiles et moyennes entreprises, jugées 
trop encombrantes pour le secteur 
public. Enfin, il projette de modifter 
le code des investissements étrangers. 

Une telle politique rend l'affronte- 
er difficilement  évitable. 
Déjà, dans une récente déclarniion, les 
dirigeants de l'intersyndicale ont fait 
savoir que : « es {ravailleurs sauroni 
lutier pour la sauvegarde de la Mberté, 
de la démotrühe el des conguélcs du 
J5 arri. » 


militaires 

pays arabes, la venue à Lisbonne en 
novembre dernier de AL Yasser Arafat, 
chef de l'OLP. scedant l'envoi 
d'une mission portusalse en Irak et en 
Syrie. Enfin, en Europe, 12 récente 
visite du général! Æaines en France, 
l'automne dernler, s'inscrivant dans le 
cadre de démarches pressantes entre- 
prises par le Portugal »our entrer dans 
le Marché commun. Mis à part ce 
dernier dossier, il est douteux que le 
nouveau gouvernement de droite 
épouse ia vision «tiers-mondistes du 
chef de l'Etat. Et surtout qu'il aban- 
donne toutes Ses prérogatives dans ce 
domaine, 

Les prochaines semaines vont etre 
décisives pour !4 democraiie portu- 
galse. Les forces de gauche civiles et 
militaires devront mener une lutte 
difficile dans Un contexte économique 
qui n'est plus celui de kà révolution du 
25 avril 1974, Nécessatrement un chan- 
gement d'orientation devra intervenir 
dans la line politique du parti socia- 
liste. Une fois encore M. Mario Soares 
est sur la sellette, 





11} Les LB sières revenaqut à l'Allaince 
démocratique se repartissent ainsi: 56 au 
PSD. 42 au CDS, 5 au P.P.M., 5 aux 
réformateurs et 1 lodépendant, Pour 
l'ensemble des partis de rauche L® sières, 
soit = 55 au PS, 44 au P.C., 3 ou ADP. 
et 1 à l'UD.P. {cxtréme gauche). 

12} En 1976 le Parlement comprenait : à 
gauche, 147 députés (106 P.S., 410 P.C., 
1 U.D.P.); à droite. 112 députés [11 P.P.D.- 
P.8.D, et 41 C-D-S.1. 

43» La moitiè des pertes du PS. Aux 
élections léfislatives se situe dans Je 
district de Lisbonne : 123 000 voix. 

14 Ze Monde dipiomatrqur, janvier 1919. 

15) Le Monde du 14 décembre 1978. 

16) Témoignage chrétien, 27 noût 1959. 


Le numéro 6 de politique internationale 


paraît fin janvier 


Chaque trimestre, les universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 


politique internationale 


Tarif normal insiitutions 
(ministères, administrations, 
ambassades, universités, 
sociétés) 








Quatre commentaires : 


Le Figaro Magazine : 
“Une publication indispensable 
eNoIC D el IRC IL SET IEL 


à notre monde tourmenté”. 


Ron 


“Une revue qui manquait 
au panorama français. 


Le Nouvel Observateur : 
“Ce qu'on fait de mieux 


dans le genre” 


Radio France: 


“Enfin un véritable 
Mnols=lele ile l Ed et 01e CES 
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4 — JANVIER 1980 — ZE MONDE DIFLOMATIQUE 


La lutte pour l'indépendance alimentaire 


Nouvelle orientation économique au Vietnam 


(Suite de La première page.) 


La riz est rar et cher at on est très 
loin de distribuer la ration théorique de 
13 kilos de riz (et féculents) par mois ei 
par tête, Très fréquemment, la ration est, 
en majorité, constituée de manlac, de 
maïs ou de patates Le fonctlonnement 
des marChés agricoles s'est, en effet, 
quelque peu déréglé. Au Nord. la terre 
est maintenant répartie entre environ 
onze mille coopératives et quelques csn- 
taines de fermes d'Etat La production 
est collective æt Intensive (on parvient 
à falre deux récoltes par an dans nombre 
d'unités) et elle est Cannua 23vec uñg 
assez grande précision. L'Etat en per- 
çolt une partie on nature comme impôt, 
qui est livrée à ses magasins. Il en 
achète une autre partie ä un < prix da 
etockage », en veriu des Contrats 
d'échange qui fui font obligation de 
livrer aux coopératives des engrais, des 
mactunes, des tissus et autres produits 
de consommation en contrepartis de leur 
production. Le resta, enfin, demaure la 
propriété des coopérateurs, qui peuvent 
en disposer, s'Hs le veulent, au marché 
libre, tout comme ce qu'ils produlsent sur 
leurs lopins individuels. 

Les coopératives du Nord ont donc un 
Intérgt manifeate à produire le maximum 
puisque fa part qui leur revient (qu'elle soit 
vendue à l'Etat ou sur le marché libre) 
est d'autant plus forte, en chHires abso- 
lus, que le total est important. Comms 
dans tout pays socialiste, on a. d'autre 
part, tendancs à consacrer plus de tra- 
vall à cs qui pourra ètre vendu eur ie 
marché !{lbre, à des prix nettement plus 
élevés. Ces ventes (légumes, Cochons, 
volaille, etc), représentent une part 
notable des revenus des membres des 
coopératives, male l'Etat obtient, an gros. 
la livraison de 50% de [a production des 
coopératives. 

Au Sud, 11 n'en est pas de même, ar 
l'économie da marché est toujours plei- 
nement dominante. Le pertl, qui na veut 
pas, disent ses dirigeants, répéter 71 
Sud les erreurs commises en 1955-1856 
au Nord {où le collectisation forcée, de 
type chinols, a dressé la classe pey- 
sanne contre le régime), = commencé 
néanmoins à mettre sur pied des « équipes 
de production » (1) — pour démontrer 
les avantages de la coopération, mais 
sans toucher À la propriété. 

Le paysan du Sud, très Indiwlidualiste, 
ce méfie, cer il pense que c'est là un 
moyen pour le parti de savoir finalement 
plus qu'on ne veut lui en dire, at de 
faire surveïller (es paysans aisés par Îles 
plus pauvres. Les premiers, Qui sont seuls 
en mesure de ilvrer des surplus sur ie 
marché, préfèrent la production Indivi- 
dualle. Longtemps, ils ant pu écouler 
leurs produits au « marché [bre » (ou 
naol. Les commerçants chinols les leur 
achetaient à un bon prix mails, surtout, 
pouvalent leur Ilvrer en contrepartia des 
produits qu'ils avaient en stock. Les Chi- 
nols revendæient lea vivres sur les mar- 
chés urbains, avec de bons bénéfices. 

C'est celte distribution, très tradition- 
nelle, qui s'est trouvée perturbés en 
1977-1978 par les mesures d’un Etat qui 
ne pouvait plus tolérer la développement 
pris par la epéculation à la sulte des 
mauvaises récoltes provoquées, d'abord, 
par la sécheresse puls, surtout, par les 
Inondations catastrophiques. Le commérce 
chinois ayant été. pour l'essentiel, natlo- 
nallsé en mars-avril 1978 et ses stocks 
en grande partis récupérés par les maga- 
sins d'Etat, l'agriculteur aïsé n'e plus 
d'acheteur « valable » Capable de li 
payer de hauts prix et de Jul Ilvrer en 
échange Iss produits qu'il veut. Plus ou 
moins coincé, !l préfère limiter sa pro- 
duction aux besoins de sa famille et de 
ces amis, ou pratiquer Ie troc pour cs 
qu'il convoile. 

Le gouvomement a mesuré Îles dan- 
gers. S'il voutfait contraindre, rechercher 
les stocks et encadrer rapidement les 
paysans dans un réseau coopératif où 
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Îls seralont forcés de produire, Il risquait 
‘de s'aliénor profondément les masses 
rurales du Sud, sans compter Îa risque 
de complications politiques avec les 
sectes Cao Dai et Hoa Hao, da troubles 
dans las communications, d'arrêt sérieux 
des livraisons, Il semble qu'il ait préféré 
composer, adopter une polilique de conci- 
liation et d'incitation reconnalssant Cer- 
tains impératifs d'une économie de 
marché. 

Parmi les mesures prises par le gou- 
vemement à {a suite du pienum du comité 
central du part, tenu en août dernier, 
figure une sorte d'intégration du = mar- 


ché libre - dans l'économie générale. 


D'une part, les « contrats d'échange » 
entre l'Etat et les coopératives aulori- 
seront désormais celles-ci à écouler, sur 
te marché libre, les produits qu'elles 
devraient tivrer à l'Etat s! ce dernier n'est 
pes en mesure de ‘eur frer, aux prix 
officiels, les articies de consommation, 
instruments agricoles, etc. dont slias ont 
besoin. Compte tenu de la pénurie 
ectuslle, c'est une véritable Incltatlon à 
vendre les produils agricoles sur le mar- 
ché libre (où le riz vaut 50 dongs (2) le 
bolsseau de kilos contre 12 au prix 
officleN. D'autre part, les autorités ont 
supprimé, dans les gares routières et 
sur les routes, les postes de contrôle 
économique qui avaient été établis pour 
empêcher Certaines marchandises de 
eortir des provinces. La circulaüon des 
marchandises s'est nettement accélérée 
et l'offre s'est accrus. Catie levée d'inter- 
dits administratifs a déjà provoqué une 


En attendant ls < grande 


E l'avis de plusieurs epéclialistes, une 
fonte augmentation de la production 
ourrelt &trs obtenus au Viemam en 
mettant entire les mains des artisans 
(qu'ils soient ou non regroupés en coupé- 
railves) davantage de machines modernes 
à haut rendement et en les Iiant par 
contret à des magasins de vente 
Très Indlviduallste, qu'H soït paysan ou 
artisan, le Vietnamien alme être son 
maître et a encore (tous les dirigeants le 


soulignent) une « mentalité de petit pro- . 


ducteur ». Mais Il est à la fils brico- 
leur et ingénieux. Si l'on veut des résui- 
tats rapides, Il faut miser sur cette 
disposition, non pas attendre que l'indi- 
vidu alt changé de mentalité. Les ruraux 
né sont pss attirés par {la discipline 
industrielle et l'organisation les Intimide.. 
ou les éloigne: nombre d'entre eux 
cherchent à échappsr aux contrôles, 
voire à frauder ‘(que ce soit sur !ss 
taxes ou fee 1Ivraisons). 

La « grande production socialiste » 
exigera, certes, dans l'avenir une nou- 
valle mentalité et l'éducation y pour- 
voire Mails, pour l'instant, I e’agit 
d'obtenir du nraximum de petils produc- 
teurs le maximum de production, en leur 
oHrent des avantages plutôt qu'en recou- 
rant à la contrainte. Le problème est de 
« fédérer » les pelits, de collecter leurs 


produits, plutôt que de les collecthiser, - 


eux, leurs biens et leur travall. 

A« Lajssé à [ui-mêma dans des situations 
difficiles, le peuple tälonne, improvisse, 
mails trouve des solutions et avanca rela- 
tivement. Par la porsuesion, le Concarta- 
ton des efforts individuels est possible. 
Par contre, si des « polis fyrans » où 
des cadres aeutoritaires se méjlent de 
« meltre de fordre = et da « louetier au 
nom des principes », alors les gens 56 
cabrent et ireinent. C'est Jà un des pro- 
bèmes de notre société >», nous a-t-0n 
dit à Hanoï. En démocralie, on avance 
lentement, mals on avance. En régime 
autoritaire, la besa freine plutôt et cha- 
cun s'arrange pour détourner à son pro- 
fit quelque parcelle des biens collectifs. 
C'est ce que le président Ho Ch! Minh 
avalt compris. Sa ligne était de discuter 
et de persuader, non d'imposer. 

Pour progresser, On reconnaît donc 
aujourd'hui qu'il faut à Ia fois être 
« démocrate -, souple, falsser plus da 
place aux Initlalives individuelles et 
mettre des machines modemes à Ia dis 
position de ceux qui peuvent produire 
vite, avec ls minimum d'organisation at 





REPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE 
Œlections législatives Au 7 juin 1979) 
Notubre d’électeurs inacrifs : 10 305 975 : 
nombre de votants : 5 893 448, soit 96 © : 
pormbre de suffrages valnhierment exprli- 
més : 9299 841, soit 93,99 . 

Répartition des volz et des sièges entre 
les re partis : Parti national 


13038 voix. ; Pertt Indépendant : 
194763 volzx, BR 
Le Parti dun rassemblement national 


n'a recuellll aucune vole 


LIBAN 
{16 juillet 1979) 


Président do consell : Bf, Saim ET 
HOss:  vlcé-président du  consell et 
ministre des affaires étrangéres : 
M. PFosad Houtros; ministre d'Etat : 
M. Charles Helou (1): minliatre &s l'inté- 
rieur et du tonrisme : M. Bahige 
LR rs ee ensure L 
n!CAtIOnS. sOopératives et habtént : 


" : tiques. 
et diectriques industrie et pétrole : 
HE. Anouar bar: finauces : A. Ali 


El 

M. Nocem Kadri; kducation nationale et 
travauz publics : 
économie comm : 
M. Tolal Merhabl: justice et linforme- 
tion : 4. Youssef Gebran. . | 





{1) %.. Charles Helon c donné sc 
démission Le 6 août. | 








baisse de 33 Ya du prix du riz sur ie 
marché Ilbre de Saigon. 

Pour favoriser la production de viande, 
Il est maintenant permis aux payeans des 
Coopératives d'élever, pour l'abaitaga 
familial, non seulement des porcs, mais 
ausel des buffles et des bœufs Qusqu'ici 
considérés seulement comme Instruments 
de production) at d'en vendre la viande 
au march libre, Ces sont là des pas 
importants vers le rétablissement d'une 
unKté du marché 

Mais le probléme n'est pas seulement 
d'obtenir plus de produits ‘agricoles Les 
nraux vaufent aussi pouvoir utiliser fe 
Pouvoir d'achat crolssant dont ils vont 
disposer. Comme les citadins, Hs veulent 
davantage d'erticles de consommation, 
et qu'il soit mis fin à une pénurie de pius 
en plus dhficllement supportable D'où 
l'impulsion récemment donnés, conior- 
mément à une résolution du comité 
central du parti (Nhan Dan, 9 octobre 
1978}, aux industries provinciales, mieux 
à mème de répondre, per leurs produits, 
leurs prix et leurs délais de lNvralson. 
à la demande locale. Arilsanat et Indus- 
tries légères ne requérant pes d'impor- 
tants investissements sont vivement 
encouragés. IS pourraient sens doute 
alléger, dans un délal raisonnable, la frin- 
gale d'objets de consommation qui affacte 
tout le Vieinam. : 


Les industries provinciales sont, d'autre . 


part, censéssg pouvoir mieux meltre en 
œuvre les matières premières locales 
dont els devront promouvoir la produc- 
tion par des contrats avantageux, 


production socialiste > : 


d'administration. A catte échelle, d'autre 
part, les risques et les effets de la car- 
ruption (éventuelle) se réduisent d'eux- 
mêmes. L'ennul est que ces solutions 
posent des problèmes de consciencs au 
parti, Pour bâtir le eoclallsme, Il faut, en 
effet, tuer l'esprit Capitaliste et l'Indhi- 
duallsme, développer toujours davantage 
le secteur public Estil conséquent et 
sérieux da renforcer et de consolider 
l'artisanat ? 

Le nationailsation du commerces a 
poussé de nombreux Viétnantiens d'ori- 
gine chinolse à quitter un pays où ils 
Jugsslent n'avoir plus d'avenir. Ensuite, le 
début de la sociallsatlon dane les cam- 
pagnes, l'aggravation de Ia situation ail- 
mentaire, le démantèlement de l’infrastruc- 
tre « commercials -» de Saigon {benques, 
commerce extérieur, transformation de 
produits importés, etc.) ont provoqué une 
nouvelle vague de départ, de Vietna- 
miens surtout, cette fois Pourtant, 
nombre de ceux-ci auralent accepté Île 
sociaHsme sl on avait trouvé à employer 
intelligemment leurs compélences : mais 
18 n'ont pas supports d'être laissés dans 
le vide où & la merci de médiocres et 
d'opportunistes. La promotion des initis- 
tes locales, dans un cadre provincial, 
pourrait arrêter celte hémorragie. 

Une maïilleure utilisation des matières 
premières et des techniques locales ne 
peut suffire & surmonter la pénurie. Le 
Vietnam æest contraint, da touts façon, 
d'importer des matières premières comme 
le pétrole, le coton, la laïne, l'acier ou 
les produits Chimiques, des équipements 
et des macfines de toutes sortes, Pour 
1978, ses besoins d'importetion minima 
étaient évalués à 1 milliard de roubies 
{soit environ 7 milliards de francs). 

Camment Hanoi peut-H payer ? Les facl- 
Htés de crédit e’épuisent et les emprunts 
sont difficiles. Les pays socialistes, dans 
k cadre du COMECON, ont, certes, mis 
au point, en juillet, un programmes spé- 
cial d'aide au Vietnam. Celui-ci n'en doit 
pas moins, pOur payer ses achats, déve- 
lopper à tout prix ses exportations. 

Plusieurs voies lui sont ouvertes : tout 
d'abord travailler à façon une matière 
première étrangère qu'il valoriss Du 
coton soviétique est ainsi transformé 
dans Île pays en tissus destinés à 
l'URSS. mais dont Henoï conserve une 
partie en rémunération du travail fourni. 

Ensuite, en développant des productions 
exportables. LA aussi, l'agriculture se 
révèle comme ls secteur le plus capable 


Élections législatives et nouveaux gouvermements 


LUXEMBOURG 
(18 juillet 1979} 
Président du gouvernement, 
d'Etat : M. Pierre erner: vice-Drésl= 


éducation physique 
Erisps; agriculture, 
forêts : M. Comnile Ney: environnement, 
transports, communications et Informa- 
tique, énergie : M. | Barthel : 
finances, travail e£ 8oclale 


sécuri | 
M. Jacques Santer:; fonction publique et 
ené Konsn: lnté- 


travaux publles : M. ZX 
rieur, famille, 10 t 


darité soclale : M Jean Wolier: édncs- 
tourisrm. eragnd 


tion nationale, 


Boden. . 

Secrétaires d'Etat : MM. Ernest Mulhen 
(finances) et Peul Felmi (afraires 
ét économie nationale et ciasses 
moysDnes, Justice). 


ISLANDE 
15 octobre 1979) 

Premier zafnistre, ministre des affaires 
étrengères : M. Bensdiki Grondal: vi- 
nistre du commerces et de la pêche : 
Æ. Kiarion Johznrsson; santé publique, 
sécurité sociale, affaires sociales et trans- 
ports : M. Magnus H. Magnussor ; f- 
nances : ®. Sighunlur RjôrguiussOn ; 
agriculture, Industrie et Energie : 29. Hragi 


Sigurfonsson; éducation, justice et affaires. 


ectiésisstiques : M. Vümunaäur Gyifason. 





de livrer le plus rapidement le plus de 
produits avec le minimum d'investisse- 
ments. Les plantations, transformées en 
fermes d'Etat, sont- intégrées dans des 
a Zones de productüon spécialisée » 
(ananas, thé, café, fibres, Caoutchouc, 
etc). Un demi-milllon d'hecteres sont 
maintenant consacrés eux Culiure& 
d'exportation. La remise en état rapide des 
plantations du Sud est d'autant plus 
nécéstalre que les marchés de la commu 
nauté socialiste sont vastes et promet- 
teurs si les produits vietnamiens sont de 
qualté suffisente. De nouveaux avantages 


viennent d'être accordés aux entreprises 
qui réalisent ou dépassent iss plans 
d'exportation Elles pourront, notamment, 
disposer, - pOur Ieurs propres besoins 
{achats de.plèces de rechange, ætc.), 


d'une partle des devises oblanues. Mails : 


HanQT n'a pas rétissl, malgré les avantages 
accordés, à attirer des capltaux étrangers 
dens !se-industries d'exportabon Aussi 


l'équilibre de la balances commerciale . 


parait encore élolgné. Le Vietnam était 
censé exporter, en 18979, pour una valeur 
de 200 miliions de roubles (2.1 miiliards 
de francs) seulement “7 


Salaires et prix 


UR encourager {a production, le 
systéma des prix fait actuellement 
l'objet d'un réexamen profond : le cin- 
quième plenum du comité central du 
parti de novembre 1978 a reconnu qu'il 
est trés défectueux, les divers éléments 
composant les prix ayant considérable- 
ment évolué depuis le fixation da Ceux-ci. 
Les prix da vente au détail sont, en 
fait, sans rapport avec les « prix de 
stockage » (prix à la production). Le riz 
se vend à perte. Son prix de revient moyen 
est de 0,70 à 080 dong fe kilo, mals 
il est vendu 0,40 dong officiellement 
(c'est-à-dire pour les rations). La viande 
de porc, payée aux producteurs S dongs 
le kilo, est vendue (au rationnement 
encore) 2 à 2,50 dongs. L'œuf, qui revient 
à 0,456 dong, est vendu 0,18 dong. Tout 
cela n'est possible que grâce à des 
subventions. Mals les prix du « march 
libre » (auquel on est obligé de recourir 
tant les rations sont insulfisantes) sont 
blen plus élevés. LAinsi, en avril der- 
nier, le riz coûteit de 3 à & dongs le 
kilo selon les lieux visités, un klio e 
vlande de bœuf coûtait 20 dongs à Sai- 
gon mais 11 près de Tayninh (ces prix ont 
baisss depuis). L'œuf valait 0.30 dong au 
merché de Hanoï, où les dix bananes 
étalent offertes à 3 dongs. Une belle 
mangue se payait à Saigon 2 dongs. 


On envisage de vendre désormais au 


prix de revient auquel s'äjouteront un. 
pourcentage déterminé de « bénéfice » 


et une marge commerciale, pour les frais. 
Avec ce nouveau eystème, on économi- 
eerait, dit-ën, environ 900 millions de 
dongs de subventions (le budget total de 
l'Etat pour 1979 était de 9 milllards). Le 
taux de bénéfice dépendra du niveau .de 
qualité du produit at aussi de son carac- 
tère de nécessité. l} pourre ëtrs sens 
blement plus élevé que les 8 /e reconnus 
généralement, en Particuller pour les pro- 
duits destinés à l'exportation. - 


Une hausse des prix officiels de détail, 
telle qu'elle est prévue, entraïneralt Iné- 
‘vitsbiement une revalorisation des salel- 
res. Au printemps 1979, les eources offi- 
cielles indiqualent qu'une famille d'ou- 
vriers (4 personnes) gagnalt en moyenne 
100 dongs par mois at une famille de pay- 
sans (8 personnes} environ 120 dongs. Les 
salaires les plus bas sont actuellement 
ceux des ouvriers des fabriques de pro- 
duits. courants (environ 50 dongs). Dans 
ces Industries, la main-d'œuvre est surtout 
féminine. Le salaire mensuei est d'environ 
100 dongs dans {8 construction mécanique 
et le bâtiment, de 120 à 150 dongs dans 
les exploitations minières où il s'accom- 
pagne d'ur ravitaillement assez généreux 
(24 à 30 kilos de riz plus une Carte per“ 
mettant d'acheter à bas prix café, sucre, 
lait, g&teaux). Un ministre gagne 200 dongs 
par mois, un directeur d'entreprise 160, 
un directeur de magasin de 150 à 160, 
un professeur d'université de 150 ä 180, 


un instituteur 50 dongs. Mais toutes ces 


‘catégories ont aussi des Cartes d'achat. 


Le système de salaires est également 
jugé défectueux et le parti, en novembre 
1978, a décidé de 18 réorganiser. Etabii 
vera 1958-1960 sur ia modèle chinols alors 
que les prix étalent bas (lis ont beaucoup 
augmenté depuis) et que fa division du 
travall était encore faible (depuis, de 
nombreuses professions nouvelles ont été 
créées), ce eystème ne Convient plus. 
Une hausse des salaïres mensuels de 5 
à 10 dongs vient d'être accordée à envi- 
ron 40 %e des fonctionnaires et employés, 
mals l'ensemble de l'échelle des salaires 
doit être révisée d'ici à le fin de 1980. 


Asformer le système ne va pas ë&tre 
simple, car R va fahoir toucher aux « pri 
vilèges - ou <avanisgeas» des cadres du 
régime. Les salaires réels actuels sont en 
eflet difficiles à évaluer, car s'’ejoutent 
au salaire officiel, d'une part, un ensem- 
ble de revenus annexes résuitant de 
divers travaux ou bricolages, mals encore 


tout un système de Cartes d'achat. Ainsi, - 
le cadre supérieur qui recolt par exem-. 


ple un salaire triple de celul de l'ouvrier 


a un pouvoir d'achat qui est en fait de. 


5,7 À 10 fois plus important en raison 
du nombre de cartes d'achat dont il 
dispose et qui lui permettant de ss pro- 





curër soit davantage d'articies à prix 
réduit, soit des produits rares ai de qua- 
té, qu'ii peut aussi rétrocéder à d'autres 
à bon compte. D'où certains tafics 

Il a éts jugé préférable de traduire 
désormais le hiérarchie {plus ou moins 
occulte) de ces avantages en nature par 
une hiérarchle franche et ouverte des 
salaires. C'est pourquoi on va æbolir le 
eyslème des magasine spéciaux pour 
cadres ei, probablement, égmiement (es 
cartes qui nè font qu'approiondir les dif- 
férences et ont beeucoup grommeiler. 
C'est une des exigences de {a «démo- 
cratle de masse» que le parti s8 proposa 
d'instaurer. 

Cette annés, les griefs et lez revendi- 
cations des messes ont pu s'exprimer, non 
éeulement per des lettres aux journeux 
{le Nhan Dan en reçoit des centaines par 
Jour), mais aussi au cours de nombreux 
‘congrès locaux La lourdeur et es 
méthodes de !a bureaucratie, l'Incompé- 
tencs at le style de travail Ge nombreux 
cadres ont fait l'objet de vives critiques. 
Dans £a sessjon plénière d'août dernier. 
le comité central à procédé à un examen 
approfondi de l'ensembie de la situstlon 
économique et adopte d'importantes réso- 
lutions sur les “tâches urgentes» du 
parti dans l'étape actuee. Si elles sont 
suivies d'effets, les entreprises [ndivi- 
duskes et cofiectives pourront mieux con- 
tribuer, par leurs initiatives, à une reprise 
_de l'activité économique et à un accrols- 
sement rapide de la production. Mais il 
reste beaucoup à faire et à assoupiir 
pour que les producteurs et les «= com- 
merçants », à quelque niveau qu'ils 86 
eituent, ee sentent à l'aise dans ce grand 
marché du Vietnam et y fassent prévaloir 
l'abondance. Les décisions du: parti révè- 
lent néanmoins qu'il & pris conscience de 
la situation, qu'il a commencé à prendre 
les mesures qu'elle commande pour sur- 
monter, sinon toutes les difficuités, du 
moins quelques-unes des plus préoceu- 


PHILIPPE DEVILLERS.. 


. Panies. ° 


(1) Cf, le reportage de Nayan Chanda, 
e< LS communisme vistnamien en tmar- 
rh dans ls Monde diplomatique d'avril 


(2? Un dong . vaut 
ea 2 ns (officiallament) 








CORRESPONDANCE 


Le redéploiement de l'industrie 
auest-allemande à l'étranger 


M. Jecn-Märe Bolz, de l'université 
de Besançon, a deux précisions 
à Tarticle de Jean Roussel sur «Le 
redéploiement de lindustrle ouest- 
allemande à létrangerx, paru dans 
notre numéro de décembre (page 5} : 

a) La Ruhrkohle AG. dont 1 est 
fait mention n'est pas une société 
Ce Son statut _ ou Éar 
80 anonyme, € ca 
(5345 millions de D RHEUAES en 
abs détenu par quinze groupes, 

— VEBA (27214 %), dont l'Etat 
fédérai est le ipél actionnaire 
hr 6%, le reste aux mains de 
ei pe Ge nr ( 

Sidecher jf 











| Docteur G.. W. 
- Chimicthérapie - 





CLINIQUE LA METAIRIE 
CH-1260 NYON près GENÈVE 
. : SUISSE 
_Etoblissement médical priné de premier ordre 
pour les affections du système nerveux 
Lac Lémen - Tél: 1941/22/67 15-81 
"6. Semadeni, médeciri-directeur 


Psychothérapie - Traitement des insomnies 
Désmtoxications - Traitement de l'obésité d'origine psychosomatique 
: Physiothérapie - Sports. : 
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(LE PÉTROLE 
ET L'ISLAM 


Les pays industrialisés importateurs 
de pétrole sont trop longtemps restés 
indifférents aux graves conséquences de 
leurs politiques à Fégard des pays pro- 
ducteurs. I en fut ainsi à la fois pendant 
la longue péri péri ode de croissance marquée 
par une énergie à bon marché et, depuis 
1973, pendant les six ann£es où Fafflux 
de Détrodollars — ce < cadeau empoi- 
sonné» dont parle Georges Corm 
page 7 — bouleversa radicalement l'Iran, 
l'Arabie Saoudite, les Emirats, etc. Un 
seul souci a domins ces deux phases et, 
malgré d'inefficaces € dialogues > Nord- 
Sad ou euro-arabes, il n’a pas été altéré 
bar le trop brutal passage de Pune à 
Pautre : les besoins des pays riches 
commandent les évolutions et les soubre- 
sauts de Féconomie mondiale. 

Pendant un demi-siècle, les pays im- 
portateurs Se sont accommodés de [la 
stagnation de sociétés archaïques dont 
For noir, payé à bas prix, alimentait la 
prospérité de POccident. Lorsque apta- 
rut la double nécessité de rentabiliser 
de nouvelles sources d'énergie et de 
dégager un surcroît de liquidités inter. 
nationales, les pays riches ne surent pré- 
soir l'impact de leur nouvelle politique 
sur les pays exborfateurs : considérés 
comme clients privilégiés des fechnolo- 
Sies de pointe (militaires et civiles), 
soumis à des régimes aulocratiques, 
leurs structures économiques et sociales 
étaient gravement ébranlées ; mais il 
faudra attendre une crise politique ma- 


jeure — la révolution iranienne — pour 
que lon s'interroge enfin sur la sagesse 
de cetie « loi du plus fort à. 

La crise ouverte à Téhéran ne suffit 
pourtant pas à suscifer une véritable 
remise en cause des principes qui ont 
guidé les choix antérieurs, et cest 
d’abord à la force — économique, finan- 
cière, éventuellement militaire — que 
Pon songe non seulement pour libérer 
les otages mais aussi pour ramener à la 
raison un peuple «€ fanaftisé > ef pour 
faire rentrer dans le giron occidental un 
Days qui occupe une position stratégique 
essentielle. Gérald Walter analyse (voir 
page 6) Les chances qu'a FIran de résis- 





Proche-Orient, mais aussi en Asie, en 
Afrique, en Amérique latine — qui ont 
permis à des entreprises de prospérer. 
A Pabri de dictatures chargées de faire 
régner un ordre implacable et de conte- 
nir les mécontentements populaires, de 
très profitables activités économiques 


Tentations de force, lacunes du droit 


ter &@ cetifs fentative d’étouffement, 
d'asphyxie. Et, comme le montrent Max 
Hollend et James F. Petras (voir pages 9 
et 10), c’est encore sur la force — ventes 
massives d'équipements militaires à 
PArabie Saoudite et aux émirats, occu- 
pation de terres par Israël — que lon 
compte pour maïnienir des positions et 
défendre des intérêts. 


De fait, la force a bien souvent été 
payante, du moins & courf terme, ef ce 
sont des régimes réputés < forts > — au 


onf entrainé d'inévitables compromis- 
sions morales et politiques, dont Jean 
Ziegler évoque (voir pages 8 et 9) un 
exemple particulièrement révélateur. 
Les bénéfices ainsi accumulés n’ont rien 
d’innocent et, dans les prisons, dans les 
salles de torture, devant les pelotons 
d'exécution, Paorgent gagné «a pris un 
goût de sang. 


Ces crimes-là resteront-ils impunis ? 
En 195, quel Français aurait accepté 
que Pierre Laval, qui avaït trouvé chez 
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{Photo Henri Dares | Syoma.) 


Franco un provisoire refuge, échappat 
a toute sanction ? Les franiens veulent 
juger le chak : si FOccident ne croit pas 
seulement à la force, mais aussi à la 
justice, il se doit de mettre en œuvre 
une procédure permettant de traduire 
lex-empereur devant un tribunal impar- 
tial. S’inspirant du précédent de Nurem- 
berg. le professeur Richard Falk pré- 
conise (voir page”) à cet égard un sys- 
tème valable pour le chah mais aussi 
pour d'autres tyrans déchus, comme 
Bokassa. et, un jour, pour fant d’autres 
dictateurs encore au pourvoir. 

Mais à Nuremberg on ne jugca pas 
uniquement Îles responsables politiques 
ox policiers : furent aussi poursuivis les 
auteurs de crimes dits + économiques > 
parce qu'ils concernaient Fodieuse 
exploitation d’une main-d'œuvre servile;: 
il s'agissait, certes, de travailleurs dépor- 
tés, privés de tout droit ; le cas est-il 
tellement différent lorsque, au lieu de 
déplacer la main-d'œuvre, on déplace 
les capitaux ef les usines vers les pays 
où vivent des hommes et des femmes 
qu'une bonne dictature sait parfaitement 
traiter en esclaves ? 





Profondes répercussions 
de la révolution islamique 


_ inquiétudes de l’Arabie Saoudite et des émirats 


A pure Pr on « haute- 
sea : 
partir n la base du Diego Garcia, 


l'océan Indien. 


En ds Ce délicat équilibre est rompu par 

Ca rate au Eine derré CAITÉ), la disparition du chah Aussitôt, et de 
pour le moins désabilisée depuis ja façon quasi unanime, Etats de la 
révolution iranienne, la région d région refusent toute idée d'une inter- 
Golfe n'avait jamais, sans doute, vention étrangère qui viendrait com- 
rene pislants dun Yémen du Sd bler le vide. Irak, qui se tenait à 
vigilan: émen écart opère un spectacu- 
Sominé l'Union soviétique, laire retournement et se rapproche de 
rois et du désert se Frotrvent l'Arable Saondite dont tout, en prin- 


Su à anis entre 1m conflit cipe, l'étoignait. Après avoir rejoint 

israélo-arabe qui s'enilise dangereu- ke concert arabe anti-égyptien au 

sement et une à sornmet Bagdad, SA 

totalement im: ble, De surcroît, ” détermination à défendre la sécurité 
vOyer 


ner un none egitre Qu Golfe, L'idée d'un ie sen 

18 i e l'Iran ù ? 
_— Un problème de stabilité de sécurité liant les différenis pays 
intérieure : ei conixôler la De mo 
D 25 novembre 1976, une conférence de 


nanas ds MUQGE Are 





La sdcurkHs du Cole se ETÉSenmÉS er 
PRET ee pe, die 
rue 7 ie 


Dieux LOT iai à 15 1971, d Q3te à 


je Mb LA Dr 
Dre soie 


américains à Dhahran, sur 
bte pet de l'Arabie Saoudite, Tout 


late Hmdle mi pri 


De notre envoyé spécial 
SÉLIM TURQUIÉ 


Cure re le pivot de le conikion. En 
h A en preri grandes 
manœuvres dans la région d'Assir et 
invite les dirigeants du Koweit, de 
Qatar, des Emirats arabes unis et du 


ep aUIxe 08e 10 CUEOure OUPS 
discuter de la relance du pacte, rbgior 
nal, n'aboutissent à aucun tat, 
ne le he eb TN cute 
s'étant opposés au confé- 
rences des pays du Foife s'accordent, 
par contre, pour rejeter ks proposi- 
EE les une Due 1n Grande. 

et l'Allemagne ‘de l'Ouest à 


AUtOoOomMmOoOobIIeSs 


BEUGEOT 


SODEXA 
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1500 kilomètres de côtes. Le RL 
du Sud-Yémen, le maintien desa 


de pérsonnes. 
A dui seul, le détroit représente l'un 
des principaux problèmes de sécurité 
Par ce passage transite, 
en effet, pour 40%, le pétrole 
consommé par le monde non commu- 


niste (3). L'avertissement américain, 
lancé en ve 1979, concernant une 

terroriste dans le 
détroit, ne en été pour rien dans 
l'accroissement de 4 tension. Déclaré 


qu kilomètres 
reliant le Golfe à 7 Indien (4). 


Spectaculaire augmentation des budgets militaires 


À DEFAUT de pouvoir établir un 


pacte régional, jes différents 
pays du Golie entreprennent, à vive 
allure, de renforcer leurs armées 
respectives. En avril, l'Arabie Saoudite 
le service militaire obliga- 
toire et décidée la construction d'une 
cité militaire de 8,5 milliwds de 
dollars (5). Simultanément, le royaume 
a avancé des aides substantielles pour 
EE les programmes d'armement 
de voisins, notamment Oman 
{100 iLions de dobars) et le Yémen 
da Mord. En 1979, Ryad a augmenté 


de 25 % ses dépenses militaires, qui 
représentent 33.8 à d'un bikiget conEi- 


dérablke Bahreln x vu slénnes 
croître de 1684 ‘ en 1976 et de 


10% eù AN0 (6). Quant à Mr. 


et immatriculations PAT CD et TT 
17.33 @ Télex Peujoxa 280.426 


il envisage, d'après une source diplo- 
matique Ce (7), de doubler 
tiel de défense navale. Les 


Mais toutes les armes du monde 
n'ont pas épargne au chah d'Iran le 
sort qu'il à connu Sans doute, !na 
situation est très différente pour les 


régimes arabes du Golfe. Hs n'ônt pas 
expérimenté un développement à 
marche forcée qui Es détruit, comme 


en Iran, les l'économie tra- 
asp peuvble de 


dome, dans CES Days 8 UHR C5 
be | l'anbiien n plue | lies a on qu 


en et Eos 
SR re 


ed ou a io 
parait moins convaincant. 
raéricalrehs 


MHeL antl-u 
SÉGWSANLES dans des 


Etats-Unis, alliés d'Ixraë}, ne sont 
populaires. De plus, la plupart 
pays qui font face, sur le Golfe. 
à l'ancien empire Pahlart, compren- 
nent d'i tes communeutés 
chiites. L Ce exercée sur ce i 
par }'Iran et la possible eb 
jonction entre cette opposition imté- 
griste relativement nouvelle et l'oppo- 
sition de gauche traditionnelle, soute- 
nue par l'Union sort ique constituent 
le pricipal danger de déstabilisation 


intérieure, 
fLire la suile page 11.) 


(1) Déclaration du  vice-émir de 
Bahrein, citée per APP, le 28 juin 1979. 
président Emirats erabesg unis 
Beraié faire ee après une déclaration 
dans le même ssns. 
(2) Chiffres avancés par uns dépôche 
de l'AFP. du 20 novembre 1978. 


{31 Financial Times, 29 novembre 1919. 


{4) Lu décision de construire cet oléo- 
duc, "officiellement anponcée le 28 octo- 
bre 1978, a été démentle, tout ausxi 
officiellement, le lendemain. 

(5) Fiches du monde arabe, Beyrouth. 


(6) Fiches du monde arabe. 
(7) Cité par l'AFP. le 5 novembre 1989. 
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Les pressions économiques 
l des États-Unis et de leurs alliés 





IX mois “pe la révolution, 
l'avenir de l'économie iranienne 
n'apparait pas plus clair qu'au 

moment de la chute du 

ee grandes options définies par 

ts n'ont pas encore reçu 

1 00 application sur le terrain : 
la dégradation de l'industrie se pour- 
suit lentement ; des questions fonda- 
mentales, telle celle “des Places res- 
pectives des secteurs privé et public, 
restent en suspens. 


A cette situation sont venus g'ajou- 
ter les effets, encore mal déterminés, 
du blocage des avolrs Gp rene aux 
Etgets-Unis. L'importance mor- 
Hs, ee d'évaiu “naturetement fall 
‘obie ; uations apparemment 
contradictoires : tandis que la Tré- 
sorerie américaine Jes chiffrait à 
7,1 milliards de dollars, M. Bani Sadr, 
ex-ministre des affaires étrangères, 
parlait de 1,3 milliard, soit 10 © des 
réserves 0 ones en devises de 
l'Iran (1). En 
sont pas réellement contradictoires : 
il éeralt bloqué sur le territoire amé- 
ricain 3,7 milllards de 


dollars sous 
diverses formes (2), dont une partie 
seulement reconnue l'Iran, et 
4 milliards dans les fliales de ban- 


ques américaines ä l'étranger. Le sort 
de ces dépôts à l'étranger n'est pas 
encore réglé, mais il semble bien que 
ces banques aient à peu près sppliqué 
la décision américain ue 

autorités locales se it € 
leur donner des consignes explicites. 
Cela ne peut manquer de provoquer 
des plaintes iraniennes, “ÆSsez justi- 
liées en ce devant les ibüraux 
européens (des procès étaient en cours 
Pet ent de la rédaction de cet 


Dans 12 même voie, on salt que 
certaines banques, n'ayant pas été 
réglées de leurs éclate (parfois en 
raison même du blocage), n'ont pas 
hésité à demander aux tribunaux la 
mise sous séquestre es iraniens 
à titre conservatoire. De même cer- 
taines banques américaines, agents de 
syndicats de placement dnpeutts en 
eurodevises, ont tenté de faire décla- 
rer le débiteur iranien en défaut. 


Enfin les vctreuits de paiement des 


‘ transactions commerciales courantes 


sont également menacés : tous les 








fonds appartenant au gouvernement 
iranien ou À un organisme rattaché, 
transitant par les Etats-Unis, sont 
menacés de séquestre, Or les exporta- 
tions de pétrole (et les importations 
alimentaires dans l’autre gens) étaient 
habituellement payées par des lettres 
de crédit ouvertes par des banques 
américaines. L'agrément par la société 
nationale iranienne de pétrole (NIOC) 
de banques européennes, après la révo- 
tution, pour ces transactions n'avait 
en réalité guère modifié le mécanisme 
dans lequel la Chase Manhattan Bank 
tenait une places centrale. 

L'ensemble des mestres américaines 
est bien rodé, grâce à l'expérience 
acquise lors de précédents fameux 
tsaisle des avoirs allemands lors des 
deux guerres mondiales, puis de ceux 
de ia Chine populaire jusqu'à la re- 
connaissance de celle-ci). Leur eff- 
cacité réelle ne doit cependant pas 
faire illusion. 


D'abord, les autorités jiraniennes, 


° après une période de flottement, ont 


pris des mesures pour sauvegarder le 
commerce courant. La Banque cen- 
trale a demandé à ses correspondants 
de ne plus ouvrir de lettres de crédit 
auprés des banques américaines et 
d'effectuer les transactions dans une 
devise autre que le dollar, autant que 
possible celle du pays du vendeur. 
Quant aux opérations en cours, il est 
recommandée d'effectuer les conver- 
sions nécessaires. 


Le mode de réglement des exporta- 
tions pétrolières ne paraïk pas encore 
flxé, L'idée d'une ‘unité de compte, 
indépendante du dollar et fondée sur 
un « panier de monnales », semble, 
provisoirement au moins, abandonnée, 
mais les règlements ne s'effectueraient 
plus que pour partie en dollars. 


Certaines banques européennes 
auraient, de plus, accepté de servir 
de relais pour des transactions avec 
les banques américaines, qui ignore- 
raient ainsi la nature réelle de leur 
client. 


L'équilibre des paiements 


Le. le plus sérieux de la capacité 
iranienne ne réside 
pas de la conduite de cette bataille 


autant ue 'on le A les chiffres 
d'exporta la NIQC, 
mème s'ils RUE ex 


gorterait environ 3 millions de barils 
per jour (ou un moins après le 
refus d'achat ricain : la moitié 
des huit cent mille barils rendus dis- 
ponibles aurait été revendue sur le 
marché libre), ce qui lul assurerait 

à un prix moyen de 23 dollars ie baril 
des rentrées en année pleine de près 
de 35 milliards de dollars. Il est asse 

probable qu’en 1980, si Ia situation 
actuelle se maintient, les exportations 
iraniennes balsseront aux alentours de 
25 millions de barils par jour. 


Dans l'état actuel de tension du 
marché pétrolier, 
contrats ne pose 
I est sans doute pus dffi 





ne sont pas . 
fondamentalement erronés. L'Iran ex- 


marché bre, d'où In tentative ira- 
eq 
vement. De toute manière, les hausses 
de prix récemment décidées “à 2 dol- 
lars le baril environ) devraient 
compenser ja diminution des ventes 
et assurer le Pie recette financière. 


En. regard, , Rues ont 
baissé de pos de -60 Se, d'aprés les 
premières estimations (obtenues par 
l'étude des statistiques commerciales 
des principaux RE Méme si 
cette baisse a ëété amplifiée la 
désorganisetion des circuits ampor- 
tation du premier trimestre, il 
ee OUT d00 1 SU E 
l'étranger ne dépasseront pas 10 mil- 
Uards (3). Quant aux achats d'armes, 
ils sont réduits à néant. Mails 1] faut 
ajouter les «& invisibles » (assurance, 
éficitaires sans doute 


qu 
D lon le « gel >», avait cessé toute 
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ci, qu'un récent scénario Prépa è pour 
Je huitième plan 2 estim à 7 % l'an 
jusqu'én 1945? Les hausses interve- 

nues depuis juillet indiquent un chan- 
gement de comportement de certains 
pays de l'OPEP. Après avoir subi une 
perte de-pouvair d'achat en 19178, ils 
procéderont à des réajustéments tri- 
mestriels d'autant plus importants que 
l'inflation mondiale sera forte eb le 
cours du doliar faible. Cette nouvelle 
pratique, confirmée pour l'ensemble 
des pays de l'OFEP par 18 reurmion du 
11 décembre dernier à Caracas, gigni- 
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POUR POLITIQUES ERRONÉES 


fle une Indexation de fait du prix du 


Un changement est également _ 
ceptible dans Ja nouvelle attitude des 
pures l'OPEP pour ce qui concerne 

production et La distribution. 
L'annonce faite par plusieurs pays — 
Irak, Etnirats arabes unis, Nigeria, 
Venezuela, Iran, — de rédulre leur 
production en 1989 n'aura, en effet, 
guère de conséquences sur les appro- 
vlaionnements des paye Industriels (5). 
D'une part. les stocks ont été iarge- 
ment reconstitués et même au-delk 
_ DER au Japon, ds rente” 
par es pe 
ment de la na ce 
triels en so pi RE dre une 
moindre demande de produits pétro- 


. Pétrole 


Par GERALD WALTER 


=. et tout mvestissement à l'étran- 
que He revenus de rs 
acements internationaux dépassal 
pla 1 milliard pour des remboursements 
d'emprunts ME mème ardre. 


On constate que la balance cou- 
rante Sgen) au oo ue _ 
date mportations, est plus 
qu'équilibrée, et que des réductions 
supplémentaires des exportations pé- 
trollères pourraient mère intervenir. 


court terme, il faus cependant 
site l'effet de deux facteurs : les 
sorties de capitaux avant le contrôle 
des changes, dont l'importance est 


exporta € 

crédit à l'Iran : les termes de paie- 
ment classiques à trois mois (eb plus 
pour les contrats de biens d'équipe- 
ment) ont été qe des paie- 
mr comptan ‘avance, d'où 

perte de Te d'au moins 
3 3 millards de dollars. 


Le danger pour l'Iran résidait plu- 
tôt dans la rupture des lens avec la 


































d 
sache ce qui y est inclus) auraient 
signifié un risque érès important de 
blocage du commerce courant. En fait, 
il PpREuE que ces déclarations ne 

une confirmation des 


crédit commerce 


courant, elles ont PR iours été hono- 
rées. 


Relative invulnérabilité 


L "INQUIETUDE est beaucoup plus 
perceptible dans le domaine ali- 
mentaire, L'Iran est, en effet, devenu 
un des re importateurs mondiaux de 
denrées, Ses besoins se monteralent 
à plus de 2 de tonne de 
(blé et riz), 300000 tonnes 
d'huile alimentaire, 400 000 tonnes de 
sucre et sans doute 200 000 tonnes de 
viande pour un montant giobal de 
3 milliards de dollars Le 
dépendance était de 20 % à 30 %, 
avec une pointe de 80 % pour les 


Corps gTas. 


Les Etats-Unls fournissaient prés 
due Hp parent écris 
es 
Depuis plusieurs mois, les Autorités 
ere TOECREne une diversifi- 
cation Jeur RE NS os 
Des orale ont 
Australie pour le blé 00 0ù 000 ton- 
nes pour LA campagne 1919-1980) et 
avec la Nouvelle-Zélande PE ee 
viande de mouton (40000 tonnes 
an). Mais, surtout, les quantités es. 
salres ne sont pas telles qu'un four- 
nisseur de PR ne puisse 
être trouvé : la France est Lu un 
ns er de sucre Brésil 
Malaisie peuvent lobnt de 
hotte. Certes, l'Iran devra payer plus 
cher et passer de multiples contrats, 
perdant l'avantage d'un unique four- 
uisseur. Des nénuries lopales ee 
Ep n se produire pour ce 
cerne certaines denrées pour Le 
nélles les les Etats-Unis ont un de 
monopole (le maïs par exemmnile), et 


nourraient être vées par des 
mouvements de s tion interne. 
als un pays prét à payer, il 


€éles. 


Cette relative invunérabilité de 
l'économie n'a cependant été obtenue 
qu prix de la stagnation complète 

de celle-ci. Cependant, dans un pre- 


mier stade, les conséquences sont 
moins graves qu'on ne le crolé En 
premier Lien, il faut reconnaitre qu’ 
médiatement après Ia révolution la 
reprise a eu leu sans problème : Les 
services publics ont recommencé à 
fonctionner, les importations ont re- 
De ainsi que le commerce. Ensuite, 
le régime du chah avalt créé une 
économie assez peu sensible à la désor- 
gnsation ne, se les importations 


““L'ndrarie = RE en effet 
que 19° du produit national brut (4) 

= dont 5 % pour les travaux publics. 
Le fait que, bablement, elle ne 
tourne plus qu'à 50 % de sa capacité 
(aucune statistique n'existe et la 
situation varie t d'une 
entreprise à l'autre) n'a que des 

conséquences somme toute limitées : 


prises ne se livralent qu'au montage 
d'ensemb (cas de l'auto- 
mobile). Les vaux publics éont, 


ment les industries en amont en subis- 
sænt les conséquences et l'Iran pour- 
rait, cette année, être rtateur de 
ciment faute de marché intérieur. 

L'agriculture est restée largement 
en dehors de la révolution. Si des 
occupations de terre sont signalé 
aucun mouvement d'ensemble n'exis 
de mème ia dissolution annoncée des 
vastes complexes agro-industriels ne 
s'est pas entore traduite dans les 
faits. Au contraire, une bonne plu- 

nu l'attribution généreuse de cré- 

dits, et l'augmentation des prix de 
soutien ont phutôt permis à ce acteur 

Quant aux services et au ne 
on sait Ieur relative insensihilité à 
la conjoncture L'Etat continue de 

Ptfisante, tandis que jee comiDerpan ne 
TN souffrent de de stagnation géné- 
raie, ont encore  . ressource d'accrof- 
tre leurs marges. 


Une doctrine hésitante 


LL ACTION du « gouvernement » est 
loin d'être à la hauteur de ces 
problèmes. Pourtent, les moyens ne 
manquent pas : depuis le mois de 
juin, lindustrie est natlonalisée à 
plus de 75 %, et tout le secteur ban- 
caire de PE Le LS cmd du com- 
merce peut réglemen es lmporta- 
tions à SA même si le « bazar » 
a su défen son indépendance. Mais 
l& doctrine n'a pas progressé uis 
ph le "L TE eg # les 
usieurs fo san + 
de la dépendance ndusiniele 
de DER autosufrisnnce alt- 
mentaire, refus la consommation 

de luxe, priorité nnée aux investis- 


liers, même si les intentions de réduire 


actuel ne provoque un excédent d'offre, 
dont les répercussions serajent désas- 


se sur les De 


En laissant 
chés «libres à 
Bahamas, au Japon, de Oetie 
une quantité ges faible du pétrole 


commercialisé, les gouvernements 
denteux ont apécaié sur l'apparition 
d'excédents susceptibles de casser 
prix et, à terme de briser D'ou 
rité des pays de l'OPEP. En fait, Us 
ont joué aux 1, spprente us A 
court terme, la néceseli e recansti- 
tuer des etacks suffisan 


ts et la pro- 
n de le bonne conjoncture 
aine ont soutenu la demande 


sements or et eux Mr 
encouragement aux petites unités de 
production. Cependant, caprices 

est bien plus difficile. Qus signifie 
l'indépendance ete dans un 


en 
transport LL n'y a à 
moyen terme, de véritable risque” 48 
pénurie — sauf pour des raisons poli 
ques. Par AT contre, le sn eS U COMPOr- 
tement des pays de l'OPEP tend à 


pour créer une tensign à 
sur les pee Plutôt HE que de lancer des des 


cris d’ e, mieux vaudrait 
fin à l'existence des marchés ere 


Un rôle marginal dans l'inflation 


AIS Le plus 6cpectaculalire 
M sans aucun doute, l'incidence md 


que les hausses intervenues en 19179 

contribuent à une perte de croissance 

OR LITE 
, USSe gu 

des priz à la consommation de l'ordre 


de 0,5 à 0,5 % en 1979 (alors que la 
hausse des prix atteindra 11 4) et 
1 Re 


de l'inflation totale et d 
cours du dollar Les uerices de 
hausses du se c parti- 





au rai t, l'Etat lui-même a 
u assurer sa propre gestion : 
nombre de chantiers res- 


tentan faute de décion (le 
métro de don: 


D ie 


tenant ne are la réduction des 

tatres (400 milliards en 
D et du fait qu'une partis du 
budget n'était pas, . consommée, l'en- 


uns grande pru- 
es Mais 2 ‘réalité, les entre- 
prises ont besoin is subventions pures 
et simples pour les salariés 
ms ni FR sr = les 
ms es 
directement ou par 
COMENT 


prises. 

(3) Importations de 1978-1977 1è 
année connue) : 18 milllards ae 
dont, sans doute, LPS da 3 milliards 
_n . armements. 

4 ormposltion du PNB. lran! 
1076-1977 : agricuiture : 9 Æ: ina 1 industrie : 
19 %: services : 33 33 %: pétrole : s %- 
Le ver de EN.B. est Datursllsmnent 
uns Caution dans les Days tels que 


(5) En sept mois, 280 milliards d da rials 
t 
CRE LENS engagés sur B80 mlllisrus 


culiérement faibles cg), et gs gouver- 
nements se 
Dies gardent de citer de 


à ensuite 
d'un leger en du Su 


la 
Les importés de 19,50 % 





(8) L'Argble Baoudite refuse a'engsr 
er AUr un niveau de Prodnotius si ns 
annoncé, éù même temps qu'elle relevait 
lee Bis de 39 %, La POELE d'une aug 


produetiqn, 34 ne fuotidienne pe 


(8) Les simulations 
Fhrason eu du Fe ds ans a ; 


CS 


Ps a = “ ss... 
u uns. « Holy 
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Les coûts du 


8 nemets d'tan 


Fi 


en 
1e PS de POSE, dont lun ie 


internationale des pays iMmdustrla- 
lsés (3): 

— Us fournissent des débouchés aux 
marchés du travaïl des pays indus- 
trialisés par leur recours massif à 
l'assistance technique ; 

ue de el ne pétrolière 
redistri manne 
dans Je farsnonts, Sn fSeRnt nppel 
à la matn-d'œuxre pays pauvres 
Esgyptiens, Indiens, Phi- 
lippins, 


pour 
&es problèmes £ res 
gg onde ge justifier 
un t des politiq restric- 
Rarement aura été aussi 

à la veille des 


moins bien armés 


nel Hs 'œk contrairement aux 

moins en moins de 
prise. Sous ce jour, les & ts 
Sa cr cnent mieux € 1 
valeur que de laffrontement 
îx. prend tout son rellef. 


la diveraité des situa 
autre, les: ne de 


pent trois cen millions d'hommes 
(dont moins de Ï 
d'Arabes)}, consomment à ns 


. un dixième leur produetion d' 
gie et l'équivalent de moins de 7 % 
dis consommation américaine Pour 
une population plus nombreuse de 
quatre-vingt-dix millions d'âmes, 


gt nm 2 y 
sources énergétiques fait , dans 
horizon de vi è AIS ane 


que énergie facile 
d'accès et n t pas 
logie sop 


Perdants et gagnants 


de l'énergie a bon marché à celle de 
coûteuse 


l'énergie hnologique- 
ment sophistiquée L'inflation 2 le 
désordre faci- 


l'exportation hyd acck- 
ration du rythme de destruction des 
structures tradi Les sens ls 
structures modernes soient 

à même d'absorber les surplus 


— qui, tels l'Arable Saoudite on 
le Koweït, ont accumulé d'importants 
excédents financiers dans les circuits 
du système ne international, il 
done à la einendenns re 
AN- 
cière et politique. Tous le système est, 
en effet, dominé par le doliar des 
Etats-Unis et par les banques amèri- 
calnes qui servent obligatoirement 
de maisons de clearing dans les paie- 
ments et Le gel des avoirs 
iraniens le gouvernement des 
Etats-Unis m montre bien les ramifica- 
tions internationales d'une décision 
pEuvRnE mener Un pays à l'asphyxle 
comp 


Hot part, les avoirs financiers 
t d'à ine 
paie 


es us ; disposer 
3 a fu stock d'or mon 
les caisses des. banques centrales, 
contre 90 % aux pays industrialisés et 
71 % aux autres Etats du tiers-monde. 
Le à 400 dollars l'once rc 


t-être pas inutik 
Fr que l'Aräbie Saoudite, le 


mon publique. Inquiet des dangers 
d’'ane telle fuite en avant, l'hebdoma- 
financier amértcaïin ER 


ke président 
hit er accuser lOPEP de fous nos Maur. 
uné couverture commode pour révi- 


ser des prévisions largement opti- 
mistes : A fall roc ft Daot 


pOur ÿ Fate ou 1 


Par GEORGES CORM 


plus gros pays accumulateur de sur- 
plus finantiers, continue de 8e classer 
derrière un pays comme l'Allemagne 
de l'Ouest pour le montant de £5es 
avoirs Monte (ree et Nnanclers inter- 
pationaux (réserves officielles + sys- 
tème bancaire). 


En fatt, ks pays de: l'OPEP ont, 
dès le départ, été défavorisés par les 
conditions de fonctionnement de l'éco- 
nomie internationale. 


108 Ses pe EE ns à Ps 
a dans 
dévelo t écon La 


leur 
brusque hatsse des prix de 1973-1974 
intervenait dans un environnement 
caractérisé, 


e nouvel afflux de et le desir 
lé time des gouvernements de com- 
bler ausel rapidement que possible le 
retard économique et Social de Jeurs 
pays. I est certain que, si les prix 
pétrollers avaleht augmenté de façon 
régulière mais modérée entre 1950 et 
1968, les pays de T'OPEP auraient été 
beaucoup plus en de mener 
leurs orts de développement de 
façon Cohérente et à long terme (4). 


ser -réalté, les pays de l'OPEP ont 
tant que ue Dos ne di À de l'exporta” 
tion d'une matière premiere pour leur 
approvisionnement detise, ls 


La logique du sous-développement 


Lens sous développement est 
à son DaroxyéIne, Car 


cette Le mg est 
l'exence même de l'industrialisation et 
donc du déve t, à savoir, de la 
matière De ce fait, l'ave- 


Le « crise pétrolière » a sans doute 
servi d'avertissement aux pays 
industrialisés pour mettre route, 
certes bien re leg mécanismes 
de reconversion de leurs économies ; 
on peut craindre, en revanche, que :es 
pays de l'OPEP, nee 6170 Le Dit 
liciaires de cette « crise », n'en res- 
sortent encore pius vulnérables 
qu'auparavant. Malgré .toutes leurs 
tentatives en matière de réforme de 
l'ordre économique international. 
aucune réalisation concrète n'a vu ke 


Jour et Ia ion de l'économie mon 
diale reste je du club fermé 
des grands Etats industrialisés Une 


S noter : l'ONU d'u sâge pense. 
no : l'oc perma- 
nent à l'Arabie Saoudite au conseil 
d'administration du Fonds monétaire 
international Concession inscrite dans 
la logique nine de l'action des pays 
occidentaux visant à faire prendre aux 
pays de l'OPEP la relère des aides 
officielles occidentales aux pays du 
tiers-monde. 


Mëme sur un problème aussi fon- 
damental, pour les pays arabes expor- 
tateurs de pêtrole, le. que celui du droit 
du peuple palestinien à l'autodéter- 
mination, l& « puissance » pétrolière 
n'a pas réussi, depuis Ia guerre de 
1973. à obtenir un Er de décisif. 


On saisit mieux, désormais, la 
pature même du sous-développement, 
une situation dans laquelle toute 
opportunité devient une. contrainte 
supplémentaire, un facteur addftion- 

nel de déséquilibre. Alors que le déve- 
nvemene 7. au contraire, une situa- 
tion où contrainte devient 
ARE et facteur additionnel de 
technique. or un environ- 
nement SéQUT sous-développe- 
Dee le richesse TR devient 
mattère « internatio- 
nale » de valeur stratégique dont le 
producteur ne peut méme plus disposer 
à son gré; les pays industrialisés 
seraient vratsemolablement prêts à 
entrer en guerre s'ils venaient à en, 


fonctionnaire, « nous atons adopté des 
OERES PONT: provoquer un Tüalen- 
tissement de croissance et nous 


l'avons obtenu, ere est seulement : 


ue important ce que nous aiien- 
ions (17) ». Quel gouvernement est 
prét à Je reconnaitre, alors mème 
que ces politiques ne donnent pas les 
résllats escomptes, notamment en 
matière d'inflation ? 


Austérité inappropriée 


ES griefs formulés contre les 
hausses du prix du «brut» per- 
BOUVEDENENS de as 


ns 
PR En 0 (NE done Ent 10 
hausses im ues au ler janvier 1979. 
le coup de croissance des 


ete ulaire, est 
EG de 
Années et à la faiblesse 


des 
le coût de capacités de on 
Bous-employées est élevé, l'approfon 





dissement du taylorisme demeure 
onéreux. Les gains de productivité du 
travail bien qu'ils restent substan- 
tiels, ne sont ren pour 
compenser le lémentaire en 
capliaL La Léorpu nes on des procès 
de travail par l'extension de la sous- 
traitance et du travail en régie: la 
recherche d'une plus grande fexibi- 
lité dans 1a gestion des forces de tra- 
vail; l'attention accrue portée aux 
conditions de travall pour réduire 
l'absentéieme et le éurn-over, ete. sont 
autant d'indications d'une recherche 
tous azirouts de moyens de restaurer 
la rentabilité qui ne passent pas prin- 
cipalement par une compression des 
salaires. La nouvelle ération de 
l'inflation traduit les er A 
ment rencontrées dans 
Mals la Re A 


l'inflation 
‘auæi une nce des 
d'austérité ; ra des ques 


de leur caractère inapproprié. Le 


être privés collectivement à& la çnite 
d'une action conjuguée des uœ- 
teurs. Le cag de t ne Seou te est. 
à cet caempiaire elle subit 
constamment le poids du géant améri- 
cain pour pousser sa capacité de pro- 
duction bien au-delà de ses besoins, 
accunülan 


autres Imdustrialisés ; son mode 
de d t, imposé notamment 
par ts de 


pays, menace la monarchie traditio- 
les événements de La Mecque 

n'ont pas ae clairement expliqués — 
sans Qu'on puisé encore entrevoir 
ge me teen 


ee 


La situstion actuelle est lourde de 
menaces, Car la révolution iranienne 
remet en cause ce schéma, de transi- 


Le etinnetee de sa production pétrolière 

ueraïent pas de créer des dif- 
Ficultés ans les cireults de l'économie 
internationale, De plus, la saisie des 
avoirs financiers iraniens dans les 
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| Un cadeau empoisonné 
Pour les pays de l’OPEP 


redéploiement industriel 


lets d'étranglement engendrés par 
recettes et 





Ux industrialisés isque 

SRE Savage les rodeeues à 
ü ue 

accumulker d'excédents. EE 


ne des ee consommsa- 
teurs à régulariser et contrôler ke 
marché libre du pétrole de Ratter- 
dar ne peur que contribuer à la 
bansse incontrôlée des prix Pour leur 
part, les pays de r , réagissant à 
certaines contraintes économiques 
(hausse des prix dés produits manu- 
ne mécanismes de de Hanmers de 
coûteux inefficaces, 

En du pouvoir d'achat du dollar!, 
hercher à tirer i 

au maximum de la tendance la 
hausse du marché pétrolier interna- 

Une AR or financtère 

leur Jemals de résoudre 
lenrs 'Ens économiques et 
sociaux qui leur est 


ae répétés dn 
dinomne Mer Nord 
L'alerte nn incitera-t-eile 


les pays Industriallsés à prendre 
conscience du danger des déséquilibres 
actuels? Un dialogue sérieux avec 
l'OPEP devrait prendre en vonsidé- 
ration au moins trois éléments fonda- 
mentaux : 

&) Garanttes à fournir aux Etats de 
l'OPEP concernant leur libre accès aux 
tectmologies Eure _ 

contrepartie la garan l'approvi- 
slonnement qu'eux-mêmes er 
aux pays industrialisés, à des niveaux 
adéquats dans le cadre d'une politique 
de conservation de l'énergie 


b} Mise place d'un mécanisme 
d'indexation permettant de lier la 


seraient considé So crédit 
dont la valeur t ajustées en fonc- 
tion du des sources 


ci Révision complète et fondamen- 
tale des mécanismes actuels de trans- 


producteurs de pétrole, mais aussi les 
autres pays du tlers-monde, puissent 
véritablement profiter du progrès 
technique, et non en subir les aspects 
les plus négatifs Pour er 1 convien- 


drait ind 
D ne ee 
seuit 


sérieusement moyens 
d'assurer les concitions Ce d'une 
vériteble maîtrise technologique per- 
mettant d'accueillir avec succès Iles 
équipements industriels des pays 


velop qui, eux 
faire Reed adaptations importantes. 


Des bases de départ 


LS pays industrialisés ne PEN 


nnlon effective des eq “ae 
HOnREE de technologie, à rer 
que vité commerciale des 


que ces dernières cessent 
d'exploiter l'absence de 
locales de maîtrise technologique 
pour réaliser des surprofits scandla- 


leux 
moyens paiemen ternatiomaux, 
et. notamment de l'or, devrait être 
envisagée Il est évident, en pren 
que Ia thésaurisation aura été, a 
cours des dix dernières années, d'in 
meilleur rendement financier que les 
balances pr et il agé injuste que ee 
producteurs de pétrole, se 
de leur richesse énergétique co 
de leurs besoins, en aient été privés (5). 


De même, la diversification des 
monnaies de paiements internatio- 
naux est non ImOinNs nécessaire, pour 
un meîlleur équilibre financier et 
PCA entre pays industrialisés et 

l'OPEP. 


Telles seraient les bases de départ 
d'une négociation effective pour 


coût soclal de la crise par les 
prises leur revient sous La forme d'un 


Élle alourdit La fiscalité qui pèse eur 
tee nr leur ca té 
à conan Malgré un sen- 
sible de la-part des salaires dans 
valeur ajoutée, la croissance 
Zu rétbLIRers 


; 


brusque recul de la consommation a 
aurait Dee une nouvelle 

sion. Mais a aussi eu pour Date 
quence un relatif freinage des 

ses de l'administration, notamment 
és 


| nous prêts à 


mettre fln à un combat inégal entre 
pays industrialisés et pays de l'OPEP, 
qui risque fort de mener l'économie 
internationak dans l'impasse 
jamais les Gr n d'Iran nier 
faire tache d'huile. 


(1) Voir « G. Corm : € Pétrole et finances 


1974; € L'OPEP face à ls confiscation 
de la nouvelle rente pétrolière s, Ibid. 


capl 
Herx et ls réforme de l'ordre financier 
lternational », Ib1d. octobre 1976. 

(2) Newsemeek, 16 juillet 1979. 

(3) Sur ces deux derniers points. volr 
Georges Corm : € L'endettement vertl- 
glneux du tiers-monde ot le commerce 
de technologie », Le Monde dinomuatiqgue, 
dr 1977. 

) Cet ergument a été développé par 
Sollls B. Chevery pour les paya indus- 
trialiséa exclusivement ; 1! nous paralt 
cependant tout autant pertinent, sinon 
plus, pour lés pays da l'OPEP eux-mêmes 
{volr € Restructuring the World Eco- 
20my », Foreign Aifatre, Janvier 1975. 

(5) Pour ls riode 1970-1978, le prix 
de l'or étant 300 dollars l'once la 
I de 1978, !1 aurait Taïlu que les Intérêts 
aur les balances dollar soit de 31 Œ l'an 
pour compenser l'absence d'or dans ls 
porteïeullle des banques centrales des Days 
de l'OPEP. 


croissance des pays cale €xA- 
cerbe la concurrence et les déséqui- 
libres des balances commerciales. Le 
déficit permanent de la balance des 
paiements américaine alimente 2e 
Sistible chute du dollar et la masse 
des capitaux flottants Les politiques 
monétaires adoptées par tous les gou- 
vernements les ont entraînés dans ne 
escalade er taux d'intérêt qui ont 


sans pour autant enrayer la montée de 
l'inflation. 
L'évolution des prix du «bruts tout 
Re long a l'année 19179 a mis fin 
‘espoir de certains gouvernements 
occidentaux attendant. après les 
lead E nouveau ai LS du 
nouveau 
l'énergie. IL faut pee En ionr- 
au que cet espoir était vain. Même 
si les incidencés internes sur les éco- 
nomies des pays capitalistes sont 
faibles, l'indexation de fait du prix du 
pétrole sur celui des produits manu- 
facturés marque un tournant sans 
doute plus sg ec que 
plement des Fa de Liu Stones 


es GRANOU. 


(T) Business Wesk, 23 Juillet 1979. 
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Un tribunal de lONU pour les tyrans déchus + 


Le professeur Richard Falk 
présente ici un ensemble de pro- 
positions rs l'institution d'un 


. t y reviendra, Elles s'appuie- 
re em 
représentés les regimes Îles plus 
divers, maïs sur une convention 
Internationale à laquelle 
souscrire les pays de démocratie 
Mbérale, 


L devient de pr, en clair qu'il 
I n'est pas possible Rs AE Yibé- 

ration des otages Gétenus à l'am- 
buasode des Etats-Unis à Téhéran si 
l'on ne fait pas quelque chose 
reconnaître et établir 14 responsabilité 
de l'ex-chah dans les crimes commis 
sess ie peupie iranien. 


re Dm vaste 
du or sert aux tyrans d ou 
un | exil plus ou moins 


contenter: Sos MIND Aautte Pol 


et 
çant la vie d'Am 
climeë favorable à ue DE 
militaire 1llmitée, vo 
les dramatiques ei à de FTéhée 
Tran montrent avec éclat que.la soclétè 
internationale a grand besoin d'ins- 
teurer des procédures paclniques ! me 
régler le sort des anciens dicta 
L'une des grandes idées ee a prés 
la seconde guerre mondiale 
Trait même les chefs d'Etat et les 
paux responsables gouvernemen- 
taux devralent être tenus ciminelle- 
ment ODA de leurs plus 
spas vloistions du droit inter- 
national 11 en résulta les procès de 
: et de TON ed ei 
gean et Ja eu 
avaient survécu furent jugés : 
SanLance, pe îne de EL eur 
sen psine 
coins. Ces procès u'ond pes S ÉCHRPPÉ 
a critique, d'une part parce qu'il 
se serait agi ue ue des A ee 
queurs », d'autre p parce qu'ils ne 
en RS les accu- 


les berg et Tokyo 
constituaient une procédure répon- 
dant, à 1 ue, aux désirs de défen- 
dre ! et de rétablir la 
justice. Fait plus important encore, 
l'Allemagne, E ro le As t 
. être clairement établies ë 


18 Etats-Unis jouérent un rôle 
isif dans l'expérience de Nurem- 


Après les procès, les Unis 
rent le rôle principal pour obtenir que 


justi 
È le et 
re ee var ge 


les Nations —— adoptent les « 
clpes de N pe res 
de droit international. Dans 


émbIs à Nuremberg porten 
com 
gagemenut qu'à l'avenir d'autres diri- 
Fents politiques dont je A re 
s'apparenterait à celui des 
ec nubane on sort 
Certes, depuis 1 


, de nombreux gou- 
vernements cn ok les rsu de 


Mn le au- 
ml tre cale si 
e NUrEnberE avai L'été lanue, _ 
mesure quo s'éloignalen 
souvenirs de la seconde Süerre mon- 


disle, l'idée même de Nuremberg 
s'estom tivement, elle 


:  rétroaspec 
sembl t ou ben liée aux elrconstan: tances 
Axentionuelles ds D one Hs. 


Par RICHARD FALK * 


zfque ou blen prématurée — et peut- 
te les deux à 18 fois. 
Ta événements aa 68 sont produits 
depuis ia capture des otages à l'am- 
bassade de Téhéran, le 4 novernbre, 
ont falt comprendre que la société 
2 et ps hi büité 
pour app E Tes 
criminelle des tyrans déposés. Dens le 
situation actuelle, un tel mécanieme 
pense Ur DOUTVU Que se Mmani- 
imum de valonté pail- 
tique Aucun prineipe LE légal ou mordl 
n'interdit une 1 per- 
mettrait de ue L le Aiffévan améri- 
Canao-iranlen gi les deux n'y font 
pes obatacle. Il est à la fais possible 
et désirable d'établir dens le cadre des 
Nations unie une procédure par la- 
quelle serait évaluée la responsabilité 
criminelle du chal 


Droit internafional et crimes contre le peuple 


ES grands tralts de cette pEoneonre 

re dape 1e ddégein dUn 
une pe, 12 n 
pays non lmpliqué dans le différend 
introduiralt devant l'Assemblée 
rale ou le Consell de sécurit des 
Nations unles une résolution autori- 
sant le secrétalre général à nommer 
d'enquête composée 


une commission 

de de juristes internationaux réputés qui 
ne seraient de nn iranienne 
nl américaine. Ce aradrehe aurait 
deux fonctions. Sabre elle recevrait 
les éléments de preuve des crimes 
attribués au chah et en ferait une 

déterminer 


estime pour 

s'1 existe des bases ralsonmables per- 
mettant de su PRET le chah «a 
pu se rendre Copa flagrantes 
violations du droit international et F 
crimes contre le peuple iranien. S 
comme cela Le hautement probable 
Ia réponse de commission était 


affirmative, un t alors s'atta- 
quer à s& c'est-à-dire 
proposer la création d'un tribunal et 


deux étapes 


TTTNTTITIFE 


TE 


SOCIÉTÉS MULTINATIONALES ET RÉPRESSION POLICIÈRE 





L'eaffaire Ballarin> 
ou le sang versé en commun 


Por JEAN ZIEGLER * 


ANS son livre, Complot contre {a 
démocratie (1], Jean-François Kaïm 
avance cette thèse : le vrai libéra- 

Dsma économique n'est possible qu'en 
règime de dictature, [a libre Concçur- 
rende — pour êtra rentables — exige la 
répression : le discours humaniste bour- 
geois, pour Se déployer eans eñntraves. 
présuppose l'existence d'une vaste masse 
d'esciaves. Ca paradoxe se vérifis dans 
la réalité : les eeuts pays au monde où 
se pratique aujourd'hui le Hbératisme 


= Député socialiste de Cenèm au 
Conseil natlone auiste, professeur ds 
sociologie R l'univeraité et à l'institut 
d'études du développement de Genère 


nn mm mm _. un 


économique intégrat  — Jlibsrté totale 
d'échanger, d'accumule, de posséder, 
liberté des prix, etc. — sont l'Argentine 
de Videla, te Chill de Pinochet, le Brésil 
de Figuelredo, les Philippines de Marcos. 
l'indonésie de Suharto, sto. Dans toutes 
ces dictatures, le prix du travail humain 
est réglé par le marché: aucuns sntrave 
significative n'axiste à l’exercica du droit 
de propriété: la rente foncière tournit 
des profits constants ques na limite 
BUCUNS réglamentation sérieuse: ia Dpro- 
gression des impête est ‘extrémement 
talble, l'essentiel des contributions 
publiques élant perçu par des axes 
Indirectss à Ja consommation: bret, 


À 





NT a a Fe 


soulève au moins trois problèmes 
techniques dont tes conséquences pre- 
tiques sont considérables : e’assurer 
de le get du Sp a procès, 


déftatr règles äppii- 
cables, veiller 4 l'e one du” k. 
I) est hautement mi aue le 


chah accepterait de 
devant je tribunal pour K” Sétendre 
La procédure en deux étapes 
rs are sur Dee 
ha étre assez equple. Ælla pourrai 
inviter la cheh à se présénter et, s'il 
Se dérobalt, demander au gouverne- 
ment du pays où Le chuh résiderait 
de COOPER avec les Natlons unies en 
procédant à £eon extradition. Il est 
toutafols probable que ce gouvarne- 
ment invoqueralt alors son droit 
souverain or épis agile à d'anciens 
uvarnants de trangers. Le 
al créé par Ps Nations ques 
jugerait alors le chah in nee 
conviendrait, bien cn 
désigner un avocat de la ns 


La détermination des règles de droit 
applicables est essentisliement un 
probe technique : définir Les cri- 


cipales accusa portées contre le 
chah impll t des mai Sr 
Les a principes de Narenbes 

& 

nŸ à Li ne Nurembeg » Sr l'hu- 


man! 
« Meurtre, ecterminatio n, réduction 


"en eschivage et autres actes innumains 


pratiqués contre foule nopulation 


que 
de lelles persä pratiquées pen- 


* Profsssenr gu Cantre d'études inter- 
natlonsies da l'université Ge Prinneton. 


l'Etat n'imervient guèra dans l'événe- 
meantiaifté économique et ne isnia.— nl 
par la Sécurité eoclale (à taux très 
faible) nf par je systèms des contributions 
publiques directes (faibles, elles aussi) — 
d'opérer une redistribution du revenu 
national. 


Les sociétés multinationales nord-amé- 
ricaines, , européennes 4t {aponalses, à 
l'étroit dans les pays de l'Occident indus- 
trist tortement etructurés, suradmin:s- 
trés et réglementée — soit par .les 
contrats Collactits, soit par la ki, — 
cherchent donc tout naturellement à 
epèrer le tranalert de leurs inatallstHons de 
production vers ces dictetures partisanes 
du plus rigoureux « libérallame ». 


D'étranges alllances naissent pion : 
de grands bourgeois auropésns, démo- 
crstes- chrétiens ou 
croyants Ou agnostiques, détenseurs sin- 
cères des droite de l'homme, héritiers, 
dans leur conduite st dans leur esprit, 
de ja culture humaniste ja plus cies- 
sique, deviennent — souvent à leur corps 
détendant, et avec une bonne dose de 
nausées — las amis &t alllés des tueurs 
les plus vulgaires. Fascinante &volution du 
capitelisme moncpolistique multinational ! 
Ces alllances sont généralement gardées 
avcrêtes., Elles se nouent par l'intermé- 
diaire de mere hommes de paille. 


_—_— * 


s 
* 
. 
, 
: 
» 


francs - maçons, . 


dent ou à Foccusion ds crimes conira 
par ous nr 
Pour ja commise 


approche la ° 
plus enpie ConuecerR it à teformuler 


la définition den crimes contre l’hu- 
manifé en insistant sur ia relation 
entre gouvernants et gouvernés dRNS Un 
contexte de paix internationnie, et en 
appuyant sur le droit International 
Se Le Dose Soureaale 2 
Décla 
ir de l'homme (1). Il conviendralt 
de définir un nouveau de 
de an Nov dun pays à des fins 
esse que 
ds vées (GPine contre le D bien-Étre 6k 
richesse 


Sérieux 
l'essentiel, cette procédure aurait Je 
mérite de donner ru peuple iranien 
uné occasion d'établir 
ses griefs de manière 
Ella justifierait sa colère devant le 
fait que l'ex-chah reçoit un traite 
ment digna d'un Se méritant 
respect et sympathie. Mais le tribunal 
t ausel, s'il le désire, ra e 
aux institutions 1 
y compris les UE 

pour anne _n notamment en cœ 
qui concerne la propriété, aux conclu- 
sions étab issane LAUe des biens du 
chab auraient été acquis par des 
m criminels. 

problèmes politiques sont 
plus Importants d'u ces considé- 
rations 


d’abord la crainte qu'un du 
chan n'étale en pub le rôla ue par 
e gouvernemen américain 3on 
ambassade à pour rétablir Le 


de la TU € des HBiats- 
golent nee en mn de les 
Me -où de es . Dans le 


us 7 ae 3 
dans Tambatras n'est certes NL 
plus grave. 


Reste à gavoir si la procédure envi- | 


ER t satisfaction aux diri- 


pes ke à émane Certaines 
ont. provoqué une re Lon Gp 
ttent d'ex 


Chotbgadeh ont tous deux suggéré 
Féuandin due og où lors 
A o 

de l'ambassade, seraient réglés si. une 


procédure impartiale, sous les auspices 
des Nätions unies, Paint l'objet d'un 


CT A tr 5 PARLE A NT 
Re CR: & 


RTE T EE PA LE TE 


we ES 


courtiers en Influence politique et en 
prébandes, larbins en ous genres. Maïa 
parfois, lorsqu'uns de ces dictatures 
entre en agonie, Îs sof a’effondre, Île 





-È 
AU-deI de 


rd et it etre prise sérienx 
par ks deux parties. 7. 


faut tenir compte de la 
craint exprimés à Watson sai 18 
chah _ jugé, d'autres ns dicta- 


teurs ne Dourrnient-lis, Quai ben, dtre 


poursuivis ? Pi encore. 
des dieu ça fonction Secret 
s'ils savent devoir ! être traduits en 


* Justes Le problème est en en effet de 
ans Lee HOCÉAUEO s Julie, que 1x ne ue - 


L'idés Fe “eds dt 0 
Re se hmités aux an 


fla 
uestion posés dépend considéra- 
Dons 60 ntradictolres aur l'évalution 
prévue a au souhaitée de l'ordre mon- 
dial. On peut cependant estimer one 
ce moment les maindres 
ceux qui découleralent de l' REb lie 


" mené d'une pracédure Internationale 


permettant de dévoiler et éventuelle- 
ment de punir les crimes d'Etat com- 
mis par des tyrans déchus. 
C'est, bien entendu, !a golonté 
politique qui sera dé 
dirigeants iranfens 


maintenant liés 

po ont-1lz de déguste! re 2 
pour t es 
l'ultirss question. Les autorités ira- 
niennes devraient renonçër, sos sa 
forme littérale, À une de leuxs deman- 
des, celle par laquelle elles veulent 
elles-mêmes 80 soumettre LA pereonne du 
chah à la loi islamique: mais en 
retour elles abtiendraient Eatlsfaction 

sur leur autre revendication, 
Tondamentale et plus solidement ae 
blle sur des principes, d'établlr aux 
yeux de tous Ia responsabilité du chah 
dans des crimes commis contre le 
iranien. Les Etats-Unis, pour 
part, obtiendraient satisfaction 
2on moins fonda- 


8 .ine 
quels su sur les aspects criminels du 
me du chah, 





1} NDLR. ; ést aspect de on 
qure s rés pur le pr Pt 
un ner t un polnt ementiel des pro- 

faites par Armando Uribe pour 
Dee l6- «€- ee de la disiuiure 
à Ja démocrahis » dans le nn des 


lomatique d'octobre 1978, page 23). 
on u d 


dla Déciarat]l ni 
don de l'homme, Armangdo Uribe an 
D uméré les.nombhreux textes” ‘interna. 


pots de ne HS ee node 


tase ur le champ de la souveraineté 
inpsonre ! alors que 1e es Falk 
préconise ici une enationsis 
Eu aurAlt pour a one DE 
« criminals d'Etat » it 4 justice de leur 
propre DATA. 


lumière pénètre les eoubassements et les 
masques les mieux ajusiés Conimancant 
à tomber. L'affaire Ballurin en fournit 
un exemple (nstructif, 


Une CLA. pour s'enrichir 


SWALDO MIGUEL FREDERICO BAL- 
7 _LARIN est uns das principales 
figures du capitdisme monopolistique 
multinationaLl | Dartage son temps entre 
l'Amérique latine -— son quartier général 


est à SaoPaulo — et FEurops, où M . 


réaide à Vevuy, à Paris, à Genève. |! 
occupe des positions-<lés au sein da '& 
deuxième saoclété de prodults allmentaires 
du monde, Nestlé Alimentans, alnsi que du 
troïsième trust mondial de produits phar- 


* (BBC, Sréalh qui fabrique des turbines, 


des appareils électriques, @tc. î , 
C'set Justement au rés! que Ballarn 
e rendu d'insatimebles services au « Nbé- 
ralisme économique » En 1D54, un groupe 
d'officiers putschistes prend le pouvoir 
à Brasila La terreur s'installe parm! les 
cent millions de Brésiilens. Sous la 
da Castelo-Branco et colis 

de Costa 9 Silva, mails, surtout, sous 
Medic! (dès 1968), I torture et l'assss- 
sinat devidnnem des méthodes de gou- 


vernemen£ La misère de vastes couches 


majoritaires du peupie brésilien devient 
rapidement jaltolérable : dans lose sapt 
Etats du Nord-Est, 62 % des enfants 
meurent généralement de faim avant 
l'ä&ge de cinq ans (chlifres de 1978). 


Cavagliert, Juge des mineurs à Rlode- 


Janeiro, astims, dans un rapport de 
1979, que plus de vingt-cinq millions 
d'enfants an dessous de quite ans sont 
des « mineurs abandonnés », C'ott-à-dire 
des enfants provenant de tarliles éciatéss 
sous les coups ds la misère. Ils errent, 
seuls ou on bandes, malades, désespérés, 
dans Les grandes villes du pays Ce 
système rend d'immensez profits re 
lérebles en devises) aux selgueurs des 
sociétés muiltinatlonalas étrangères. 
Ballæin: est un princes park les sul 


. grreurs. Les généraux l'aiment set | 


ls jeur send ble Jusqu'au Jour de 
Janvier 1979 où, sous la pression du 
peuple, le dernier en date des généraux- 


présidents, st Pun des pivè talots, le : 


nommé Joso Figualredo, doit lâcher du 
(9 Fiammañon; Parts, 1977. | 
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Far de : lomatie identifié 
personn Henry Kis- 
singer, la « diplomatie des nrmes 2. 
que le James Carter désap- 
buvalt en 1976 Les Etats-Unm, 
t-il alors, ne peuvent pas « être 
à la jois le champion mondial de la 
paix et le premier fournisseur mondial 
RC 
gt - réduire le COMMErCE des armes ». 
olà près de trois ans que M. James 
Carter est au pouvoir, lon peut 
comparer 6es actes à Ses promesses 
L'engagement qu'il a pris n’a été 
a et 11 a mème pratkqu cette 
chait à ses prédécesseurs. … 
À première ke 
Carter peut soutsuir qu'il D'à DAS AUB- 
menté, en termes réels, le 
armes exportés à destinatlan du 
budgétaires 1976 et 107 —— les deus 
derniers 


entièrement préparés 
SOUS la responsabilité de MM Ford et 
— Iles accords de 


L: Souvernement Carter à accélère 


pouverne- 
ment à gouvernement ont atteint Je 
total de 17900 millions de dollars. 
Fendant les fiscales 1978 et 


importantes ventes d'armes à J’Ara- 


bie Saoudite, de nouvelles ventes à . 


l'Egypte et au ‘Yémen du Nord, et, 
dans le cas d'Israël, de ventes plus 
considérables que par le passé. D'après 
estimation du Pen 


de dollars pour 
1976 et 1977 et 20 600 rnillions pour les 
deux années sulvantes si le chah était 


tion qualitative des 
tes at 


“équipements me gr perfectionnés. 


inauguré à 
l'éboque de M Sul acc. 
léré sous la présidence de M. Carter, 


d différentes significations selon 

pays destinataires, D'un «ôté, Israël, 
ga res reçoit les derniers modè- 

me temps les forces 
américaines de l'avant et parfois 
même avant elles; aves ces armes 
hautement seophistiq Israël a la 
possibilité de prendre en souplesse des 
initiatives militaires contre toute 
combinaison le de forces are- 
bes De l’autre l'Arabie Saoudite, 
h Yémen du _. ou le sultanat 

Oman ; cependant, même a: 

milliards de pétrodollars on ne un 
Pas uérir du jour au lendemain 
la com et le savoir-faire : aussi, 
de nombreux techniciens ains, 
Pa ep ie Impenbe pure 
gérer et entretenir ces Guipenents 


pes DIS grand Re es 
que 

Peru Re ARR 

un en 

machine de Ps 


guerre. 

La liste des Etats recevant des biens 
et services militaires américains s'est 
allongée sous l'administration Carter. 
Er SE 
le merveilleux 


outre, les Etats-Unis sont constam- 
ment éollicités de répondre, par des 
ventes d'armes, aux Crises qui se mani- 
festent dens ja région, si lon 
n’est pas très sûr 
quels intéréts elles mettent en cause. 
Au cours de l'année écoulée, des pays 





Par MAX HOLLAND * 


amis comme l'Arabie Saoudite ont 
ressé le gouvernement américain de 
ournir des armes à Ia Somalle, au 
Soudan, à Oman, au Yémen du Nord 
et au Maroc, Ces appels ont été 
entendus, sauf pour la Somalie. 


Enfin, des efforts accrus tendent à 
créer au Proche-Orient les conditions 
d'une autosuffisance la coprodue- 
tion de matériels taires et par 
des transferts de technologie. Jusqu'à 

bénéficiaire de 


présent, le 
cette politique est Israël qui, grâce à 
l'aide américaine notamment, est en 
mesure de produire 40 % de ses équi- 
pements de combat. La contribuéion 
américaine à ge CE. pds 
sance augmente 74 !: mesure 
sans précédent, le gouvernement Car- 
ter a autorisé Israël à Gétourner un 
crédit de 107 millions de dollars pour 
l'affecter à la construction d'une troi- 
sième chaîne de production de tank 
israélien Chariot. Et l'un des moins 
connus codicilles des accords de 
Camp David permet à Israël, pour la 
ère fois, de participer aux appels 
"offres pour la fourniture d'armes 
aux forces américaines elles-mèrnes. 
Dans le méme temps, le gouverne- 
ment américain est en train de pla- 
nifier une politique lai permettant 
d'aider l'Egypte assurer une part 
de ea propre autosuf: en cæ 
domaine. Les Etats-Unis vont = 


TSATLISA 
trialisation (Arab Organisation for 
Industrialization}, sabordée lors du 
« commet » arabe qui suivit la ren- 
contre de Camp Day 


L'Egypte, nouveau gendarme régional > ? 


TL 'SCCROISSEMENT des exporta- 
tlons d'armes vers le Proche- 


tiqués ; bien que la suite des évêéne- 
ments n'ait pas permis d'honorer cette 
commande, elle n'en constituait pas 
moins une indication de l'orientation 
suivie par Washington. 

Moins de sept mois plus tard, le 
gouvernement annonça une décision 


nee sur le plus contrat 
vu : deux cents a militai- 
res, re 


AIN 
CAES 





même que lencre du traité ait eu 
le temps de sécher, le gouvernement 
Carter révélait que Ja palx errait 
4000 millions @ dollars suppiémen- 
taires de biens et services militaires 


à éclater dans l'ensemble du monde. 


De nombreux autres accords ont 
porté sur des budgets moins impor- 
tants mais Îls n'en confirment pas 
moins une orientation généregle. Tel 
fut le cas exemple pour la déci- 
sion, au début de 1979, d'envoyer au 
Yémen du Nord pour quelque 400 mil- 
lions de dollars d'avions de combat 
F-5 E, de transports 
de tanks M-60 eb de fusées antitanks 
TOW. Ces armements eophistiqués 
atrivèrent en l'espace de quelques 
semaines étre mis à la dispo- 


mes, dont moins de mille savent lire 
et écrire. Vint ensuite la récente déci- 


« Center for international Policy, 
Washington. 


| A 





sion de vendre au Maroc des armes 
antisubversives afin de « favoriser un 
règlement négocié » dans le conflit 
du Sahara lire pages 12 ei 13 l'article 
de Tony Hodges] 

Mais c'est à propos des fournitures 
à l te et à Israël qu'apparaît le 
plus clairement l'inconséquence de 
cette politique. 

La polit américaine continue de 
considérer qu'il faut vendre ou don- 
ner les plus récents et ls meilleurs 
équipements militaires au « David x 
israélien menacé par le « Goliath 2» 
arabe. Mals les dlificuités d'Israël au 
début de la guerre d'octobre 1973 ne 
traduisaient nullement les faiblesses 
d'un « David » ; elles découlaient pour 
l'essentiel d'erreurs commises par les 
autorités, et non pas d'une specta- 
culaire amélioration de la planification 
militaire dans le camp arabe. Tou- 
jours est-il que, dans un délal de 
trois mois après la guerre, grace à 
2000 milllons de dollars votés par le 
Congres .américain, Israël avait com- 
pensé les pertes en matériel qu'il avait 
subies ; puis, dans un délai de trois 
ans, ks grands problèmes auxquels 
Israël avait dû faire face pendant 
la première phase de la guerre d'oc- 
tobre avaient été pratiquement résolus 
par une rapide et efficace réorgani- 
sation militaire. 

Cependant, une expansion et une 
es re te ren- 

ues possibles par d'importants cré- 
dits accordés exclusivement à lsrnël. 
À la cadence actuelle, au mois d'oc- 
tobre 1980 Israël aura recu depuis 
la guerre de 1973 plus de 12 009 mil- 
Hons de dollars de biens et services 
militaires américains. Dans quel but ? 
M. Anthony Cordesman, ancien ana- 
lyste du Pentagone, écrivait en 1977 : 
« Les Etats-Unis doivent se demander 
si Les PP ORRENERE qu'ils jour- 
nissent Israël renforcent sa Duis- 
sance militaire au point de l'inciter 
à vouloir un compromis conduisant 
& l@ paix. Les Etlais-Unis peuvent 
maintenant découvrir qu'ils aident 
Israël au point de lui permettre d'uti- 
liser sa puissance mililaire pOur s'assu- 
rer Le contrôle permanent d'anciens 
territoires arabes, en opposition directe 


apec la ifique américaine, et se 
trouver 5s dans une interminable 
- guerre j avec les Arabes. 


La même question — à que 
fournir des armes ? — peut 


à de l'Egypte. Une réponse 
superficielle peut paraître évidente : 
le président Sadate a besoin des arme- 
ments américains afin d'apalser et 
de contrôler la base de son pouvoir, 
l'armée -égyptienne. Mais les objectifs 
du président Sadate portent plus loin. 
Peu après l'accord de Camp Davi 
le New York Times rapportait que 
le programme égyptien d'achats d'ar- 
mes atteignait 10 000 millions de dol- 
lars de matériels hautement sophis- 
res, 


» 
le fin 
posée 


ee e Sadate commença publique. 
men se proposer comme gardien 
d'intérêts américains évidents, depuis 


r rie u'àa l'Afghanistan, 
thème d'opérations fort éloigné des 


| Forte progression des rentes 
mililaires au Proche-Orient 


… La « diplomatie des armes» et ses dangers 








frontières égyptiennes. T1 semble can- 
didat à la relève. de l'Iran, mais sur 
une échelle encore plus ambitieuse 
que celle envisagée. par le chan 
Les opinions divergent sur le point 
de eavoir si ls Etats-Unks après 
l'expérience du chah, souhaitent pro- 
mouvoir 1 au rôle de « gen- 
darme régional ». Mais, que l'Egypte 
recolve ou non des matériels mili- 
taires dont la valeur atleint non pas 
seulement des miliards mais des 
dizaines de milliards de dolars, k€ 
parallèle avec l'Iran doit retenir 
l'attention. En fait, ne disposant pas 
des revenus pétroliers qu'avait l'Iran 
féaynte on Sc cu PEL L 
us exposée que ne l'était 
l'Iran à subir ce type de dislocation 
socio-économique qui accouche d'une 
révolution. Û 
asie nr ed un “expérience re 
e a une e 
l'Egypte a dit qu'il fau un 
« miracle »s pour simplement main- 
tenir pendant la prochaine décennie 
les conditions sociales et économiques 
de l'Egypte, mème parier de les 
améhHorer. on annonce . ve ce 
pays devra porter en pour 
quelque 3000 millions de dollars de 
nourriture, solt une augmentation de 
1000 millions en un an, car l'accrois- 
sement de la production alimentaire 
intérieure ne suit pas le rythme de 
la progression démogra ue. Si l'on 
considere outre les difficultés poli- 
tiques intérieures de J'Egypte, les 
risques qu'elle devienne « un auire 
Iran » ne eont pas négligeables. La 
capacité d'endurance et de résistance 
de ce nouveau « pilier de stabilité n 
américain au Proche-Orient parait 


er réduite. | 
réponse que le gouvernement 
américain fait F ces questions appa- 
raïit dans un article du New York 
Times analysant les nouvelles relations 
militaires entre Washington et 
Le Caire : « Il y a certainement des 
traquenards », dit un officiel ame- 
ricain. « Nous connaissons le, argu- 
ments. Que se passera-t-il après 
Sadate? Mais c'est La vw. C'est le 
Proche-Orient. Nous avons beaucoup 
investi sur Sadale., Nous avons le sen- 
timent — peut-être est-ce une prière 
— Que cela durera et que les armes 
auront un effet positif. » 

Les év à propos 


! dangers OULÉS 

d'Israël et de l'Egypte se retrouvent 
à des degrés divers à propos de cha- 
cun des autres pays du Proche-Orient 
qui reçoivent des armes américaines, 
Encore faudrait-il tenir compte du fait 
que les Etats-Unis sont loin d'être les 
seuls à agir ainsi : 'a France, la 
Grande-Bretagne et l'Union soviétique 
sont elles aussi engagées dans cette 
« diplomatie des armes » dans une 
région où les désordres politiques et 
socio-économiques bouillonnent sous 
la surface. 


(1) CZ. Michael T. Klare, € Un nouveau 
type d'intervention : les + mercenaires en 
col blanc ». dans le numéro de décembrs 
1978 du ZXYonde diplomatique. Et, du 
méme auteur, « M Carter et In limita- 
tion des livralsons d'armes à l'étranger », 
dans le numéro de novembre 19717. 








lest : les grèves éclatent partout Les 
Journaux déflent la censure. L'un d'entre 
eux est écrit par Carlos Fon, rédectaur 
à la revue Vafa. Ce livre est intitulé 
Tortura (2). On y apprend que les organes 
de répression de Sao-Paulo, où les ser- 
vices sacrets de la marine, de l'armée. je 
la police fédérale et de la police de 
VEtat e'étaient groupés en une Organl- 
sation appelée Operaçao Bandairantes, 
avaient trouvé un moyen astucieux pour 
s'enrichir : grâce .à un intermédiaire 
{Robert Lens Plassing), its avaient créé 
une société de -« conseils » : Consul- 


. tores Indusirias Assoclados {C-LA). Sous 


couvert da relations publiques, cette 
société a récolté des millions auprès de 
certains dirigeants de grandes sociétés 
muitinaNonales. Chaque fois qu (es 
tueurs de l'Operaçao Bandelrantes abat- 
. taïent un dirigeant de la résistanca, par 
exemple Carlos Marighella, Camara-Far- 
_relra dit -« Toldeo », Becouri et tant 
d'autres, ladite C.LA leur versait des 
primes de reconnaissance (5). 


L'un des principaux bailleurs de fonds 
de cette société de - conseils - étalt 
Oewaldo Miguel Frederico Ballarin. Fait 
remarquable, Ballerin & avoué avolr versé 
1des fondg à la eociété en question. Le 


ju: président de B.B.C.-Brésll a comparu, ls 


‘9 mars 1976, devant l'Office brésilien 


l'enquéte gouvernementales sur le cartel 
de l'électricité (international Electrical 
Association, LEA.) au Brésil. Dans un 
passage Important du procès-verbal, 
Bellarin répond à la question du pre- 
cureur du tribunal des cartels : il 
admet connaître Robert L Plassing et 
dit avoir versé à ladite C.LA des 
sommes pour le compte de la B.B.C. Bat 


‘larin explique ces « relations d'effalres » 


en disant que l'entreprise de Plassing a 
été sollicités pour des -« relations pub'+ 
ques spéciales ». Ballarin et les témoins 
ont signé le procès-verbal contenant 
cette déclaration (4). 

L' « affaire Ballarin » fail beaucoup de 
bruit dans les couloirs des Nations unies 
à Genève. à la CNUCED et à l'ONUDI (5). 
Ballarin était, en effet, connu comme l'un 


- des advorsaires les plus intelligents, les 


plus tenaces, du nouvel ordre économique 
international et plus particulièrement des 
revendications du « groupe de Lima ». 
Baïllarin professe une idéologie simple 
mais vigoureuse : quiconque attaque ou 
critique le libéralisme économique. 'es 
pratiques d'exploltation et de suraccumu- 
lation des sociétés multinationales est 
forcément un partisan — avoué oL 
déguisé — du totalllarisme. Exemple - 
une sous-commission du Sénat améri- 
caln, présidée per M. Edward Kennedy, a 
tenu, le 25 mars 1978, des auditions sur 


mc. — “ 


le problème du lait pour bébés. Elle a 


entendu le délégué de Nestlé, Oswaldo 
BaHarin, Extraits du procès-verbal 


* officiel : 


Ballanin : «+ Nestlé U,S.A. m'a signalé 
que votre enquête a démontré qu'il s'agis- 
sait ic! d'une attaque indirecte contre le 


système économique du monde libre. Une 
organisation mondiels des Eglises mène 
ces activités avec l'intention décfarée de 
miner l'économie de marché. 

Kennedy l'interrompt : « Vous n'y 
croyez quand même pas sérieusement. 
{Eclats de rire dans la salle.) (6). 


L'heure où il faut rendre compte... 


L " « AFFAIRE BALLARIN » é6st intéres- 
sante à deux titras : en premier 
keu, elle montre qu'un développement 
économique !nepiré par la ratlonalité des 
sociétés multinationales conduit néces- 
gairement à une alllance entre ie capfhtal 
financier et les dictatures militaires com- 
pradores, Ellminer les syndicats et la 
négociation salarlale, créer une vaste 
réserve de chômeurs, museler la presse 
et toute opposition politique de polds, son: 
en effet des conditions indispensables 
pour garantir aux sociétés multinationales 
tes proflls élevés qui, seuls, peuveni 
compenser le rleque politique de l'Installa- 
tion dans un pays du tlers-monde, Or, 
cette répression, seule une d£tature sans 
pitié peut la mettre en œuvre. 

Mails l'affaire révèle également qu'en 
tre certains secteurs du capital financier 
multinational ét les dictateurs locaux il 
n'exists pas seulement une convergence 
d'intérêts économiques. Les organes de 


répression imposent leur lol à certa!ns 
dirigeants de sociétés mullinalionales, 
les essociant directement à leurs Dra- 
tiques et fortifiant du même coût Jeur 
propre position dans l'Etat Il existe, 
dans certains cae, une véritable commu- 
nauté de destin, scellée par le sang des 
victimes agsassinées en commun. 

On 2 souvent l'occasion de se deman- 
der pourquol tant de socistés multinatio- 
nales — dirigées pourtant par des hommes 
généralement lucides, connus pour leur 
« flair » politique, l'hablleté, ia rapidité 
et lé cynigmé avec lesquels ils changent 
d'alances — s’accrochert à leur posilion 
dans un pays donné du tiers-monde. 
Ainsi, dans l'Iran de 1978 : certains sec- 
teurs du capltai financier multinational 
sa sont accrochés au chah alors que 1e 
inémphe de la révolution :slamique était 


‘déjà évident pour tout le monde. Une 


poselbie explicatlon est fournie per 
l’' « aflare Ballerin + : dans certalns 


cas, des liens criminels unissent jes 
dictateurs en voie d'être ékKminés et ‘8 
dhigeants du capital élranger. Le eang 
des victimes versé en commun jaït que 
les bourreaux Iocaux, comme les finan- 
clers étrangers, tenlent désespérément 
— ot, dans le cas des capitalistes 
étrangers, au-delà du seuil raisonnable — 
de ratarder l'avènement du nouveau pou- 
voir ét donc l'heure où il faudra, devant 
l'opinion mondiale, sinon devant ‘es 
tribunaux, rendre compte de leurs actes. 


JEAN ZIEGLER. 


{2) Carlos Fon. Tortura, Ed. Comité 
RS pour l'amnistie. Rlo-de-Janeiro, 


{3» L'un des blenfalteurs de cetle 
société -de € conselis ». ie financier 
danois BHollensen. fut d'ailleurs abattu 
par la guérilla à Sao-Paulo. 

(4) Tous les documents concernant 
l € affaire Ballarin + éont pubilés par 
l’Arbeits-Gruppe Drifte Welt (Groupe de 
travail tiors-monde). C.P. 1007. 3000 Berne, 
at par in Dévcilarniinn de Berne, C.B. S, 
Lausanne 9 . 

(5) Contférener des Nations uples sur 
le commerce et le développement et 
Crgenlsation des Nations ucles pour le 
développement industriel, toutes deyx 
spéciallsées dans les problémes dre déve- 
loppement du tlers-mopndé. 

(6) Lée procès-verbaux de IA 60u8-com- 
mission du Sénat américain forment 
l'annsze n° 15 de Ja documentation 
publiée oar l'Arbeii-Gruppe Dritte Welt 
eb ln Déclaration de Berne, op. ot. 
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ANS le mondes ds l'après-guerre, où 
l'ancien mode d'explolktation colo- 
nisle cède la place à des llens ce 

dépendance économique plus subtils entre 
le Nord et le Sud, l'Etat d'laraël fait 
figura d’anomallke. Chaque  nouvella 
extension du territoire, chaque nouvelles 
Implantation de colonie de peuplsment 
dans les régions occupées depuis 18687 
ravive, dans Ie tlers-monde, de vieilles 
schdarttés anticoloniales, des réflexes de 
crainte identiques devant un avan 
incertaln, En outre, les tensions qui sont 
epparues ces dernières années entre les 
Etats-Unis et Israël ont mis en Iumièra 
la diversité des contraintes et des Inté- 
réts économiques de part et d'autre, du 
tait mêmes de la différence de etructure 
des deux économies. 

Alors que les sociétés multinationates, 
devenues le facteur dominent de l'écono- 
mie américaine, partent à la conquête du 
monde et tirent une part substantielle 
de teurs profits de la liberté des échanges 
commerciaux, l'économie israélienne, 
toulours axée sur un système de colc- 
nisation interne, ne fournit que des prao- 
duHts mineurs. Totalement dépendent de 


- l'aide financière de l'Amérique et des 


institutions [ulves de financement, Cs type 
d'expansion enferme les dirigeants dans 
une polltique de moins en moins Comps- 
tlble, à l'écheïion régional, avec 1es des- 
ææins et les méthodes d'action des 
soclètés multinationales américaines. 
Celies-ci, en effet, se sont alsément 
accommodéss des bouleversements poli 
tiques et économiques de l'après-guerre. 
Les milieux d'affaires internationaux 
n'hésitèrent point à sacrifier, au besoin, 
les Intérêts des colons pour conciure 
de nouvelles alllances avec les élites 
nationalistes et les bourgeoisies mon- 
tantes : ainsi, par exemple, en Algérie 
et au Kenya, où il existait pourtant de 
fortes colonies européennes. Car las 
sociétés multinationales n'ont nu besoin 
d'exercer une domination territoriale ou 
politique directe, nl même de conesrver 
à tout prix des Elats-cllents à leur 
entière dévotion. Cette souplesse qui fait 
leur force, elles la doivent essentiellement 
au genre de produits et de services 
qu'elles seules sont en mesure d'ofirir 
aux Candidats au développement. Pour s6 
procurer les cadres, la technologie, las 
kwestissements et les usines, pour orga- 
niser de nouvelles lignes da production, 
la plupart des pays du tiers-monde sont 
préts à diecuter avec elles, quelles que 
ecient leurs options ldéologiques. Autra 
force, pour les sociétés multinationales : 
leurs capitaux eont mobiles et seront alé- 
ment déplacés aux premiers signes: de 
danger politique : ce type de capltallsme 
n'est lié nl à la population, nl à la terre, 
nl à l'administration. Enfin, les multina- 
tionales parvisnnent à se procurer des 
biens stratégiques sans avoir à s'engager 
dans le tissu des relations sociales, 
culturelles et politiques d'un pays. 
S'agitil de pétrole ? Elles offrent leur 
prix, ellss achètent, elles expédient le 
produit sans se soucier de la races, de 
la religion ou de l'kiéologie du vendeur. 


Logique élolgnée, manlfestemant, de 
celle des responsables économiques 
israéliens, qu! doivent subordonner tout 
calcul dans la recherche du profit aux 
intérêis et à la sauvegarde d'une collec- 
tivité ethnique. La priorité accordée au 
travail de la terre, soit en famille, solt 
en communauté à basa ethnique, reste 
le fondemant de l'économie israélienne 
qui doit sans cesse gagner de nouvelles 


| ‘Conflit entre deux conceptions 
de l'influence dominante 
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Israël, les Etats-Unis et la sécurité 


terres an évinçant |s8s anciens occupants. 
Ce type d'exploitation, qui a besoin da 
la terre mais non des {ndlgènes, s'inscrit 
exactement à l'hwerse des méthodes 
employées par les soclëtés multinatio- 
nales pour établir leur domination éconco- 
mique. 

LL n'y aurait pas nécessaïlrement opposi- 
tlon entre ces deux systèmes si l'Etat 
d'israël étalt on mesurs de faciliter les 
choses aux sociétés multinationales dans 
ls Proche-Orient Mais, ces dernières 
années, l'intransigeance ds sa politique 
a, au contralre, contribué à radicaliser 
les « alllés naturels » des grandes socié- 
tés, ot à les mettre en difficulté En 
falsant passer au second plan les Inté- 
réts économiques à long terme de l'Amé- 
rique. ainsi que sOn gccès aux ressources 
du monde arabe, le gouvernement israé- 
llen s'est exposé à des conflits avac 
les soclétés multinationales et avec le 
gouvernement eméricain. Le lobby pro- 
Israéilen aux Etats-Unis a cependant 
réussi, jusqu'à présent, à falre prévaloir, 
dans la politique américaine, les Intérêts 
d'Israël eur coux du capitalisme mulhi- 
national. 

Ce qui &s passe «actuellement en 
Afrique australe met en lumiëra l'évolu- 
tion des rapports entre ca qu'il faut 
appeler l'Etat métropolitain — siège des 
grandes socléltés multinationales — et 
la colonie de peuplement de type tradi- 
tionnel. En Rhodésie et en Afrique du 
Sud, où les colons européens restent 


Par JAMES F. PETRAS * 


en posillon de force, les grands inves- 
tisseurs continuent de soutenir !es 
régimes en place aussi longtemps qu'iis 
peuvent escompter la délalte des forces 
nationalistes indigènes, ou leur éventueile 
récupération. Mais l'attitude de Ia nétro- 
pole économique varie selon la vigueur 
des mouvements d'opposition à l'inté- 
rieur du pays côncemé et, surtout, en 
fonction de leur audience dans la réglon 
environnante. Car, si toute une réglon 
risque de se polariser contre les intérëls 
de l'Amérique, celle-ci préfèrera alors 
renoncer au soutien tacite qu'elle accorde 
au régime colonial : elle commence à 
critiquer ses « méthodes » ot à essayer 
de lui faire accepter des formules de 
transition vers l'ordre néocolonial qui 
lui permettront de seuvegerder ses propres 
intérêts économiques dans toute la région. 


A l'égard d'Israël, une évolution simi- 
laïre est en train de sa dessiner. Les 
dirigeants américains doivent, en eftat, 
tenir compte de tout un écheveeu de 
données régionaies s'ils veulent altein- 
dre les trois grands objectifs de leur 
stratégie au Proche-Orient : sauvegarde 
des investissements et du commerce äu 
pétrols : élimination du danger de révo- 
lution sociale ; aménagement d'uns sphère 
d'influencé pour faire pièce à l'Union 
soviétique. 


La remise en question 


CES fins, les Elats-Unis avaient 

établi des alllances avec l'Arabie 
Saoudite, l'iran et Israël, le régime du 
chah se prêtant à collaborer avec lea 
deux autres aillés de l'Amérique. Mais 
plusieurs changements récents ont 
obligé les responsables américains à 
reconsidérer leur politiqué régionale, y 
compris leurs relations avec Israël. 
D'abord, l'émergence des mouvements 
nationaïkistes révolutjonnalres dense tout 
le Proche-Orient qui allalt coïîncider avec 
l'élaboration d'une politique de concer- 
tation entre Îles pays ‘producteurs de 
pétroke. Ensuite, la recrudescence das 
luttes des mouvements natlonalistes révo- 
lutionnaires en .Afriqua australe, avec 
mobilisation du tlers-monde contre 1ies 
régimes coloniaux (qui eux-mêmes s'em- 
ployaient à consolider leurs relations 
mutuelles). On vil aussi s'organiser |a 
résistance palestinienne, qui prit de 
l'influence politique dans tout [a Proche- 
Orient et mème au-deli Puis, en renver- 
sent le cheh, les Iranigns ont bouleversé 
le Cours de leur propre poliliqua rëégic- 
nele : rompant avec les Etats-Unis at 
lsraél, Ils se sont rapprochés du monde 
musulman et des Palestiniens, Enfin, 
l'Arable Saoudite, saus l'effet de Ia révo- 
lution iranienne et de l'influence crois- 
sante des Palestiniens, s'est miss à 
resserrer ses liens avec ces derniers «t 
à tenter timidement de prendre ses dis- 
tances à l'égard das Etats-Unis. 

Alnsi se sont défaites les alliances 
eur lesquehes reposalent les Intérèts stra- 
tégiques et économiques de l'Amérique 
au Proche-Orient, tandis que Ia poii- 
tique d'intransigeance des  dirigéants 
israéliens continue à exacerber les 
conflits avec les nouvelles iorces en 
train d'émerger. À l'Importente excep- 
tlon de l'accord conclu avec l'Egypte 
— qui au demeurant ns contribue en rien 
à contenir le nationalisme arabe ou 


l'influence soviétique, — la politique 
israéllenne a surtout ou pour effet de pro- 
voquer des conflits ou d'obfiger certaines 
attitudes à se durcir. Alnsi, au Liban, 
où le soutien aux chrétiens d'extrême 
droïte dans l6 Sud a poussé de nom- 
breux Libanais à une alliance pratique 
avec les Palestiniens: en Syrie et en 
Jordante, j'occupation prolongée d'une 
partie de leurs territolres a incité es 
régimes en place à chercher des appuis 
en Europe de l'Ouest at en U.R.S.S. ; 
l'Arabie Saoudite a raldl ses positions, 
par suite de l'intégration de Jérusalam 
à l'Etat d'israël; enfin, dans les terrl- 
tolres arabes occupés, l'implantation de 
colonies juives et le refus de mettre fin 
à l'occupation ont réuss! & unifier les 
Palestiniens autour de la direction de 
l'O.LP. Peut-&tre l'expansion torritoriale 
au détriment des pays voisins obéit-elle 
aux nécesaités de l’économie israélienne ; 
mais selle 8 aussl pour sffet de déstabi- 
Hsar une région précieuse au Capital 
muitinatlonal eméricain, européen et |apo- 
nale. 

M y a plus, Les Jiens économiques, 
commerciaux et militalres entre leraël, 
d'une part, l'Afrique du Sud et la Rho- 
désie, d'autre part, ont accru l'hostilité 
des populations africaines et des Noirs 
américains à l'égard de ceux qui passent 
ainsl pour des = alliés de leurs ennemis ». 
Le vaste regroupement des forces poii- 
tiques qui, en Afrique, ss llguent contre 
Pretoria et Sallebury trouve son prolon- 
gement au Proche-Orient à l'encontre 
d'Israël, et on Amérique à l'encontre des 
Etats-Unis. 

Les progrès de Ia diplometise palesti- 
nienne en Europe compliquent encore !a 
tache des Américains, qui se retrouvant 
seuls pour défendre leur alliance unlia- 
téèrale avec israël. Car tout sa passa 


* Professeur de sociologie à l'unlvergité 
de l'Etat de New-Tork à Binphamton. 


Comme si ss pays européens, souCisux 
de ménager leurs relations avec le monde 
arabe, avalent jugé une fols pour 1outes 
Que les Israéllens ne sont plus en 
mesure de daminer totalement la région, 
qu'il n'est plus possible de compter sur 
eux pour un tel rôle. Tandis que l'avène- 
ment du régime islamique en iran a 
privé les Américains des forces de police 
auxiliaires sur lesquelles Es pouvaient 
compter dens te Golfe, il a encore aggravé 
l'hostilté à l'égard d'Israël dont les 
conselllers aïdaient la polices du chanh. 
Reste l'Arabie Saoudite, toujours étroi- 
tement flée aux Etats-Unis mais qui, 
néanmoins, a manifesté son souc] de 


Les atouts de 


NTAE Israël et les Etats-Unis, Îles 

divergences portent aussi sur la 
conception des alliances. Pour 18 régime 
israélien, [es choix ont toujours été 
limités. Au Proche-Orient, il n'était 
d'alilance possible qu'avec les Etats-Unis 
ou leurs Etats-clients. Partout ailleurs, 
uniquement avec des régimes soit pré- 
capitalistes (l'Ethiopie de l'empereur Haïié 
Sélassié), soit coloniaux (ceux d'Afrique 
du Sud et de Fhodésie), soit avec des 
dictatures acquises aux Etats-Unis (Nic 
ragua, Iran) ou encora avec des pays 
encore colonisés (comme ceux des 
l'ex-Afrique portugaise). Depuis l’effon- 
drement du régime du chah, les Israéllens 
se voient contraints à se retrancher de”- 
rière une politique de « forteresse en 
armes * qui ne leur lalsse d'autre option 
Que militaire : la menace d'une inter- 
vention armée massive. Et, À défaut 
d'autre .-choix, ii leur faut à tout prix 
obtenir que leur alliance milltaire avec 
les Etats-Unis se resserre, au détriment 
des liens qui unissent les Américains à 
leurs adversaires arabes, 

L'importance des enjeux économiques 
et stratégiques dans {a région oblige "es 
Américains à envisager les choses dHfé- 
remment. D'autant que blen des respon- 
sables proche-orientaux partageant désor- 
mais avec eux les mêmes affinités 
politiques ot économiques. Et même avec 
les plus - nationalistes » des dirigeants, ‘es 
Etats-Unis peuvent iort bien dévelonpoer 
des Illons commerciaux et financiers, y 
compris Iss Investissements, puisque 
désormais, les intérêts de la métropole 
ne dépendent plus de l'exercice d'une 
domination politique directe, nl d'une 
prédominance ethnico-religieuse. Que les 


-anciennes relations de clientèle avec 


l'Iran alent disparu et que l'Arable Saou- 
dite manifeste une volonté d'indépen- 
dance de plus -en plus marqués, cela 
n'interdit nullement de nouvelles formes 
d'associalion et de dépendance tout 
aussi lucratives. Egalement avec les 
régimes + nallonalistes » d'irak et de 
Syrie, Il reste toujours d'amples possi- 
bilités pour « négocier ». Quant aux 
Palestiniens, pourquoi ne pas salir un 
Jour l'occasion de renforcer Îles tendances 
- social-démocrates - parmi eux au détri- 
ment des aspirations plus révolution- 
naires ? En bref, les Etats-Unis diepose- 


faire pression sur eux pour les inciter 
& infléchir leur politique dans Îa région. 
Aussi conservatsur 6oit-H, fe régime 
szaoudian est en mesure da négocier avec 
les sociétés multinationgies. Avec elles, 
il peut parier actions et contrats. 
Tandis qu'à l'égard d'Israël leurs craintes 
ne s'alimentent pas seulament aux 
antegonismes religieux, mais aussi à des 
antagonismes économiques : »its 
s'opposent au régimes israélien et à son 
type d'économie Implanté dans la région, 
c'est aussi que les dirigsants saoudiena 
ont besoln d'assurer l'exploitation sans 
à-coups de leurs ressources et de leur 
main-d'œuvre. 


l'Amérique 
ront toujours d'une ample marge de 


manœuvre pour adapter Jeur politique au 
déclin des anciennes alliances. 


Mais il est de pius en plus malaisé 
pour eux de défendre leurs intérêts et 
d'exploiter toutes les opportunités qui 
s'offrent au Proche-Orient tout en conti- 
nuant à soutenir Ja politique d'lsraël. 
D'où les premières tentatives qui ss font 
jour outre-Atlantique pour « critiquer » 
les implantations de colonies juives, ou 
les bombardements du Liban. C'est alors 
que les milieux américains d'extrême 
droite et le lobby pro-israéilan vont 
s'employer, dans une action combinée, à 
préconiser une autre vole : celle de l'inter- 
vention militaire directs pour restaurer 
les relations de ciientélisme et, peut-êire 
même, recoloniser certains points stra- 
tériques, au cas où ies intérêts de l'Amé- 
rique et d'Israël seraient jugés en danger. 


Ainsi, les milloux responsabiss aux 
Etats-Unis sont-ils en train d'envisager 
deux types d'action pour régler leurs 
divergences avec Israël] à la suite de 
l'elfacement de lrancion système d'al- 
Hanca au Proche-Orient : l'une coraiste- 
rait À faire pression eur ce pays pour 
obliger à changer, à s'adapter aux 
intérêts plus vastes des sociétés multi- 
nationales en  renonçant aux aspacts 
colonisateurs du régime. Cela reviendrait 
à accepter l'établissement d'un Etat 
palestinien qua l'on tenterait ensuite 
de contrôler par le truchement ds liens 
économiques et commerciaux, selon !a 
méthode néo-coloniale. L'autre façon de 
régier la problème consisterait, pour 
Washington, à endosser La politique israé- 
llenne (éventuellement avec le concours 
de l'Egypte) en occupant militairement 
les régions stratégiques du Procne- 
Orlent, en neutrslisant les «+ ennemis » 
par des bombardements gt en se prépa- 
rant à une occupation militaire prolongée 
des régions présentant un intérêt éconc- 
mique et stratégique. Les coûts humains 
d'une telle politique pourraient être éle- 
vés, particulièrement dans lee zones ‘es 
plus peuplées et les plus mobilisées. 
L'hostilité de tout le monde arabe, et 
sans doute aussi du tlers-monde, serait 
également un prix eéxorbitant à payer 
pour le maintien des liens de l'Amérique 
avec Un régime anachroniques. 


<Forteresses assiégées}> 


AIS les politiques ne se déterminent 

pes en fonction de leurs coûts éven- 
tuels: elles découlent généralement de 
rapports da forces où ce sont les éléments 
les mieux placés qui l'emportent, Et c'est 
bien pourquol, actuellement, les forces 


convergentes da la nouvelle droite améri- 
Caine et du lobby pro-lsraélien font pres- 
sion pour obtenir une augmentation des 
crédits mHitaires, pour envermimer les reia- 
tions avec FURS.S. et pour répandre 
dans le public le mépris des décistons 





Les deux sources 


de l'islam révolutionnaire 


Par MARC FERRO * 


SLAM révolutionnaire. 


du monde occidental. 


Tout au plus, ovant comme après 1917, ces 
* Directeur d'études à l'Ecole pratique 


des hautes études. 





Deux termes qui 
paraissent antagoniques tant l'itinéraire 
mental da l'Occident à toujours dissocis 

les religions de l'idéal révoluHionnaire du 

socialisme. Théorisée par Marx et ses suc- 
cessenrs, fondée sur une vision télsolagique de 

Fhistoire des sociétés, cette conception ceci- 

dentale est liée à l'action du prolétariat qui 

prendra la relève du capital. Or les pays 
d'islam, arabes ou pas, à peina aWteïnts par 
l’industriolisation aux débuts de ce siècle, 
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pays d'Orient sont-ils apparus, parmi d’autres, 
comme un facteur de la politique intarna- 
tionale, comme des agents mais pas comme 
des sujets. Lorsque În première crise iranienne 
éclate en 1908-1911 & Tobriz, lo IK Interno- 
fionale voit là moyen de combattre à la 
fois l'impérialisme russe et anglais en Iran. 
Mais on ignore le fait qu'un parti socialiste 
s'y était constitué, ce que cela impliquait. 
De la même façon, vingt ans plus tard, exilé 
à Alma-AÂtu, Trotski ignore tout de la crise 
semblaient cinsi deux fois disqualifiés pour qui secoue l'Orient soviétique, tant l'exis- 
animer le combat révolutionnaire, prérogative tence et [co spécificité des mouvements qui. 
éclatent dans ls monde musufmen ächoppent 
a son atfenhion. Comme La plupart des diri- nial World 
geants communistes, il y est étranger: il ne 
les prand même pas en compte. 


Deux ouvrages récents d'A. Bennigsen et 
S Enders-Wimbush, d'une part, et de Cos- 
roa Choquèri (1}, d'autre part, offrent le 
même intérêt de repérer las racines de l'islam 
révolutionnaire sans limiter cette explorotion 
aux stratifications les plus récontes des boule- 
versements qua connaît le monde musulman, 
crise du pétrole ou décolonisation. 


Lutte nationale et lutte sociale 


Le greffe de l'idée révolutionnaire sur le 
monde musulman est liée à la pénétration 
des idées socialistes dans le monde. Celle-ci, 
montre À. Bennigsen, ne se réoliso que si 
certaines condihions existaient, et premier 
liou fFexistence d’une tradition 
institutionnalisce xous La forme d'un Etot. 
Ensuite, la présence d'une élite qui, toctique- 
ment, adopta des idéologies différentes mais 
demeuro fondamentalement nationaliste : chez 
les Tators, par exemple, elle passa du démo- 
crotisme jadid au socialisme national, au 
national-communisme, puis au nationalisma 
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le plus pur. H y a ainsi amalgame entre luftes 
sociales et conflits ethniques lorsque, par 
exempla, à Bakou, Iss ouvriers musulmans 
ont à combattre des potrons gécrgiens, 
ou arméniens. Autre condition =" l'existence 
d'une force combattante, qui n'est pas néces- 
soirement un prolétariat mais peut hériter de 
la tradition haïiduk dans le Caucase, des sou- 
fèvements nomades plus à l’est où aw sud, etc. 
Pénétraat par des chencux indigènes, non euro- 
Péens, ces idées révolutionnaires ne s’enra- 
cinèrent que pour autonf que le lien était 
constant antre lutte notionale et lutte sociole 
(d'où lo diffusion privilégiée des idées de 
Kautski et d'Otto Bauer), et que l'adhé- 
sion sa présentait comme un apprentista 

au travail clandestin, une technique destinée, 
pour cette élite, à établir un fien avec les 
masses, un moyen anfin de pouvoir en appeler 
au monde extérieur. Que, dans les mouvements 
qui se créalent, cit existé une identification 
nationale plus forte que l'identification sociole 
ne fait aucun doute, observe A. Bennigsen : 
à Bakou, les prolétaires de toutes les nations 
du Caucase s'entre-tuèrent de 1918 à 1922 
avec autant de fol et de détermination que 
les" prolétaires d'Europe occidentale pondant 
le Grande Guerre. ‘ 

_ À la veille de la révolution de 1917, les 
révolutionnaires russes ovaient dû accepter 
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du Golfe 


das Nations unles ou des pocltiün 
ders-monde. Elles milltent en pes don 
politique de force emprainte de virilité 
qui en finirait avec la « faiblesse » 
inhérents à l'esprit de la détente et de 
défense des droïts de l'homme. Pour 
cela, Il faut accréditer l'idée que !6s 
Etats-Unis se lrouvent, face ay monde 
dans la même situation qu'Israël : qu'ils 
sont, eux aussi, une « forteresse 
assiégée »* En prols aux attaques des 
ememis de l'Amérique. 


En insistant sur la notion d' « Isole- 
mente, on espère auesi Inclter les 
milleux d'affaires libéraux Internationalistes 
à renOncsr à [a difficile renégociation 
des aHlances avec les concurrents caol- 
talistes et avec les nationaketes du üsrs- 
monde, pour les gagner au principe de 
l « actlon directe » aux côtés d'autres 
« forteresses assiégées », tel Israël, Tra- 
duit dans le langage destiné au public, 
ce programme 58 réduit à un simple 


confit entre la démocratie (américeno- 


israéllenne) et la dictature (dans les 
pays communistes ét dans le tiers- 


» la force pour préserver notre epprovi- 
« slonnément en pétrole =. Dans chacune 
des éventualliés {(« rébellion soutenue de 
l'étranger. =, « Jhvasion >», « réduction 
drastique des fournitures de pétrole »), 
les avis sont largement partagés, quoique 
non unanimes, selon Jesqueis !a sltuetjon 
pourrait être surmontée en faïsant usage 
de la force militaire américaine, d'abord 
en dépôchant la 82° division aéroportée 
de Fori-Bragg {Caroline du Nord) à l'aide 
des avions de transport ds l'armée de 
l'air C-6A et C-141. Ces cinq dernières 
années, ‘Je corps des marines s'est 
employé à perfectionner les plans de 
débarquement aéroporté au Proche. 
Orient. » {New York Times, 5 [ulilet 1979.) 


Deux pays étalent expressément dési- 
gnés : l'Arable Saoudite et la Libye. 
Depuis que l'Egypte du président Sadate 
a été placée eur orblte américaine et 
grâces aux milliards de dollars de tour- 
nitures mäliakres qu'ils jui envotent pour 
rééquiper son armée, les Etats-Unis die- 
posent désormals de deux pointe 
d'appui pour engager de nouvelles entre- 


. LA POSITION-CLE DES EMIRATS À L'ENTREE DU GOLFE * 


monde) ; entre des pays etagnants, anti- 
américains et antisémites contre d'autres, 
dynamiques et plurellstes. Et c'est alnsi 
qu'on. sscamote toutes les transforme- 


tions de 1a période anticoloniele et anti- 


impérieliëte : que l'on s'attaque aux forces 
aoclales qui sont les agents du’ chan- 
gemerit ; que l'on rassemble, enfin, tous 
tes oforts pour reconstruire un passé 
réwolu… Aujourd'hui, 188 responsables 
eméricains doivent cholsir entre Ia reco- 
lonisation du Proche-Orient ou la déco- 
lonkation des temitolres occupés - par 
ieraël. S'ils choisissent {a solution favo- 
rable à Israël, la politique de la bombe 
paraît la seule possible. 


Dans le New York Times, Drew Middle- 
ton e ciaiïrement résumé la ‘situation : 
« Des plans d'imervenkion militaire 
possible, qui voilà afx mois seraient 
restés dans les tirofrs au Pentagone, sont 
en cours d'examen en fonction d'une 
éventuelle menace contre jes approvision- 
nements de Amérique en énergie en 
Afrique du Nord, en Arable Saoudite et 
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prises expansionnisles. M, Sadate a déjà 
montré qu'il était prêt à intervenir pour 
lè compte des Etats-Unis en Afrique, Le 
New York T/mes rappelait aussi qu'il a 
«proposé une aide milltaire au Maroc 


. contre les guérilleros du Pollsario au 
Sahare. {f a aussi envoyé des pilotes au 


Zaïre pour aider à repousser ks forces 
d'invasion venues d'Angola, et il a oi 


* evoir fourni une aide militaïre, print 


palement sous forma. d'armements, & dix 
pays africains. Les Egyptiens [le régime 
Sadate, sans doute) sstimalent qu'il sarait 
dans finiér8t do Washington de payer 
les milliards de dolers de dépenses 
qu'entraîne la modernisation de Jeurs 
forces armées pour aider fEgyple à 
assumsr un rôle plus actif dans le sécurité 
du Proche-Orient et en Afrique (New York 
Times, 23 septembre 1979). Le risque, c'est 
de voir au Proche-Orient se former entre 
les Etats-Unis, l'Egypte at Israël un « bou- 
ciler offensif », prôét à intervenir contre 
le mouvement d'indépendance nationale. 
Car la question se poseralt alors de 
savoir si ke Proche-Orient ne deviendra 


{Suite de la page 5.) 


« La ctiuniion créée dans le Golje 
par les remous de la révolution ira- 
nienne, & déclaré le ministre bahrein! 
de l'information, est comparable à 
celle qui peut règner dûns un hôtel 
lorsque les occupants d'un chambre 
joni du tapage en ypoussani des cris 
hystériques el en jrappant sur (les 
znurs loutes les cinq minutes : Cela ne 
nous inquiète Das réellement, mais 
cela nous empêche de passer une 
bonne nuit de somimells (8). Cette 
boutade est une louable tentative de 
dédramatiser Ia situation; mais 
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Les inquiétudes de l'Arabie Saoudite et des Émirats 


M. Ban! Sadr, alors ministre des 
affaires étrangères du pouvoir kho- 
meinyste. déclarait que «l'Iran n'était 
pas responsable des événements 
d'ordre religieux qui pourraient inter- 
venir dans la région du Golfe La 
révolution iranienne, comme les réro- 
lutions française et bolchevique. est 
appelée & se développer dans les 
œutres pays de la région grâce à sa 
propre dynamiques (9), Depuis un 
an, en effet, une sourde agitation 
chiite et intégriste s'est manifestée 
dans ïes différents Etats voisins de 
r'Iran. 


La contagion infégriste 


U Koweït, les chlites représentent 
.le tiers de la population En 
septembre, un citoyen de l'Emirat, 
d'ortgi iranienne, est arreté et 
& perse Re 

la communauté chite du Æoweit » 
Au même moment, une dépêche 
d’ publiée au Caire (10) 
annonce la découverte d'une organi- 


sonne . religieux dans 

un groupe 
une tentative d'établir une certaine 
jonction entre les oppositions tradi- 
tlonnelle et nouvelle Le 16, puis le 
30 novembre, des manifestations anti- 
américaines de soutien au régime 
Khomeiny sont dispersées par la police 
de l'Emirat. 

tite Compose 60 
c compose co 
alors que la régnan 

i renseignements sur l'agita- 

tégriste ne sont pas aisés à 
, Jusqu'en 1970, le régime du 

chah co rait que l'archipel reve- 
nait de droit à l'Iren. Mais, à cette 
date, un accord entre Téhéran et 
Manama a mis im à ces prétentions. 
Aussi, c'eet avec une certaine inquié- 
tude que ls dirigeants bahrelnis ont 
entendu, en septembre 1978, un chef 
religieux iranien, l'ayatollah Rouhani, 
se déclarer « prêt à accepter de pren- 
dre la tête d'un mouvement Térolu- 
Honnaire à Bahrein » et appeler ja 
population À « se soulever contre Son 
gouvernernent si nue de es 
plier aux princi e lisiam 3. 
autres Etats ara du Golfe s'étant 
solidarisés avec Bahreïn, et les diri- 

ants iraniens ayant, à l'époque, 

préoceupabions, le 


‘autres 

des de Téhéran, 
AM Yazdi, apaisa les esprits en décla- 
rant que l'ayatollah Roubani « ne 
représentait que sa personne à. kntre- 
temps, quatre cheïkhs chiites bahreinis 
ont adressé aux dirigeants du pays un 
mémorandum en dix points exigeant, 
pour l'essentiel, un plus strict respect 
des préceptes de l'islam (interdiction 
de la vente d'alcool, ségrégation 
sexuelle . plus. sévère, développement 
de l'enscignement religieux, etc.). 
De un an, quelques manifestations 
chltes de faible ampieur ont été dis- 
persées police. L'opposition de 
gauche, qui se rassemble autour des 
revendications exigeant en gros le 
rétablissement des libertés publiques 
et la restäuration de la Constitution. 

due en 1975, semble hésiter 


a pris accen 
cains, elle est tentée d'opérer un rap- 
prochement sur le terrain. 

La contagion intégriste n'a pas 
épargné l'Arabte Saoudite, pourtant 
connue pour son grand ettachement 
aux principes de lislam, même si 
elle a introduit k télévision et permis 
une boute relative occidentalisation. 


étaient animés de mobiles intégristes. 
De plus — et le fait, pour paradoxal 
qu'il soit, n'est pas sans inquiéter les 
autorités Saoudiennes — une certaine 
collaboration Le Srait établie entre 


mis 
en cause, le 17 décembre 1979 (11), 
le Yémen du Sud et l'Union sovié- 
tique dans la préparation et l'exécution 
de Yopération. Mais il n'existe aucun 
moyen de tvérifier ces Imformations 
qui sont. par Allleurs, corroborées par 
les services de renseignements améri- 
cains (12). 

De facon concomitante, des troubles 
auraient éclaté dans la zone est de 
l'Arabie, c'est-à-dire dans le saint des 
saints pétrolier du premier pays pro- 
ducteur de la région Ici vivent trois 
cent mille chiites qui constituent 


35 ‘ de la main-d'œuvre de la toute= 
puissante société pétrolière Aramco. 
Ici habitent vingt mille citoyens ame- 
ricains civils et aussi, dit-on, mili- 
taires, Ici sont présents, etroitement 
surveillés, soixante-quinze mille Pales- 
tiniens Un mélance idéal comme on 
le devine. Selon ‘e journal libanais 
AI Sajir, qui cite des « sources suou- 
diennes n (13), de « grandes manifes- 
lations onf eu lieu le 27 norembre, à 
l'occasion d'une journée a de solidarité 
aree Z'iran e! conire les Elats-Unis ». 
Le mouvement aurait été imé par 
ua renfort de troupes de gt mille 
hommes. Le Financial! Times Confirme 
partiellement l'information (14) et, 
citant « des résidents 2, ajoute que 
« da prorince aulour de la ville de 
Qutif a été bouclée pur la iroupe 3, 
ue « es fenêtres de la Saudi-Brilish 

ank ont éle brisées » et que l'ordre 
est revenu après que les affrontements 
avec ln garde nationale saoudienne 
eurent provoque cinq morts, dont un 
policier et un employé de | . 
Le lendemain, le journal britannique 
apporte à informations k caution 
d’ « ojliciels du département d'Etat ». 
Différentes sources indiquent ces 
manifestations n'étaient pas directe- 
ment liées à l'affaire de la grande 
mosquée, mème si l'atmosphère réné- 
rale de renaissance de l'integrisme na 
sans doute favorisé ces deux événe- 
ments. Le régime saoudien semble 
avoir, ici et là, sérieusement repris les 
choses en main Il n'en reste pas 
moins qu'aux yeux de ses voisins et 
alliës le royaume s'est gravement 
laissé prendre en défaut. 


Les critiques de l'Amérique 


S ERRER les rangs et renforcer les 
armées nâtionäles pour assurer 
la sécurité extérieure du Golfe, contrô- 
ler et réprimer les mouvements de 
contestation intérieure, faire le dos 
rond en attendant que retombe ia 
vague khomeinyste, telles sont les 
grandes lignes de k politique des pays 
arabes du Golie, Encore faut-il pour 
celle-ci ait une quekonque 
chance de réussite, que l'Occident ne 
mette pas inconsidérément le feu aux 
poudres Or les différents régimes du 
Golle jugent l'attitude des Etats-Unis 
particuHèérement inquiétante. 


L'Amérique est, en partleulier, tenue 
pour directement responsable de Ia 
chute du chah Elle n'a pas soutenu 
un allié qui lui était précieux, elle à 
empêché l'armée iranienne de barrer 
la route à l'ayatollah, elle a perdu 
sur tous les tableaux par indécision 
et pusillanimité : cela, les régimes 
pétroliers ne le lui pardonneront pas 
de sitôt. De plus, les déclarations 
intempestives et belliqueuses tout au 
long de l'année 1979 n'ont pas été pour 
arranger les choses. Les Etats-Unis 
ont gonflé l'importance des manifes- 
tations qui ont eu leu en face de leur 
arm e à Koweït, mis en cause 
la sécurité du détroit d'Ormuz et 
annonce la création d'une force d'in- 
tervention de cent dix mille hommes 
visiblement destinée À cette région 
du monde. Tous ces éléments poussent 


de les pays 

du Golfe contre cette Éventualité qui 

ait survenir « sang leur consen- 
tement » (15). 

Le ressentiment anti-américain 4 
ne Dune de PRE 
avec ion prise par le nt 
Carter de « geler » les avoirs iraniens 
aux Etats-Unis La déclaration de 
M. Miller, secrétaire américain au 
Trésor, affirmant que cette mesure 
a été prise «x dans l'intérêt de l'Iran, 
rar à est évident que l'actuel régime 
iranien est néfasie à ce pags (18) », 


pèse comme une épée de Damoclés 
au-dessus de la tèle des princes arabes 
du pétrole. 

Dëijà, ils ne voyaient plus tellement 
d'intérét à extraire en grandes 
tités des ric qui ne peuvent 
que se revaloriser sous leurs pieds et 
æe dévaluer entre leurs mains. Désor- 


prix du pétrok s'accompagne d 

autre courant, pour la réduction de la 
production. Les du Golfe se 
montreront sans doute de moins en 
moins accommodants. De plus. les 
positions prises par la presse inter- 
nationale, qu'ils tiennent elle aussi 
pour responsable de la chute du chah 
ainsi que de nombre de leurs déboires, 
a achevé de leur rendre détestable cet 


la question 

les populations des pays 
occidentaux réussiront à réaliser, dans 
les années à venir une chose qu'ils 
n'ont jamais faite dans le passé, sauf 
sous une contrainte impérative : 
transformer radicalement leur mode 
Pen PEU DReIAGES GE Là Péae Dnos 
peu Pac pér 
lière à la période post-pétrolière. Les 
mouvements des vingt et un navires 
de guerre américains qui croisent à 
l'entrée du Golfe ne sont pas étran- 
gers à cette interrogation. 


SELIM TURQUIÉ. 


(8) Interview à la B.B.C. ls 5 octobre 
1978. IL est vrai qu'à cette date ls 
crise des otages de Téhéran n'avait pas 
ARE fait monter la tension dans le 

olfe. 

(93 Cité par l'A.F.P. le 5 décernbre 1978. - 

(10) APP. le 18 septembre 1978. 

{11) International Heral& Tribune, 
18 décembre 1978. 

(12) Ibid. 

(13) AZ Safir, 3 décembre 1979. 
Un Financial Times, 4 et 5 décembre 


{15} A.f.P, décembre 1979. 

(16) AF.P., 27 aovembre 1978. 

{17) Déclaration du ministre du pétrole 
des Exnirats arabes unis, citée par l'AFP. 
ie 27. novembre 1978. 


dens le “go“fe Peraique.… Le sénateur 
Gery Hart. a déclaré qu’ « I se peut que 
» nous soyons contraïnts à falre usage de 


la formation de quelques organisations socio 
démocrates ou S.R., dont Lu création émanait 
d'instances nationales ou  religienses, tel le 
Hummet, une sorte de Bud musulmon. Hors 
de Rossie, et par exemple en Iran, montre 
€. Chaquèri, les drapeaux de l'islam et du 
socialisme sa confondaient aussi souvent, les 
élitéé appartenant oussi bien à la petite 
bourgeoisie qu'au clergé chiüte. Lorsque éclate 
le révolution de 1917, celle-ci, vue des 
confins muswimons de la Russie, est perçue 
comme une désintégration de l'ancian empire 
plus que sous l'aspect d'une révolution socia- 
Este. Les nations du pourtour vont-elles pou- 
voir saisir ka chance ‘de leur liberté? Ainsi, 
à l'ivtérieur du monde musulman de Russie, 
il est significatif que les Hhèses nationalitaires 
des fédérolistes l'emportèrent sur celles des 
Totars centralistes.… et des mollahs dont on 
croit ne plus avoir besoïn… Lorsqu'il opparut 
qué la révolution d‘Octobre, loin d'apporter 
le droit à l'autodétermination annoncé, préci- 


pitoit au contraire le mouvement d'exclusion : 


des musulmans de ces instonces dirigeontes 
dez soviets de députés, rejetés, en tant que 
nationalistes où musulmans, au cri de « réac- 
tions, les musulmans hésitèrent entre plu- 
sieurs attitudes, car, entre blanes et rouges, 
4 follot bien choïsir. Comme ü n‘y avoit rien 
à espérer des blancs ou des Anglais, sinon 
un retour à l'ordre ancien, force fut de se 
mettre avec Les rouges mais en renforçant 
les organisations indigènes autonomes, telle 
l'associotion des Hummet, ou des Adoïot en 
Azerbaïdjan. Ce qui aide à un rolliement aux 
rouges fut le politique appropriée de Staline, 
qui, dès le début des années 20, sut inutro- 
duire on ground nombre de leaders notionaux 
dans les instances de l'Etat soviétique, créant, 
par exemple, au sein du commissoriot oux 
. nationalités un Mus-Kom (comité musulman), 
dont l'existence, en soi, avoif valeur sÿm-. 
bolique. Aïnsi, la victoire du bolchevisme et 
celle de Vislom se trouvaient ossociées au 


pas le nouveau Vietnam des années 80. Le 


point que durs l'esprit de certains leaders 


religieux, tel Musa Jarullah Bigi, l'islam pour- 
roit mieux pénétrer le reste de l'Asie sous 
le convert du bolchevisme, dont l'idéol d'é = 


JAMES PETRAS. incline à 


lité n'était pas en controdichion avec Île 
dogme, ovec la loi. En outre, depuis le 
congrès de Bakou, l'idée d'ung révolution 
mondiale animée par l'Orient prenait quelque 
consistance ; fadhésion aux idées sociolistez 
révolutionnaires chongeaït aïmsi d’enveloppe. 
Le succès de la révolution se confondait avec 
la défuite de Fimpériolisme. On était vraiment 
loin de la lutte des classes. 

Si l'égalité sociale apparkient au dogme 
et à lo loi de l'islam qui, rappella Hélène 
Corrère d’'Encousse, ne dissocie pos le tem- 
porel at le spirituel, limpossibilité pour un 
Etat socioliste de devenir impériakiste  faïît 
partie du dogme et de La loi du marxisme. 
« Motheureusement, écrivait naguère. Maxime 
Rodinson, 1! n'y o pas de preuves» (2), A 
défaut de preuves, les nations musulmanes de 
Russie et du pouriour acquirent lo certitude 
que celte croyance était un e, que 
jomois elles n'acquerruient une “ile auto- 


nomie, l’indépendonce. . 


Contre tous les impérialismes 


A Constitution de FU.RS.S. et la poli 
tique stalinienne ne répondont plus, après 

lo victoire sur les blancs, aux aspirations 
d’ume bonne puortie des marxiste nationa- 
listes musulmans, l'idée d’un communisme 
nafional fit son chemin parmi eux, trouvant 
en Saktun Galiev le thsoricien qui l'armoit 
de son concapt opératoire, celui de nation- 
prolétaire.: $e- défaire de la nation-oppresseur 
devenait. dans sa stratégie l'objectif priori- 
toire, la lutte des chusses à l'intérieur des 
cofonisés où soumis devenant seulement 

la deuxième étape de Ia révolution sociale 
mondiale. Ce nouveau principes de division 
internationale de la lutte des ciosses, anti- 
rasse, allait, en outre, très directement contre 
le stratégie alors appliquée par le Komintern. 
Il ne s'agissait pas d'aider au succès de 
la révolution européenne en affaiblisant 
MMmpériolisme anglais ou fronçois, mais bian 


do considérer que deux fois opprimés, por le . 


capital et por la nation dominatrice, les 


pays coloniaux, ou dépendants, éluiant néces- 


de le mosquée de La Mecque 
e 
Penser que ls rebelles « 


sairement plus révolutionnaires que l’Europe, 
dont le prolétariat exploité par Île capital 
n’en exploitait pas moins lui-même les tra- 
vailleurs et notions prolétaires du monde 
entier. Ainsi, adaptant ki fhèse de Lénine 
sur «le maillon le plus faible » à la € nation 
prolétaire », les commumistes-nationaux mon- 
traient que, une fois l’impériglisme élorgi à Va 
planète, le maillon le plus faible n'était plus 
le prolétoriat européen, mais les notions « pro- 
létaires >. Lo suppression de l'inégolité entre 
les nations pronoït Le pas sur la suppression 
de l'inégalité à l'intérieur des nations, Créer 
une sorte d’internationcle coloniale indépen- 
dante du Komintern, sinon opposée à lui, tel 
était Le projet qui prenaït forme oux débuts 
des années 20. 


Sa première source naïssait ainsi dans les 
sphères soviétiques du communisme notional 
où la balkanisation de l'ancien Turkestan 
apparut lu preuve manifeste que le pouvoir de 
Moscou était capable de toutes les innova- 
tions théoriques susceptibles de « casser » le 
mouvement pour Finstitution d'une notion 
tourannienne qui eùt regroupé, en Etat asso- 
cié, indépendant de la Russie soviétique, la 
plus grande majorité des Turcs de l'ancien 
empire. La formation, ou même moment, de 
la République de Ghilan, aux eonfins du 
Caucase turc et persan (hors des frontières 
de FU.R.S.S.), qui, après coup, apparoît un 
peu comme la première République satellite 
crééa par Staline, fut un autre précédent qui 
montra que la formule du socialisme dons un 
seul pays pouvait couvrir tous les changements 
de politique: cor, après avoir aidé à sa for- 
mation, le gouvernement de Moscou contri- 
bua à sa destruction pour complaire à Reza 
Khan, futur Reza Chah, obstacke plus 
consistant à da pénétration anglaise. La 
Komintern le félicitait en 1923 pour son orien- 
lotion « progressiste (sie) et anti-impérialiste ». 
Aüïnsi, Canton 1927 n'est pas né à Contonu, 
mais bien aux carrefours du Coucase. Et quatre 
ens plus tôt, 

Pour les «notions prolétanesz», il &@tait 
clair qu'il ne fallait rien attendre ni de Le 
HIS Internationale ni, pour les musulmans de 


n'a certes pas été pour les rassurer. 
Ce « précédent dangereut (17) », cette SE pr cd or 
décision extrémement grave » (18) 


économique allemand, W# 


l'intérieur de FU.R.S.S., du pouvoir de Moscou. 
Au reste, dans le pays même, les chantres du 
communisme national furent, l'un après l'autre, 
exterminés, puis disparurent. En 1928, Staline 
l'avait définitivement emports à l'intérieur 
où sa politique d'assimilafion soviétiste fut 
bon gré mal gré acceptée, notamment grêce 
au rallement d’un certain nombre de. leaders 
nafionaux intégrés dans l’apporeil d'Étot. La 
semence du «commonisme naHonalx, tout 
comme celle des « nations prolétaires », sur- 
vivait néanmoins et essaimait dons le tiers- 
monde, Tan Malaka, en Indonésie, Roy aux 
Indes, avant Lin Piao, en Chine, reprirent 
idées, en les vidont cette fois da leur 
ancienne appartenance musulmane. Elles la 
retrouvèrent ovec Ben Bella et Boumediène, 
qui eounurent les idées de Sultan Galiev, 
reprises ensuite por le colonel Kodhafñi. Cette 
fois, Fislam révolutionnaire tendait à se 
confondre désormais avec le destin de la nation 
arabe, è 
Parclièlement, une deuxième source 
s'essoyait à sourdre, qui provenait iso 
ment des versants du Caucase et de l'Iran 
lui-même. S'interrogecnt dès la fin de 1918 
sur l'espace Le mieux adapté au lancement 
de la troisième révolution mondiole, K. Tro- 
janovski (3) jugaait qu'avec son puissent 
clergé, sa vieille tradition social-démocrate, 
sa position enkre le monde turc, le monde 
indo-musuimon et le monde arabe, ïl ne faoi- 
sait aucun doute que la Perse était la nation 
la mieux placée pour servir de carrefour ot de 
foyer à la société de demain. Les peuples ont 
une mémoire plus longue que les diplomaoties, 
et foutes ne fonchonunant pas non plus selon 
des principes qui, porce que pensés à Wash- 
ington, à Paris ou à Moscon, sont eonsidérés 
comme lo loi du déroulement de l'histoire. 


MARC FERRO. 


(2) Maxime Rodinson, Marzisme et Monde mu- 
suiman, Le Seuil, Paris, 1972, — Hélène Carrèra 
D l'Empire écleté, Flammarion, Paris, 

(3) Cité par Cosroe Chaquérl Naissance du 
parti comunisis en Iran (thèse), Ecole des 
hautes études en sclences sociales, Paris 





Interview le 10 décembre 1979 au 
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LA STRATÉGIE AMÉRICAINE ET 


sario qui luttent pour 
de 1èx-colonie espagno! 


Apparemment, 
de la poli 


signifie une volonté accrue 
de rs ee Maroc ce Re 


ee M D pour À AE BE nous 
au Maroc en i 
voulu suivre ï 


précédente, nous Nn'ŒUTIONS pas 
au Maroc ce type d'armes (1). » 
Naturellement, l'initiative a fait 
l'objet de vives critiques de la part 
tionalistes sahraouis. Mr. Bachir 


livre cinquante Mirage F-1 aux forces 


Les intérêts € lég 


E*" fait, ils n'avaient jamais pris 
chairement vposition quent à la 
du Sahara occidental, 

l coloniale 

En ne en 1966 et à nou- 
valent refusé de 


franquiste qui les avait Le à 
a a 

installer l bases 

militaires importantes M. Nicholas 

Veliotes, fonctionnaire au Ÿ 


sions que ces trois tons 

taient des défauts : bien qu'elles 
la population 

pu sn suffi 

P'ESpOUne. Nos votes ordre done cohé- 


renis avec n08 Cou _ politique 
générale de l'époque (3 


la pêche côtière 
n'avaient rien 


Sn voRae 
ne or po 
4 ae stratégiques 

comptalent ne Sun 


= Un traité de 1 Pont se 
les Etats- construire 


à ane 
l'est de 
UT de in MON Eros VILLE 


armées royales) de vouloir « enire- 
une opération du 


Pour ceux qui ont sun PRES 
tique anénionne à PS 
a eg la décision du 


tanie sans consulter la population 
sahraoulie. L'attitude américaine allait 
ainsi à l'encontre de résolutions suc- 
cessives des Nations unies prescrivant 
tenue d'un référendum sur l'& PnHUS 
du territoire, et d'un rapport pub 
per l'ONU en octobre 1975 et Indie 
que Re Duo, écrasante de 


& DoPinule le Polberlo. A l'époque 
sou 

déjà, de solides raisons stratégiques 
" justifisient La mise sommeil des 


times > de Madrid 


Tableau !. — FOURNITURES DE MATERIEL MILITAIRE AMERICAIN AU MAROC 
Un accroissement spectaculaire des livraisons 
fen millions de doïlars) 





oo 
ne exportations d'armes. 


tatio 
eq D n on Security Assistance Program jor F.Y, 1950, Was- 


Tableau Il. —— TRANSFERTS AU MAROC ET À LA MAURITANIE 
D'ARMES AMERICAINES EN PROVENANCE DE PAYS TIÈRS 


Des projets qui rencontrèrent porfois ane certains résistance 


l Iran Ltusconteere 
| Jordanie _....... 






: Foreign danistence ana 
à vub-committee of the committee on 
grès, 17° Sassion, 1rs partie, page 833. 


fAutorisations données de novembre 1975 à novembre 1976) 


Belated Agencies Approprintions for 1978, 


, Hearings 


bofore 
2pPDrOPFIA ICONS, House on Reprsentatives, 95° Con- 


Par TONY HODGES “ 
PRE intérêts vitaux 
ni - rs 2e Soie de 


ne un la thèse que M Andres 

ne uéendait à propos de l'Angola 

ns i soulignait que les intérèts 
américe 


liérement Gulf Oil, est rien à 
MEPLA. 


be 
un 

usa trois CE CRE nee 

dans marche 
jusquà la frontière £ A0 Sebers Go 
dental, menaçant faire franchir 
ces Imites à Péspagne refusnis de Ii 
céder sa colons. u mème moment, 
vingt mille solda: ts marocains étalent 
PRIE long de le frontière 


L'Espagne 
S ELON le roi Hussein, les Etats-Unis 


ae ie 
en 

Le DE que laccord de 

représen: un sérieuz 

dans Ce sens », Ta Veliotes 

au Congrès en octobre 1977 (1) 

& parties en présence 2». 


Quand, le 10 décembre 1975, deux 
utions furent sou- 
mises au vote de l'Assemblée générale 
Nations unies, Etats-Unis 


qui nouveau qu'un réfé- 
Ten ; 

coutre, la résolution concurrente 
(3458 B) le « parce 
qu'elle compte de Faccord de 


base 7 
rleur », précisa M Veïlotes (B} 
+ J de 
crofalt, sembie- accord 
at stabilité du 


ef 


Les Etats-Unis ne pouvalent man- 


quer de se réjouir de ce renouveau de 
souflen pour une monarchie 


de- 
puis l'indépendance en avait 
recu plus d'un 
d'aide américaine, davan que tout 
autre paye d'Afrique, PS 


de Haïlé Sélassié. Le régime de Has- 
était alors, connme aujourd'hui, 


LE 
ün ami de l'Occident " il avait, en 
général, approuvé la omatle menée 
par M Kissinger au Proche-Orient, 


autorisé les Etats-Unis à maintenir 
Due Dane En oc) Ode Ps 
fermées en septembre 1978, c'est que 
D n'en avaient plus 


M Kissinger devait aussi 
de l'avenir de la 
Portugal, 


& 


& 


de prêts pour 
Re quatre cent elnquante mil- 


* Journaliste britannique. 


nr. 


encore trop fraiche pour qu'il se Senie 
en mesure d'en parler : « Celu ferait 
apparaitre le roi du, Maroo ét roi 
d'Espagne com des pions dans le 
jeu des Etats-Unis et cel ne serait 
dans lintérét de personne (5). 3» 


ses bases 


Mons d'aide économique), somme qui 
démontre amplement lsiportance de 
l'enjeu stratégique. 
Mais l'avenir politique de Re 
8 Franco mou 


mettre le 

ce moment-là, aux yeux de Washing- 

ton, aurait été de se lancer dans une 

confrontation ouverte avec le Maroc. 

C'est ce que RE octobre 

1975, M. Lewis B, Ware, auteur d'un 
sur le Sahara occidenta 


Foreign Saes 3», 
F.S.M.), passèrent, en valeur, de 8,3 
à 296 millions de dollars fvoir Îa- 
bleau 1). Le rs “Be Fra ee 
que peu par gui 
reste à ce qu'ale . 


les prêts garantis par le 
fédéral péssant de 3 À 45 millions de 
dollars entre 1974 eb 1979. 


Ayant envahl le Sahara occidental, 
Maroc 


que la guerre avec 
le PFolisario t longue et coûteuse, 
et qu'elle vait de déboucher 
une ta cavèrte avec l’Al- 
gérie, Le Hassan envoya alors 
ex-premier ministre, M. Karim Lam- 
rani, en aux 
Unis à la fin du mois de janvier 1976 


pour une valeur de 120 millions 
de dollars. Un tant du dépar- 
tement d'Etai déclarait le 20 février 
suivant : « Nous jerons de notre 


T1 est de notoriété publique les 
armes fournies par le Elais Unis oué 





M, Carter 


lequei les évé- 
du morde soni 
inéluctablement Due 
ailleurs en un cycle de causes 
et d'ejfets di/s, 
sans ei de 
les Elats-Unis risquent de 
MROYER 
a re conjli 
be, la pression militaire 

directe sur les 


Tapis Les plus réacfionnaires mu nom 
d'une politique globale (11). » 


fruié signé 1960 ire” Washington 
et Rabat interdit au Maroc de faire 
fournies les 


Maroc 
ses F-5 et qu'il en _ 
les là où bon lui semblait, 
FE UT HS Pret CDS me 
de représeîlles. 


Is avaient de bonnes raisons de ne 


affaire : en effet que 

D 

u'arrive pas _ 

mise sur le L' MATO- 

Nu eus PR pese 6e 
est ac 

frustrée par 


HE 
à 


(1) Africa News, du 2 novembre 1978. 
on 
80 de He ts for FT, 
2 The TRS Question of LE Détermination 
Sahara, before the 

perd qe Intarnational © 


rEzui- 
satlons and On Africh GE the Com 
On International + 


entier 
New York Tines, 22 février 1976. 
a Fe SE D gb ET LE 
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qui serak en pays la 
source essentielle de pouvoir si quel- 
que chose arrivait au Toi (14). » 

pal des Eta 


tement d'Etat ne s'en est pas alarmé 
mesure, 


Maroc est prêt à jouer un 
sendrme 1gi00e! en Par 
deux fois, en 1977 1978, le roi 


Éliser 1e ne Lr d'un des pius proches 
allés de d'Occident (nou de ocies 
africain, à emeton dei 

À ‘ l'Egyrte 
aujourd'hui, ne dispose À la fois de 
la volonié politique et de la capacité 
militaire d'intervenir ‘hors de ses fron- 
tières pour aider de telle manière à 
sauver des régimes pro-occidentaux 
1 y 2 enfin a situation phique 
du Maroc, sur ls détroit Gibraltar, 
qui est l'üUne des routes maritimes les 
Pa EEE des Suns een ER 
amals refusé les facilités d'escale à la 
VI° flotte arméricalne dans ses ports 
en eeu onde, 





prolongements de celle initiuttve, Le 
Maroc «a également joué un rôle 
modérateur dans le Coniexie ajri 
cuir» (15). 


Cependant, La détermination du 
montant de l'alde militaire au régime 
marocain a donné lieu à de vifs 
débats au Congrès et au gouverne- 
ment. En et la décision du 
président de livrer des avions 
que he Cyrus Vauce 

ance. 
L'ume des re invoquées à l'en- 
contre de cette politique est que k 
eoutien militaire à la guerre du xoi 
Hassan donne une mauvalse image 
des Etats-Unis, surtout en Afrique : 
un principe fondamental — le droit 
à Tautodéterminsation — est jeu 
au Sahara occidental, et ce droit a 
été reconnu par toutes les organisa- 
tions Internationales, de l'ONU à 
l'O.U.A- Dix-neuf Etats africains ont 
formellement reconnu la République 
démocratique erabe sahraouie, qui à 


. 


des chances de l'être bientôt par 
l'O.UA. : 

Une autre limite découle des inté- 
rêts économiques croissants des 


Maroc, fra, 
elle dispose d'une économie en expan- 


sion, fondée sur le et le gaz 
naturel, dont elle détient les plus 
des réserves du monde après 


gran 
l'URSS. et l'Iran. Les exportations 
américaines 


la plus grand partie du 

liquéfié produit par les trois usines 

construites en application du pro- 

gra me algérlen de d 
hydrocarbures. 


S'aliéner l’Algérie 


S ELON le département Au commerce, 
«les Algériens sont jondamentale- 
mnei bien d à l'égard de la tech- 
nocratie ricaine et du commerce 
En les Etais-Unis… Des occasions 
aires en particulier 
dans le secteur de l'équipement des 
agricoles rasiructure 
Soeopeant des Rte de 
vrait intéresser feutièrement les 
firmes en Taison de 
ravance de notre pays dans Ce domaine 
et des énormes investissements 
(33 milliards de dollars d'ici à lan 
2005, 1æ moitié de cette sommes repré- 
sentant des coûts en devises) qui sont 
en cours ou prévus» (16). 
Ce sont de telles considérations qui 
ue M. Carter à suspen- 


grande déception de cœux qui, comme 
M Andrew Young, ne croient pas 
que cette évolution de En 
américaine serve les intérêts stratégi- 


Tableau II. — L'IMPORTANCE DES ECHANGES COMMERCIAUX 
° ENTRE LES ETATS-UNIS ET L'ALGERIE 
Se ménager à la fois Le gaz et le gendarme 





Source : Dénartement américain du commerce. 


ques des Etats-Unis, L'ancien ambas- 
sadeur sux Nations unies a en effet 
déclaré en novembre que la décision 
de journir au Maroc armes anti- 
insurrectionnelles “n'était « pas de 
nature à servir les inlérêts siratégi- 
ques globauz des Etats-Unis ». Il 4 
critiqué « la vue tout à jait simplisie 
qui fait de l'Algérie un pass de geu- 
che sous influence soviétique, et du 
Maroc un pays conservateur allié à 
d'Occident. La réclié est plus com- 
plexe. L'Algérie est notre parlenaire 
CcOMmMETC ncinai dans cette région 
ei nos échanges avec elle atteignent 
presque 4 milliards de dollars par 
an. Ce n'esi pes rendre service &ü 
notre indusirie ni à nos entreprises 
Que de nous ne (17). 
Le département d'Etat a tenté de 
justifier l'escalade des ventes d'armes 


départeme 

ainsi déclaré : « JT est clair maintie- 
nant, suriout depuis que le Polisario 
traverse le ierritoire du Sahara occi- 
dental pour ailaquer dez objectifs 
müilaires el autres à ET des 
historiques aroc, que 

noire attliude revient à refuser au 
armes dont a besoin 

pour se défendre» (18). À quoi. bien 
sûr, le Polisario peut rétorquer que 
ses attaques à l'intérieur du Maroc 
ne sont que Îla rinoste à lPinvasion 
du Sahara occidental par le Maroc 
La fourniture au Maroc des OV-10 


appliq et un représen- 

tant du département d'Etat à qui on 
demandait s'il y avait des conditions 
aux ventes d'armes au Maroc a 
répondu qu'il ne je pensait pas (19). 
Avant même la réunion du comité 
d'examen politique le 16 octobre à 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 
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LE CONFLIT DU SAHARA OCCIDENTAL 


a choisi le Maroc 


Washington, ML Carter avalt reläché 
ces restrictions. Encouragé par le 
gouvernement, le Sénat américain 
aväit vote l'été dernier une augmen- 
tation des crédits pour financer les 
ventes d'armes au Maroc, qui sont 
passées de 30 millions de dollars en 
1977 à 45 maillons de dollars pour 
l’année budgétaire 1486. Avant même 
CCE a foriiser. d-ETOnC0 65 ES 
Cobra, oyait que !a 
valeur des contrats pe d'armes 
avec le Maroc passerait de 30 mil- 
Lions de dollars en 1979 à 80 millions 
1980, En février 1979, le cdépar- 
tement d'Etat à approuvé 11 vente de 
six hélicoptères Chinook CH-47 qu 
comme les Bronco et les Co 
avalent été largement utilisés au 
Vietnam. En mars, il donna le feu 
vert à la livralson de pièces détachées 
1pour Une valeur de 24 millions de 
dollars) destinées à l'entretien des 
avions F-5 et C-130 déjà sur , 
et à l'envoi de munitions (pour 5 mil- 
lions de dollars) destinées aux F-5 : 
décision révélatrice, quand on pense 
aux protestations officielles de l’époque 
contre l'emploi des F-5 au Sahara 
occidental. En mai, ke département 
d'Etat approuvait un projét de la 
firme américaine Northrop Page 
Commmnications concernant la mise 
au point d'un système de détection 
électronique, d'une valeur de 200 mil- 
lions de dollars, pour aider le Maroc 
à localiser l'ennemi dans le désert. 
M Reda Guedira, membre du Conseil 
royal merccäln et l’un des plus pro- 
ches conseillers du rol, à tenu à expri- 
mer sa satisfaction devant la géné- 
rosité de M. Carter dans une Interview 
accordée peu de temps nprès la visite 
à Rabat de M. Charks Duncan, secré- 
taire adjoint de la défense. en juin 
dernier : « La position des Etats- 
Unis a beaucoup évolué parce que 
Les responsables américains saisissent 
mieux le sens vérilable du problème 
du Sahara dans son contexte. Ceite 
meilleure compréhension les a ame- 
nés à revoir leur postiion tant sur 
le plan du principe qu'au niveau des 
Dnlgré les resiriélions Gudedtoires 

res ions res 
générales aux Etats-Unis, les crédits 
militaires au Maroc ont augmenté de 
50 Se. Ce qui est énorme dans Le 
conterte américain et e le 
caractère de laftiltude actuelle des 
Elats-Unis » (20). 


TONY HODGES. 


(14) Profiles of Millfary Assistonre 
ddvisory Groups in 15 Countries, Study 
by the Staff of the U.S. General Accoun- 
ting Office, Doc ID-78-51, septembrs 1918, 
pages 70-71. 

(15) Economic and Military Assistance 
Programs in Africa 


Representatives, session, 
1 Foreign Assistance Legislation jor 
Fiscal Year 1950, 3 partie, US. Govern- 
ment Printing Office, Washington, 1978, 
page 150. 

(18) Worid Trede Outlook jor Near 
East ond North Africa, US Department 
of Commerce, n, septembre 
1978. 

(17) Jaternationni Herald Tribune, 
9 novembre 19789. 

(18) Africa News, 2 novembre 1978. 

{19) The Observer, 28 octobre 1919. 


(20) Jeune Afrique, 11 juillet 1979, 





Soutien aux guérilleros, vulnérabilité économique 


Les pays de la «ligne de front> et l'accord de paix sur la Rhodésie 


A Zambis s'est fait «violer» pour 
L la Rhodésie, disakt un diplomate en 

pcste à Lusska. Et Il est vrai qu'elle 
a payé d'un prix très lourd son Impli- 
cation dans fl'écheveau de la politique 
rhodésfenne. En autorisant les guérilleros 
de la ZAPU (Zimbabwe African People's 
Union), dirigée par M. Joshua Nkomo, 
à établir des bases sur son territoire, 
Lusaka a déclenché un certain nombre 
d'expéditions de représailles de Ile part 
des Rhodésiens ces dernières années. Le 
Mozambique, qui, lui, accuellle les sol- 
dets de la ZANU (Zimbabwe African 
National Union) de M. Robert . Mugabe, 
a connu l& même sort 


Dans les derniere mols de 1979, fl 
étalt devenu clair, pour ces deux pays 
de la «ligne de front», qu'une poursuite 
de l'escalade mltaire en Zimbabwe- 
Rhodésie ne pouvait mener qu'à la 
catastrophe. Leurs préskients respectifs, 
MM. Kenneth Keunda et Samora Machel, 
en vinrent donc, par la force des choses, 
à favoriser Le mise sur pied de l'accord 
de paix signé à Londres le 21 décembre 
et qui a mis fin au régime qui prévalalt à 
Sallsbury depuis la prociamstion unilaté- 
rale de l'indépendance en 1965. Les deux 
pays avalent eu leur compte de pressions 
militaires et économiques. Ils ne pouvalent 
guère faire autre chose que d'exercer à 
leur tour des pressions sur [es guérilleros 
du Front patriotique pour que ceux-Gl 
troquent leur fusil contre un bulletin de 


vots. 


Alore même que les négociations 
constiutionnelles se déroulaient dans Île 
décor feutré de Lancaster House, la 
Zamble fut l'objet d'une série de raids 
mhtteires. Dès ls premier, les comman- 
dos rhodésiens pénétrèrent profondé- 
ment à l'intérieur du pays et firent eauter 
limposant- pont sur le Chambesshi qui 


soutient la voie du chemin de fer Tan- 
zam, construlie par les Chinois, coupant 
ains| l'accès du pays à la mer à travers 
l'Afrique noïire indépendante. De telle 
gorte que la Zamble devenait à la merci 
de Ia Rhodésie pour expédier ses pré- 
cieuses exportations de cuivre comme 
pour recevoir #es Importations vilaies. 


Quelques semaines plus tard, les Rho- 
désiens passaient à nouveau à l'attaque, 
détruisent cette fois une douzaine de 
ponts et coupant routes et voies ferrées 
à l'intérieur de la Zambie. La mobiliss- 
tion par le président Kaunda de vingt 
mille réservistes zambiens n'Impresslonna 
ni l'évêque Muzorewa, alors chef du 
gouvemement de Salisbury, nl le général 
Peter Walls à la tête de l'armée rho- 
désienne. Le 10 décembre, alors que les 
négociations de cessez-le-feu s'’ache- 
valent à Londres. les bombardiers rho- 
désiens décoilaient de nouveau pour aller 
pilonner les bases de guérilleros en Zam- 
ble et au Mozambique. Un geste de 


défiance qui lelsse mal augurer de l'ave- 


nir du règlement si laborleusement négo- 
clé à Londres pendant l'automne. 


Pour le Mozembiqus aussi ce dernier 
rald falsalt suite à une longue série d'in- 
cursions militaires rhodésiennes. Au cours 
même de la conférence de Lontires, une 
attaque avait ou lieu dans ia province 
de Gaza, visant autant les partisans de 
la ZANU que les forces armées mozam- 
bicaines ‘elles-mêmes. Des zones vitaies 
pour l'économie du pays furent détrultes 
et ies communications interrompues, Que!- 
ques semaines plus ‘tard, c'est dans a 
province septentrionale de Tets que des 
ponts et des voiles ferrées furent etta- 
qués et détruits, privant la Zambie de 
sa voie d'accès par route au pont de 
Beirae. En outre, les Rhodésiens auraient 
entraîné et armé le Mouvement da résis- 
tance du Mozambique, groupe dissident 


—— 


Par MARTIN BAILEY * 


qui a perpétré un certain nombre d'acles 
de sabotage au Mozambique. 

L'évêque Muzorewa a prétendu que les 
ralds à l'intérieur des pays voisins étaient 
nécessaires en raison des inflitrations en 
Rhodésie dos guérilleros du Front pairio- 
tique, cherchant à y établir des positions 
de force avant la déclaration officleHa de 
cessez-s-feu. Il est Indéniable que, 
durant le conférence de Lançaster Housse, 
un bon nombre da partisans bien entraïi- 
nés en profitèrent pour passer tranquille- 
ment la frontière et rentrer dans leur 
pays. La ZANU, qui disposait déjà de 
dix mie hommes à l'intérieur de la 
Fhodésle, y a envoyé deux mille hommes 
de plus en provenance de 52s Camps au 
Mozambique. Chez les guérillerce de la 
ZAPU, le mouvement fut sncore plus 
Important Lee effectifs des forces de 
M Nkomo passèrent probablement de 
quatre mille à six mille hommes, après 
qu'un groupe de ses partisans eut franch) 
en masse le Zembèze. Les attaques rho- 
désiennes contrs Ia Zamble st le Mozam- 
bique visaient donc, en parte, à décou- 
rager les pays de l'Afrique Indépendante 
de lalsser les forcas du Front patriotique 
s'entraîner et alter et venir librement chez 
Œux: 

La Zambie et le Mozambique ont 6ga- 
lement souffert dans leurs économies da 
cette guerre de libération en Afrique aus- 
traie. Dans un rapport réçent, les Nations 
unies estiment que l'application des sanc- 
tons à Ja Rhodésie avait coûié plus de 
800 miklons de dollars à la Zambie, qui. 
de surcroît, a vu sûn système de trans- 
ports plusieurs Iois démantelé et a dû 
maintenir Son armée en état d'alerte. 
D'après les calculs de l'ONU, sa crois- 


. * Journaliste britannique, auteur de 
Ogats : The Sanctions Scondal (Coronet 
Books, Londres), 


sance économique est demeurée nulle 
depuls 1973 elors que !a population aug- 
mentelt, ce qui signifie une balsse du 
niveau de vie, 


La vulnérabililé de la Zambie a trouvé 
une illustration cette année dans les effets 
de la mauvaise récoite de maïs. princl- 
pale nourriture de la population, qui a 
forcé le pays à avoir recours à des 
Importalions. En décambre, alors que les 
négociations constilutionneiles touchaleni 
à ieur fin, le pays n'avalt plus que trois 
mols d’approvisionnament en maïs devant 
lul. Ces stocks seront donc épuisés au 
début du mols de mars, alors qu'il restera 
encora trois mois à courir avant la récolte 
de 1980. Pulsque le pont sur le Cham- 


L'enjeu des 


E président zambien voit néanmoins 

dans les pressions mhHltalres et éco- 
nomiques dont son pays à été l'objet 
pendant les négoclations de Lancaster 
House une menace beaucoup plus vaste. 
I s'agit, selon lui, d'une conspiration 
Impériallste destinée à le forcer à entrer 
dans a « constellation » d'Etals de 
FAfrique australe que Pretorla s'efforce 
de mettre en placs sous eon églde. Les 
bombardements formersient la première 
phase de ce plan. Les raids militaires 
seraient sulvis de l'installation de gou- 
vernemenis famioches au Zimbabwe-Rho- 
désie, enr Namibie at finalement, an 
Zamble. À mesure que les frontières de 
l'Afrique blanche reculent irrésistiblement 
vers le sud, le régime da Preloria char- 
che par lous les moyèns à constituer 
autour de [ul une chaîne d'Etats noirs 
dolés de gouvernements falbles gt écono- 
TIRE dépendants de Afrique du 
ud. 





beshi a sauté et que le Tanzam es! Impra- 
ticable, les importations de maïs ne oeu- 
vent venir que du Sud. Ainsi, malgré 'e 
soucl de la Zambie de réduire sa dépen- 
dance économique à l'égard de l'Afrique 
du Sud, c'est à celle-ci que [e gouverne 
ment de Lusaka a dû s'adresser pour 
acheter 80 000 tonnsa da maïs. Mais les 
Rhodésiens. désfreux de forcer le prési- 
dent Kaunda à suspendre son appui aux 
quérilleros de la ZAPU, ont refusé de 
lalsssr passer le maïs en Ilransit Le 
président Kaunda aurait obtenu de lord 
Soames, le nouveau gouverneur britanni- 
que, la promesse que celui-ci lèverait 
l'embargo rhodésien sur le transport du 
maïs dès qu'il aurait pris ses fonctions 
à Salisbury. 


élections 


Le résultat des prochalnes élections en 
Rhodésie — si élections loyales il y a, 
— va donc peser sur le cours des événe- 
ments dans toute l'Afriqus australe. Une 
vlcloire du Front patriotique entreînerait 
un essor rapide des liens économiques du 
Zimbabwe avec la Zambie et ls Mozam- 
bique. Les moyens de communication de 
la Zambie avec le monde extérieur reste- 
raient ouverts et une Intégration écono- 
mique pourrait se développer entre ces 
trols pays. Mais si l'évêque Muzorewa 
son gagnant de Ia consultation, alors 
l'Afrique du Sud continuera à étendre son 
influence jusqu’au Zambèze, et ja Zambie 
et le Mozambique devront faire leur pos- 
slble pour ne pas ètre aîtirés dans la 
« constollation - qu'appells de ses vœux 
M. BSotha, premier ministre sud-africain. 
C'est aussi l'indépendance économique 
des Etats de la <ilgne da front» qui est 
en jou dans ces prochaines élections. 
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JEUX SARSIANS 
contre la démocralie 


<Nous avons toujours marché de l'est vers l'ouest > 

disait Atatürk. Mais à l'heure du F. ML. 

et de l'Europe, il semble bien que la terre 

| promise ne cesse de se dérober. 


… 


Reportage de MAURICE T. MASCHINO et FADÉLA M'RABET 
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OUT à coup, des passants se précipitent vers 
l'entrée d'un immeuble, des gamins, tout 
excités, imitent les rofales d’une mitraillette, 

des militaires dévalent au pas de course le boule- 
vard Aïatürk: puissante, l'explosion a dû provo- 
quer des dégôts importants. Et tué, peut-être, des 
innocents. « La rodio nous l'apprendra », dit 
laconiquement notre interlocuteur. Se tournont 
vers un homme assis à quelques mètres de nous 
à la terrasse du Büyük Ankara Oteli, il lui de- 
mande, d'un geste, de ne pas bouger: « C'est 
mon ange guordien, précise-t-il ; si j'écoutais la 
police, je ne sortirois pas de chez moi. » 

Il y a deux mois, il a failli être victime d'un 
attentat: «Un soir, raconte-t-il, trois hommes 
crmés sonnent à la porte de mon domicile. Par 
chance, j'étais absent. Ils ont promis de revenir. 
Pour m'effroyer, bien sûr. » 

Vice-doyen de la facuité de sciences éconc- 
miques d'Ankara, Zafer B. n'est pourtont pos un 
personnage politique ; mais cet homme de gauche 
parle librement à ses étudiants, publie des articies, 
intervient parfois à la radio et à la télévision : 
cela suffit, dans la Turquie d'aujourd'hui, pour 
s’exposer aux balles d'un terroriste. 

Aussi le pays, où l'état de siège est régulière- 
ment prorogé, donne-t-il l'impression d’être sur 
le pied de guerre. Les locaux des partis politiques 
ressemblent à des forteresses : il faut franchir 
trois portes blindées pour accéder au bureau de 
Mme Behice Boron, présidente du parti ouvrier 
turc, dont l'immeuble est criblé de balles. Bien 


-que prévenus de notre visite, les < gorilles > de 


M. Süleyman Demirel, leader du parti de la justice 
(droite conservatrice), encerclent notre voiture, pis- 


La droite les 
situe évidemment à 
gouche, et accuse 
communistes, s0cia- 
listes, gauchistes — 
pour elle, c'est tout 
un — d'être les 
principaux instiga- 
teurs de la subver- 
sion. « C'est la 
faute aux agents de 
Moscou, déclare 
M. Dernirel ; sl y 
a du terrorisme à 
droite, c'est par 
réaction, pour se 
défendre. » Qu'en 1978, sur 2 000 extrémistes 
arrêtés, 1 300 oppartiennent à des organisations 
fascistes n'ébronle pas !a conviction du leader 
libéral : « Le gouvernement de M. Ecevit, répli- 
que-t-Il, n’a rien fait pour éliminer les autres, » 

.Et pour cause : voilà plus d’un demi-siècle que 
ses prédécesseurs — parmi lesquels, pendont dix 
ans, M. Dernirel, qui ne se présente pas en vain 
comme « un grand ami du chah» — les ont mis 
politiquement et physiquement hors jeu. 
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tolet mitrailléur à la main, et ne se retirent qu'à 
l'arrivée d’un proche collaborateur du premier 
ministre. 

A Diyorbakir (Anatolie orientale), un pelicier 
en civil, le lendemain de notre arrivée, nous attend 
à la réception de l'hôtel : notre sécurité, prétend-il, 
l'oblige à nous accompagner en tous lieux; comme 
nous refusons (ce qui choquer le vice-gouverneur : 
« Si je faisais un reportage en France, dira-t-il, 
je serais heureux d'être .assisté d'un commis- 
saire ») des inspecteurs assureront — à distance 
— notre € protection ». 


A Istanbul, des confrères nous déconseillent | 


d'aller à Ortakôy — un quartier de droite (car 
les quartiers, les villes, les villages sont autant de 
fiefs politiques) ou à Umroniye, un quartier de 
gauche, sans ëtre escortés d’un guide averti et 
connu : «On ne sait jamois, quelqu'un pourrait 
ovoir envie de faire un exemple. Et de prouver, 
uns fois de plus, que le gouvernement est impuis- 
sant à maintenir l'ordre. » 


Quatre victimes par jour 


I le terrorisme frappe en effet des personnalités 

de premier plan, il s'attaque aussi à n’importe 
qui, et les journaux reldtent chaque matin des 
agressions qui ne visent personne en particulier : 
mitraillage d’un café au d'un bus chargé de voya- 
geurs, bombe dans une mosquée ou un immeuble 
populaire (« Des femmes, des enfants, déchiquetés 
par una explosion criminelle », titre le quotidien 
Tercüman du 7 août), coups de feu contre des 
promeners, assassinat d’un représentant de 
commerce irakien, dans l'Est. 


Non pes, bien entendu, qu'on ne trouve pas 
de terroristes Chez les gauchistes, ni de jeunes 
gens, tels ceux que nous avons rencontrés dans 
une bourgade de l'Est, qui ne rêvent de provoquer 
un soulèvement général. Maïs ce ne sont, juste- 
ment, que des fantasmes : sans expérience (leurs 
aînés ont été torturés, puis assassinés, notamment 
dans les années 1970-1972), sans moyens maté- 
rlels, divisés en près da soïxante-dix fractions, 
manipulés par des provocateurs, € sandinistes », 
trotskistes, marxistes-léninistes ou &« stalinistes » 
peuvent sons doute réussir quelques coups d'éclat ; 
mais face à une police beaucoup moins divisée 
qu'on ne le dit — ses éléments progressistes ont 
été isolés et réduits à l'impuissance, — ils sont 
incapables de renverser le régime. Ni même de 
l'ébranter. 

La gauche est pareiHement hors jeu : depuis les 
débuts de la République (1923), et par la volonté 
expresse de ses fondateurs, elle est l'objet d’une 
répression constante, qui a décimé ses cadres et 
ses troupes. 

Riche propriétaire terrien (il possédait 16 000 
hectores), fondateur et principal actionnaire de la 
première banque d'affaires turque, la Is Bankasi, 
Mustaphe Kemal fit prévaloir por tous les moyens 


- l'eunité notionolé > — autrement dit, la domi- 


nation de la bourgeoisie sur les autres classes de 
la société, dont Il nlait l'existence : « Nous 
sommes une masse homogène, sans classes ni 
privilèges », répétait-il (2). 
Se déclorant l'« ami de caux qui ont de 
l'argent », ombitionnant de voir naître dans son 
pays « beaucoup de millionnaires et de milliar- 
daires » {3), il mena contre la classe ouvrière une 
lutte impitoyable : plusieurs centaines de socia- 
listes furent arrêtés lors des grèves des années 
1925-1927. Empruntant au code pénal musso- 
linien quelques-unes de ses dispositions — toujours 
en vigueur, == il interdit jusqu'à l'usage des 
termes « communiste » et « marxiste ». 
Arrestations de militants ouvriers, poursuités 
contre des intellectuels (N, Hikmet s'exile dès 
1927), lois scélérates — telle ia loi sur le travail, 
qui se proposait explicitement d'empêcher «la 
conscience de de naître ek da vivres, — 
dissolutions d'organisations politiques et syndicales, 
jokbnnent l'histoire de la gouche turque. Et brisant 
son développement: le parti ouvrier compte à 
peine dix mille membres, le partl révolutionnaire 
soclaliste ef le parti communiste, clandestin, encore 
moins. 


Nul n'est à l'abri d'une violence qui fait en 
moyenne quatre victimes par jour, et qui ne cesse 
d'augmenter : 250 morts en 1977, 1170 en 
1978, 602 dans les six premiers mois de 1979. 
Il n'est pas da ville qui ne soit touchée, et si 
quelques-unes le sont davantage (122 morts à 
Istanbul depuis janvier, 97 Fan passé pour le 
même période), toutes enregistrent des bilans en 
hausse, tels Adana dans le Sud (15 morts de 
janvier à juillet 1978, 71 en 1979), Ezmir ou 
Diyarbakir. Loin d'être marginal ou accidentel, le 
terrorisme est une donnée fondamentale de la vie 
politique turque. « C'est, ajoute Mme B. Boran, 
une entraprise méthodiquement organisée et pla- 
nifiée. » 

"L'ampleur des moyens employés exclut en effet 
tout amateurisme — qu'il s'agisse de l'achat des 
armes, estimé l'an dernier à 2 milliards de 
livres turques (1) ‘un fusil Kalochnikov coûte 
60 009 L.T., un revolver Magnum 357, 50 000 
LT.), du choix des victimes (< aveugle » ou 
e éclairé >), des primes (de 15 000 à 50 000 L.T., 
selon la nature de l'attentat) ou du rècrutement 
des agents: « Des rabatteurs opèrent dans les 
gares, raconte un étudiant: ils repèrent très vite 
le jeune, un peu paumé, qui arrive d’Anatolie avec 
sa petite valise en carton, et [ui proposent de 
l'aider — chambre, crgent de poche, mandat à 
sa farnille ; pris en charge, et en main, le paysan 
naïf ou l'étudiant amer est vite endoctriné ; deux 
mois plus tard, il est prêt à participer à son 
premier coup. » Habillement conduites, ‘outes ces 
opérations présupposent l'existence de centres de 
däcision et de gestion. 


La grande peur de la bourgeoisie 


€ 


Si elle a bénéficié l'an dernier d'un léger répit 
— «Écevit. dit l'un de ses leaders, était le 
meilleur des pires », — la gauche n'en reste pas 
moins sous surveillance; se manifeste-telle, 
füt-ce symboliquement, la riposte est immédiate. 


Déstabiliser l'État 


OUR avoir défilé le 1T mai, malgré l'interdiction 
du gouverneur militaire d'istanbul, Mme B. 
Boran et près de trois cents militants de son parti 
furent incarcérés plus de deux mois dans: des 
casernes désaffectées. Les secrétaires notlonaux 
de la centrale syndicale Disk, qui avaient égale- 
ment appelé à la manifestation, furent jetés en 
prison ; l’un d'eux, absent de Turquie ce jour-là 
— il représentait son orgonisation à Sofia, — fut 
arrêté à sa descente d'avion. Les mêmes risquent 
aujourd'hui trois ons de détention pour avoir arga- 
nisé une grève de protestation contre l'extension 
du terrorisme (les grèves politiques, comme les 
grèves « sauvages » et de solidorité, sont inter- 
dites): « M. Ecevit nous co publiquement désa- 
voués. Bien avant M. Demirelx, constate avec 
amertume M. M. Zirtiloglu, vice-président du Disk 
Refusant toute alliance avec la gauche — 
«même pour lutter contra les fascistesx, dit 
Mme Boran, — la gouvernement soclal-démoerate 
de M. Ecevit est allé jusqu'à interdire les funé- 
railles publiques de militants ouvriers victimes du 
terrorisme : 

«L'an dernier, raconte Mme Boran, sept mem- 
bres de notre parti ont été tués par un commando 
d'extrême droite. J'ai demandé en vain ou général 
commandant la région, puis au gouverneur, puis 
au ministre de l'intérieur l'autorisation de les 
inbumér solennellement ; d’antichambre en anti- 
chambre, je suis arrivée jusqu'au premier tuinistre 
— qui nous l'a accordée. À condition que la céré- 
tonié füt la plus discrète possible. » 

Des victimes qui sont principalement des mili- 
tants de gauche ou des tes ; des assassins 
qui ‘échappent souvent à une pollce eomplaisonte 
ou impuissanté : le terrorisme turc n'est pas la 
réaction désespérée de quelques nihllistes ou popu- 
listes en mal de révolution ; encouragé par la 
droite, il & pour objectif — en déstabilisant l'Etat 
et en rendant la dérnocrütis impopulaire — de 
permettre à lo bourgeoisie d'affaires de s'emparer 
définitivement du pouvoir politique. Loin d'apposer 
« progressistes » at « réactionnoires », il met oux 





prises, à l’intérieur d'une même classe —— et por 
victimes de gauche interposées — deux fractrons 
qui, d'abord complémentaires, se disputent aulour- 
d‘hui lo direction du pays. 

Cette direction fut au début sans portage : 
en .1923, les classes moyennes — qui occu- 
pent seules la scène historique — s'installent en 
quelque sorte noturellement ou pouvoir. 

Sitôt terminée la guerre d'indépendance contre 
les puissances occidentales, militaires, notables, 
propriétaires terriens, investissent l'Etat et se distri- 
buent les tâches : aux uns, la politique et l'oction 
de masse, notamment par la création du porti 
républicain populaire (P.R.P.), dont l'un des slogans 
proclame sans ambiguïté la conception qu'il se 
foit de la démocratie : « Pour.le peuple et malgré 
lui»: aux outres, la mise en cuvre d'un pro- 
gromme économique: l’inexistence d’une bour- 
geoisie susceptible d'imposer un strict libérolisme 
contraint l’Etot à jeter les bases du développement 
industriel : les premières entreprises opportiennent 
au secteur public. 

Mais c'est faute de mieux, et dans l’aïtente 
d’un essor du secteur prive : « Il faut voter des 
lois qui (le) protégeront, déclare Atctürk, et 
encourogeront la création de sociétés » (4). Exoné- 
rotion d'impôts, credits, faciülités multiples — sans 
parler de l’e aide» et des investissements étron- 
gers (x Nous n'avons pas d’animosité contre Île 
capital qui veut venir en Turquie », dit erwore 
Atatürk) (5), — peu à peu se crée une bourgeoisie 
d'affaires qui s'enrichit et prend du poids. 

Du coup, elle se découvre des ambitions poli- 
tiques et projette de réoménager le pouvoir à son 
seul avantage. Le dirigisme devient l'objet de 
toutes ses ottaques : « L'étatisme signifie que 
notre vie économique est orientée par l’intermé- 
diaïre des employés et vient d'en haut, déclare 
en 1948 un représentant de l'Association des 
commerçants ; nous sommes d'avis que cela doit 
disparaître » (6). Aussi la bourgeoisie libérale se 
donne-t-elle un instrument — le porti démo- 
croate (1948) — qui doit lui permettre de parvenir 
démocrotiquement {électoralement) au pouvoir. 
C'est chose faite en 1950 — et c'est, avec le 
repli provisoire de la bourgeoisie étetique, le début 
d'une rivalité qui deviendra très vite meurtrière. 

_Écartés du gouvernement à la chute de Men- 
dérès (1960), les milieux d'affaires y reviennent 
en 1965 — bien décidés. cette fois, à y rester: 
le Parti républicain populaire, qui en appelle volon- 
tiers ou peuple (d'où sa réputation, abusive, de 
€ socialiste »), a entre-temps libéralisé la vie pols- 
tique. Promulguée en 1961, la nouvelle Consti- 
nn rt ne citoyens quelques droits fon- 

mentaux : droit de grève, li és d’expressi 
de réunion et d'association, re dE 

Îl n’en faut pas plus aux « entrepreneurs x pour 
entrevoir Le æ spectre du communisme » : « Si la 
bourgeoisie européenne ne craint pas les sociaux- 
démaocrotes parce qu'elle les connaît, dit 
Mme Boran, la bourgeoisia turque, qui n’a pas 
cette expérience, en a peur. » Craignent une radi- 
coalisation du R.P.R., effroyée por la renaissance 
Pourtant timide, des partis de gauche, et génée 
dans son développement par l'extension du secteur 
public, la bourgeoisie libérale décide d'en finie 
avec des institutions politiques qui risquent de 
ramener Qu pouvoir, comme elle les appelle, «les 
ne et les technocrates ». | 

endont dix ans sous la direction, principale- 
Sont de M. Demirel {premier ministre de 1965 à 
1971, de 1975 à 1977), elle place ses hommes 
G tous les postes-clés de l'appareil d'Etot et laisse 
S Organiser — quand elle ne jes encouroge pas 
directement — les premières activités terroristes : 

«Les ontorités ont toléré, voire protégé, le 
développement des petits groupes d'extrême droite 
écrit un universitaire turc dons une thèse encore 
inédite. On leur a permis de s’entrainer dans les 
camps poramilitaires.… On les a considérés come 
des auxiliaires volontaires des forces de l'ordre. 
L'anarchis sanglante des années 70 résulte exsen- 
Hellement de cotte politique de complaisance = {7). 
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n'est pas sûr 
qu'avec le retour au 
Pouvoir, en janvier 
1978, du partt ré- 
publicain populaire, 
que dirige M. B. 
Ecavit, catte politi- 
que ait radicale- 
ment changé. 

Non pas qué le 
P.RP, ait encouragé 
la terrorisme, Hu- 
maniste et poète, 
son président est 
très certainement 
: un démocrate, qui 

n'entend pas, comme Îl nous l’a déclaré, « lutter 
contre Îo terreur ovec des méthodes de terro- 
riste >. Mais pourquoi ne pos avoir poursuivi en 
Justice fe parti du Mouvement national du colonel 
Alposlon Turkès (extrème droite), que M Ecevit 
lui-même accuse devant nous de « soutenir ouver- 
tement les assassins » ? Est-ce seulemsnt, comme 
il nous l'affirme, «parce que certains ministres 
indépendants jugaaient que ca n'était pas Île 
moment » ? . 





* «. Peut-être, ajoute un observateur, mais ce ‘ 


n'était pas mon plus le moment pour M. Ecevit. 
Le Mouvement national attire mne fraction de 
l'électorat de M. Damirel: poursuivre le colonel 
Turkès, interdire son organisation aurait été ren- 
flouer le Parti de la justice — principal adversaire 
du parti républicain. = C'est égolement l'opinion 
‘de M. Nadir Nadi, directeur du quotidien de 
centre-gauche Cumhuriyet : « M. Écevit estimait 
que-le colonel Turkès lui était utile. Puisqu'il offai- 
blissait M. Demirel. » 

Du bon usage du fascisme? À ce Jeu-1à — 
comme le montrent le récent échec électoral du 
P.R-P. et la démission du gouvernement Ecevit — 
la démocratie est toujours perdante. C'est pourtant 
ce jeu songlant que la classe politique turque, 
avant tout préoccupée de gagner des sièges et des 
voix, mène aujourd’hui dans son ensemble : du 
côté du gouvernement — où l'on se résigne à 
restreindre les libertés par la reconduction répétée 
d'un état de siège qui n’est préjudiciable qu'aux 
forces démocratiques, —- comme du côté de la 
droite affairiste, où l‘on prépare très ouvertement 
J'Instauration d'un Etat « fort ». 


L'espoir d'un <bon» dictateur 


[| aucun industriel n’o repris à son compte 
l’apostrophe célèbre de Menderes sn 1959 : 
« Halte à la démocratie! », tous ceux que nous 
avons rencontrés ont déploré ses « excès » : « Si 
on est pris en train de borbouiller des graffiti 
sur un mur, dit un milllonnaire d'izmir, on ne paie 
qu'ime oemende de 25 LT. C'est un scandale 
Chez nous, les gens ne sont pas mürs poùr la 
démocratie ; ïls s'imaginent qu'elle consiste à 
s'attaquer à son voisin. » | 

Propriétaire d'une petite entreprise alimentaire, 
M. Hasson T. estime que, pendant quelque temps, 
«un parti uniqgre, fort et discipliné, feroit du bien 
ou peys.». Le milliardaire Sokip Sabanci pense 
également que «fa facfire de la démacratie est 
bien trop élevée. Avec toutes ces grèves, l’éconc- 
mie est paralysée ; si nous avions un gouvernement 
valable, il interviendrait pour rétablir l'ordre et 
empêcher que les ouvriers ne s’excitent contre Îles 
patrons, cs qui fait du tort au pays... 

« Qui souhaïtons-nous ? Pour nous, ce n'est pas 
une question de personnes : nous voulons un gou- 
vernement qui réagisse de façon réaliste, comme 
les économistes, et qui s’abstisenne de faire de Îa 
politique, c'est-à-dire de la démagogie ; pour Îe 
reste, nous n‘avons pas de préférence. » Eventuel- 
lement, le colonel Turkès ferait donc j’affaire. 

Mails c'est l'épouse d’un autre milliardaire qui, 
sous le regard irrité de son mari, nous livre sons 
périphrose, et sur le ton de la confidence, l’aspi- 


ration fondamentale de la bourgeoisie turque : 


«Ce qu'il nous faudrait, dit-elle, paresseusement 
étendue sur la terrossa de sa belle villa de Çesmé, 
ou bord de la mer Egée, c'est un bon dictateur. 
Oui, insiste-t-elle, un bon dictatezr.» Et comme 
nous lui demandons si elle en connaît: « Bien 
sûr, répond-elle aussitôt, j'en connais au moiss 
deux : Atatürk — et Franco. >» . 


Le déficit du secteur public 


LE réquisitoire des ‘milieux d'affaires contre le 
régime ne manque pas, il est vrai, d'argu- 
ments: au terrorisme, à la décomposition de k 
classe politique et, plus généralement, au déclin 
de la démocratie s'ajoutent bien d'autres maux 
que l'Etat, tel qu'il fonctionne, semble incopable 
de supprimer. È 

Lourde, gênée por des réglements qui remontent 
souvent à l'époque ottomane (tel ce décret de 
1913 sur les modalités de construction et d'omé- 
nagement des immeubles), encombrée de services 
qui, jaloux de leurs prérogatives, se court- 
circuitent plus qu'ils ne coopèrent, servie par un 
personnel que lon dit peu qualifié et qui semble 
en tout cas peu empressé, la mochine étatique 
réagit avec la plus extrême lenteur. . 

Les affaires dites courontes traînent en lon 
gueur : un diplomate turc se lamente de ne pas 
pouvoir payer l'abonnement télex de son ambas- 
sade et emprunte à des amis un salaire qui n'arrive 
que très. irrégulièrement; quant aux directives 

ementales. elles ne reçoivent un début 
d'exécution qu'à Ankara («Et encore! dit un 
observateur ; le premier ministre attend parfois 
des semaines des dossiers urgents »} ; loin de la 
capitale, ces directives se perdent. Ou s'amor- 
tissent et s’effilochent. 

Souvent imbus d'eux-mêmes, mois en même 
temps très timorés (« Je ne fais pas de politique », 
nous répond systématiquement le gouverneur 
d'izmir), et facilement irascibles (« Vous n'aimez 
pas la Turquie 1», nous lance un haut fonction- 
noire, que nos questions mettent hors de lui), les 
bureaucrates turcs, qui s'administrent plus qu'ils 
n'administrent le poys, entravent de surcroît sa 
vie économique. ) 

Premier en dote des entrepreneurs, l'Etat 
dirige près de deux cent cinquante organismes. 
Complexes sidérurglques, hbonques, transports, 
usines textiles, fabriques de pyiamas, de chaus- 
sures, de bière ou d'eau de cologre — le secteur 
nationalisé, qui représente 25 % des Investisse- 
ments globaux, 50 % des investissements indus- 
trlels et 10 % du revenu national, connaît un 
déficit de 85 milliards de L.T, ‘ 

« Ces enfreprises sont frès mal gérées, dit 
M Yilmar Adigurel, président de la Chambre 
d'industrie de la région égéenne. Choisis d'après 








des critères politiques, ou por copincgée — “un 
gymnoste vient d'être nommé directeur d'una 
ocièrie, un sculpteur, directeur d’une caisse de 
sécurité socigle pour ratraités, —— les rasponsables 
sont jouvent incompétents : ou bien is ne font 
que passer : un directeur rate en poste, en 
moyenne, sept mois et vingt jours: que peut-il 
faire ? » : 
Fonctionnant à 30 ou 40 % ds leur capacité, 
livrant des produits qui ne sont pas toujours de 
qualité (dernièrement, une délégation commerciale 
Irokienna a refusé les réfrigérateurs qu'on lui 
proposait}, les antreprises d'Etat emploient égole- 
ment un Personnel pléthorique. Façon courante, 
Pour Un ministre ou un député, de résoudre le 
chômage de sa clientèle at, pour un nouveau 
gouvernement, de .« foire du social » : depuis 
lonvier 1978, le secteur public, qui compte déjà 
600 000 personnes, en a recruté 80000. D'où 
un excédent de 30 % par rapport à ses besoins, 


Passage des voleurs 


L° Complexe sidérurgique d‘'Iskendenm, por 

exemple, qui produit 500 000 tonnes d'ecier 
par an, occupe 24000 travailleurs, alors que 
10 000 suffiraient ; mais une aciérie d'Izmir, où 
ne travaillent que 1 500 ouvriers, fournit 250 000 
tonnes por an; alle apportiant ou secteur privé. 


Le ‘« public » souffre encore de l‘incohérence : 


de certaines décisions : aïnsi, après s'être assuré 
le monopole de l'approvisionnement en fer et en 
acier de l’ensemble des entreprises, l'Etat, inco- 
pable de tenir ses engagements, a-t-il dû y re. 
noncer : « Ca qui nous à fait perdre un an et 
demi >», dit un industriel. De la même façon, 


Incapoble d'assu- 
rer un approvision- 
nement normal et, 
plus généralement, 
de foire fonctionnar 
de façon productive 
les entreprises qu'il 
dirige, l'Etot — et 
- sa bureaucratie — 

. ralentit, et parfois 
paralyse Factivité économique du secteur privé. 


Un industriel veut-il construire une usine, Il 
doit en demander f’autorisation à vingt-deux 
ministères : « Il faut au moins deux ons pour 
l'obtenir, dit M Y. Adigurel: même les firmes 
les plus puissontes ne peuvent abréger ces dé- 
laïs. » Les exportateurs attendent parfois des mois 
leur licence : « Près de deux cents signatures 
sont requises », note le très sérieux. « Bulletin :de 
fAssociation pour les relations économiques 
fronco-turques » (8). Quant aux importateurs, 
ils doivent verser un acompte de 15 % à la 
Banque centrole —- qui leur donnera ufltérieure- 
ment (et éventuellement) l’autorisation de trans- 
férer la totalité de la somme: mais, comme ils 
ne peuvent attendre des mois leur marchandise, 
ils sont obligés d'honorer leur commande por 
d'autres voies, illégales et coûteuses : un trans- 
fert clandestin s'accompagne d’une commission 
de 30 %. 

Un secteur public déficlent, un secteur privé 





* qui fonctionne au ralenti Îles industriels turcs 


n'inveskissent pratiquement plus) : maigré l'opti- 
misme de M. Demirel, pour qui « la Turquie 
n'est pus cet homme molode à qui il faudrait 
administrer un remède de chéval », l’économie 
présente tous les signes cliniques de l‘anémie 
— toux de croissance très bas {3 % au lien de 
7 % 11 y a quelques années}, inflation galo- 
pante (70 %j), déficit de la balance des paie- 
ments (2,3 milliards de dollars), endettement 
global (intérêts compris) de 25 milllards de dol- 
lars, soit le moitié du P.N.B. (48 milliards en 
1978). 

îl est vroi que la Turquie a subi de plein fouet 
la hausse des prix des matières premières et des 
biens d'équipement. En 1973, elle avait dépensé 
260 millions de dollars pour ses achats de pétrole, 
mais en 1978 la focture «a atteint 1 800 millions, 
soit la totalité de ses recettes d'exportation. Lo 
même année, les envois de fonds des travailleurs 
émigrés étaient au plus bas : 980 millions de 
dollars (en 1974 : 7 800 millions). 


La crise mondiale a révélé l'extrême fragilité 


* d'une économie tout entière dépendante de 


l'étranger, à la croissance désäquilibrée, et inca- 
poble, de por ses structures et son orientotion, 
de résister aux aléas de la conjoncture. 


La suprême habileté 
ge æ . 
de l'impérialisme 

ONSIDEREE d'abord comme un débouché bar 
les pays occidentoux — qui,-dès 1852 (date 

du premier emprunt ottoman), l'ont endettéa 
pour lui vendre leurs produits et mieux contréler 
son évolution politique, — la Turquie est égale- 
ment devenue un marché pour sa propre bour- 
geoisie. S'ouvrir à l'Europe, c'était, por-delà les 
mythes et les slogans idéologiques (« évolution », 


€ progrès »), ouvrir la pays oux marchandises euro- 
péennes et le transformer Île « moderniser s) 


de façon qu'il soit en mesure de les absorber.. 


Sans pour autant les produire. Qu à titre d'échan- 
tillons, et dans des limites Imposées par d'autres. 

Commmencée dons les années 60, l‘industriali- 
sation n‘eut pas comme objectif d'assurer l‘indé- 
pendonca économique : elle servit au contraire de 
relals à l'industrie étrangère : les usines de 
Bursa, par exemple, ss contentent d’assembler 
les R 12 livrées en pièces détachées. 

« L'Occident a systématiquement refusé de 
contribuer à un développement réel du poys, dit 


‘un économiste, M. Bilsay Kuruc. Naws proletions, 


entre autres, de construire un complexe sidéror. 
gique à Sivas : les crédits demandés ne uous ont 
pos été occordés. Comme ïls ne l'ont pas été 


pour créer des fabriques où ous produirions 


nous-mêmes des engraïs que uous achetons très 
cher (500 millions de dollars cette année), ou 


des moteurs, que nous sommes obligés d'importer. ' 


Une machine administrative paralysée 


aprés avoir nationalisé les mines da charbon, les 
autorités les ont rendues — pour six mois —- au 
privé : la productivité avalt dirninué de moitié. 
. Lo distribution des produits de première néces- 
sit — qui est essentiellement du ressort de 
l'Etat — présente, elle aussi, toutes sortes de 
défoillances : régulièrement, un produit manque 
sur le marché, ou plusieurs; très tôr le m@tin, 
des ménagères font la queua — longue souvent 
de plusieurs centaines de mètres — pour se pro- 
curer de la margarine Mais l'huile, le beurre, 
le sucre, In viande, les produits pharmaceutiques 
manquent également, et leur acquisition exige des 
heures de potience : = J'ai va une femme accou- 
cher dons lo rue, dit un ami; ela foisuit lo queue 
depuis trois jours pour une bouicille de gaz. = 


Le gouvernement occuse grossistes et commer- 
çants de stocker les produits et, en provoquant 
ortificiellement lo pénurie, de contribuer à lo 
hausse des prix, |! est certain que des négociants 
n'hésitent pas à spéculer, maïs la margarine, par 
exemple, est distribuée à 70 % por un organisme 
d'Etot: or elle est introuvable: ou bien, elle 
manque à Istanbul, mais s'entosse, avariée, sur 
les royons des supermarchés d’izmir. 

Désireuses d'écarter les Intermédiaires, les auto- 
rités ont investi l'an demier quelques milliards 
de livres pour moderniser «&t développer leur 
propre réseou de distribution: des magasins- 
pilotes — une vingtaine à Ankara, une dizaine 
à Konyo — ont été ouverts: faute d'approvision- 
nement régulier, ils ont dû fermer. 


Mauvaise organisation, négligence, manque de 


" personnel qualifié ou responstble — le secteur 


étatique est atteint d'’innombrobles carences 
Comme l’illustre encore cette histoire — vraie — 
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de quelques milliers de moutons achetés par 
la Libye, et qui ne sont jamais arrivés à desti- 
nation : Uné portié serait morte, asphyxlée dons 
les camions, l’autre, lors d'un arrêt prolongé du 
convoi, se serait égaillée dons lo nature. A 
moins qu'elle n'ait été vendue lune seconde fois) 
à quelques acheteurs peu scrupuleux. 

Sans parler des 300 tonnes d'or — le double 
des réserves de la Banque centrale — entrées 
illégalement l'an damier, des comions entiers, 
chargés de beurre, de viande, de ciment, de 
pièces détachées, passent clandestinement les 
frontières, Mais au prix fort : chef de poste sur 
une route Intemmaotionale, un douanier oqurait re 
fusé une mutotion-promotion à Ankara, en ailé- 
guant très officiellement ses charges de famille 
— et 5es besoins financiers. 


Des terry-boats arrivent des iles grecques, trans. 
portant du cofé — qu'on ne peut se procurer 
qu'au marché noir — ou des ciggrettes amori- 
coines (sur dénonciôtion d'un intermédiaire mé- 
content, une cCorgaison de « Morlbgrpe © tà 
récemment interceptée dans la cheminée d'un 
bateau), et l'on cite le cas, dans la région 
d'Izmir, d’une petite usine « pirate » montée de 
toutes “piéces par des trovailleurs émigrés astu- 
cieux. 

Les produits de contrebande ne sont pos à 
la portée de toutes les bourses : seuls :es 
e cadres » vous offrent le choix entre un raki 
ou un whisky (1 500 LT. la bouteille : officicl- 
lement, 700 L.T.), et ce n'est que dans ‘e bureau 
d'un haut fonctionnaire ou d'un homme d'af- 
foires que la question « Thé ou café? » n'est 
pas purement formelle. Chaque ville à ses ré- 
seaux porallèles de distribution, plus ou moins 
connus des autorités, souvent possives ou com- 
plices : quel honnête bourgeois d'izmir n'envoie 
son employée de maison Se ravitailler, prés du 
consulot de Fronce, Kibris Sehitli Coddess — 
passage des Voleurs ? 


Excroissance d’une économie 


à l’agonie 


Par contre, pour améliorer l'élevage ou fa qualité 
de l'environnement, jes crédits ne manquent 
pas. » 

Suprême habileté de l'impérialisme : c'est 
sous couvert de sociétés € nationales »> qui 
s’implanta dans Île pays. Participant à plus de 
50 % au capital d'un grand nombre d'entre- 
prises (chimie, machines-outils, conducteurs élec- 
triques, savons, détergents), il n'avolt pas à crain- 
dre une éventuelle concurrence, que ses porte- 
naires locaux n’envisageaient rmêma pas. 

Ne travaillant pos pour l‘exportation (et por 
conséquent peu soucieux d'innovations technologi- 
ques), disposant d’un monopole dans le € cré- 
neau » qu'ils occupaient — acheter un réfri- 
gérateur, c'est, faute de choix, acheter un Kog, 
— les industriels turcs stimulèrant avant tout 
la demande intérieure et entreprirent d'y répon- 
dre ; peu à peu, appareils électro-ménagers, cas- 
seroles, meubles, vélomoteurs, plastiques, tee- 
shirts, Coca-Cola, tout le prêt-à-consommer de ka 
société occidentale se répondit sur le marché. 

Chocun y trouvait son compte : les pays de 
l'Ouest — qui non seulement vendalent matières 
premières (54 % des importations turques) et 
biens d'équipement (42 %), mais foumnissoient 
les crédits nécessaires à leur achat, — les indus- 
triels d’Istanbul et d'Izmir, qui augmentaient ré- 
gulièrement leur chiffre d'affaires, les proprié- 
taires terriens, enfin, qui, ayant réussi à bloquer 
tous les projets de réforme agraire, s’enrichls- 
saient de l‘exportation des produits ogricoles. 

Mals Il suffit que les pays arabes réojustent 
le prix du pétrole, indispensable au fanctionne- 
ment des usines (les ressources en chsrbon, en 
eau n'ont pas été exploitées), que les pays 
occidentaux, frappés par la récession, limitent 
leurs importations de textiles, de figues et de 
raisins secs, renvoient des centaines de milliers 
de travailleurs immigrés et majorent les prix des 
biens d’équipement, pour que la « croissance » 
turque apparaisse pour ce qu'elle était : une 
excroissance de l’économie européenne. 


Monologue d’un satisfait 


NGAGEE dans l'aventure chypriote, qui désé- 

quilibrait encore plus le budget de l'Etat, et 
absorbée par ses jeux politiques (dès 1975, les 
partis se livrent à des surenchères pour gagner 
les élections de 1977), la bourgeolsie ne remit 
nullement ses cholx en question. Elle n'eut qu'un 
souci : dissimuler aux citoyens la gravité de 
la crise. 

La Turquie continua donc de vivre à crédit, 
et le premier ministre de l'époque, M Demirel, 
accumula les dettes à court terme : de 250 mil- 
lions de dollars en 1975, elles s‘élevèrent, en 
décembre 1977, à plus de 6 milllards « C'est 
en record dans (‘histoire de la République », 
nous dit un haut fonctionnaire du ministère des 
finances. Ce « record » permit, quelque temps, 
d'éviter la pénurie, de limiter fo hausse des prix 
(trois ans après l'augmentation du coût du pé- 
trole, le litre de super volait encore 0,70 LT.) 
et de combler le déficit des entreprises d'Etat. 
Mais l'inéluctable ne torda pas à se produire : 
ne pouvant plus payer ses dattes, privée de tout 
crédit, la Turquie fut sommée por les puissances 
occidentales de réajuster sa politique économique. 

Cet échec n'a nullement ébranié le mythe 
d'un développement possible, à l'ombre et sous 
la tutelle des pays capitalistes Durant le dis- 
cours de deux heures dont, en guise d’interview, 
il nous gratifio, l'ex et nouveau premler ministre 
ne cessa de s'autocomplimenter. D'autont plus 
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sûr de lui, qu’élevant la voix à la moindre ques- 
tion, il s'enfermo dons un monologue que seul 
l’interprete était autorise à interrompre. 

Jonglant avec les tonnes de blé, d'huile, de 
figues, de ciment produites quand il était au 
pouvoir, s'atiribuant la paternité, p£le-mêle, de 
centaines de kilomètres de routes, de milliers 
de poteaux électriques (mais 86 % des villages 
ne sont pos encore éclairés) et de plusieurs 
centaines de milliers de tracteurs, le leoder du 
Parti de la justice, euphorique, jugea sa paltique 
fondamentalement bonne : 

« On ve peut rien me reprocher, dit-il. Le 
Pologne communiste est plus endeitée que le 
Turquie, Union soviétique emprunte chaque 
année 20 milliards de dollars ou morché moné- 
toire... L'inflation ? C'est un phénomène mon- 
dial. » Hostile à toute planification : e Si nous 
planifijons notre développement, nous mettrions 
deux mille ans pour atteindre le niveau de l'Eu- 


rope. Personnellement, peu m'importe la pauvreté,” 


maïs je pense ou bonheur de mes petits-enfants 
et de mes compatriotes »#, M Demirel se dit 
résolu à « poursuivre la même politique ». 


Mirage de privilégiés 


ES industriels n’ottendent pas outre chose : 

« Nous n'avons rien à croindre de l'Occident, 
affirme M. Ertugrul Soysal, chroniqueur éconc- 
mique à Tercüman. Pourquoi ne pos se par 
tager le travail? Nous pourrions nous spécialiser 
dans le textile. » Président de la puissonte 
TUSIAD (Association des industriels et hommes 
d'affaires de Turquie), M. Feyyor Berker mani- 
feste le même optimisme : « Avec l'aide des 
capitoux étrangers et Île potentiel humain que 


nous ovons, nous pouvons rétablir Féquilitre >. 


Peu intéressés por les pays arabes, qu'ils cour- 
tisent par devant (Libye, Irak : les échanges s'in- 
tensiflent) et méprisent par derrière (« voleurs », 
« sauvages >», disent-ils sans la moindre géne), 
indifférents au tiers-monde, qu'ils redoutent 
{a Nous n'avons rien à faire avec les cannibales 
d'Afrique, déclare un économiste: de terribles 
dangers viennent des pauvres »), convaincus — 
parce qu'ils confondent habileté personnelle et 
puissance économique — de pouvoir traiter sur 
un pied d'égalité avec les « managers =: de 
Washington, de Londres ou de Francfort (« Nous 
parlons très bien les langues étrangères, dit un 
industriel, nous sommes aussi cultivés que nos 
partenaires »}, les milieux d’affaires ne voient 
oux difficultés présentes qu'une solution : leur 
intégration encore plus poussée dans une Europe 
qui est à lo fois leur raison d'être économique, 
leur soutien politique et leur justification idéo- 
logique. 

Liée por ses intérêts, mals aussi plégée par 
sn discours {ou « capitaliste » devient « euro- 
péen », et « européen » égale « développs 2), 
la bourgeoisie libérale croit profondément à la 
vocation occidentale de son pays. 

Peu lui importe qu'il se situe en Asie (97 % 
du territoire), que sa langue n'ait aucune po- 
renfé avec le groupe indo-européen (par contre, 


elle est truffée de termes et de racines arabes), . 


que ses traditions viennent de l'Orient musulman : 
Europe d'abord. La bourgeoisie turque . souffre 
comme d'une blessure secrète: honteuse d'elle- 
même, elle affiche une européanité.'qui à ses 
propres yeux la valorise. Et la rachète. 

Ainsi parle-t-elle volontiers l'anglais (que de 
ieunes préceptrices apprennent à ses enfants, 
élèves à Notre-Dame-de-Sion ou au collège 
Sainte-Marie), s'habille à Londres ou à Paris, 
cite avec plus de plaisir, mais une égale igno- 
rance, Un « nouveau philosophe » qu'un roman- 
cier turc, circule en Buick climatisée, séjoume 
l'été sur le Bosphore et passe ses journées à l'ile 
aux Princes. ar 

Le soir, les privilégiés se retrouvent dans l'un 
de ces clubs privés où, après un dîner aux chan- 
deljes et au champagne, ils s'e amusent » jusqu'à 
l'aube dons le vacarme du disco : & Direx-vous 
encore que l'Europe n'a rien de bon à now 
apporter ? = nous demande, entre deux hoquers, 
un sénateur à moitié ivre. « Croyez-moi, ajoute- 
t-il, FEurope, c’est notre chance. » 


{Lôre la suite page 16.) 


(8) Istanbul, édition de 1979 
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La chance des 
milieux d‘affaires 
réside surtout dans 
l'absence de toute 
politique de rechan- 
ge : après être resté 
un on et demi au 

vemement f{jan- 
vier 1978 - octobre 
1979), M. Ecevit ga 
dû céder la ploce. 
Sans doute avait-il 
hérité d’un bilan 
désastreux : mois si 
l'on peut metre à 
son actif quelques 
mesures positives (retour à la vérité des prix, 
augmentation de 30 % des exportations, accrois- 
sement des tronsferts des travailleurs immigrés : 
1700 millions de dollors en 1979), il n'a pas 
réussi à redresser la situation : fin mai 1979, 
avant ‘intervention du Fonds monétaire inter- 
national, la Turquie, de nouveau, était en état 
de cessation de paiement. 

Dans la mesure où le parti républicain, pri- 
sonnier de sa nature trés voguement « social-démo- 
cratisante », dispute au Porti de la justice la même 
clientèle électorale et refusa toute alliance avec 
les forces progressistes, il ne peut qu'être amené 
à des compromis qui mettent en cause son projet. 
La défaite subie au printemps le montre bien : 
après ovoir refusé, pendant plus d'un on, les 
conditions impératives que fixoit le F.M.I. pour 
l'octroi de nouveaux crédits, M. Ecevit s'est 
incliné. ù 

Or ces conditions reprennent, pour l'essentiel, 
les exigences du Parti de la justice: tacilités 
accrues pour les investissements étrongers (« Un 
code est en préparation », confirme le vice-gou- 
verneur de la banque centrale}, dévaluation de 
la livre (43,6 % en juin), limitation des hausses 
de salaires des fonctionnaires (favorisés jusque là 
par le P.R.P., qu'ils soutenaient}, réduction du 
déficit des entreprises publiques — d'où liqui- 
dation d'un certain nombre d'entre elles, qu'un 
projet de loi prévoit de vendre ou secteur privé, 
— réduction du taux de croissance fixé por le 
IVe Plan (8 6}, ce qui ne peut qu'augmenter 
le chômage et les tensions sociales, et contraindre 
le gouvernement à une répression plus dure 
contre le mouvernent ouvrier. 

Ecevit? Demirel? Les élections sont libres, 
mais les dés sont pipés : depuis plus d'un demi- 
siècle la bourgeoisie turque a fait son choix, 
et aucune de ses fractions n’en conteste le bien- 
fondé. Le bureaucrate comme l'industriel parti- 
cipent — et profitent — du même projet de 
société, partagent la même vision du monde et 
communiant dans la même admiration du modèle 
américain. Malgré les démentis répétés de l'his- 
toire, ils attendent tous deux de leurs maitres 
. qu'ils leur donnent les moyens d'arriver. Même 
si, dans cette course effrénée au pouvoir er aux 
profits, le peuple ne suit pas. ° 





Paysans en dérive 


E T pourtent, il marche. Ou plutôt, il fuit, Comme 
les bourgeois : vers l'Ouest, où se concen- 
trent les deux tiers de la population. Vers les 
villes (mille personnes de plus par jour à lstan- 
bul}, où ne possédant rien, ïl perd le peu qu'il 
avait au village : un statut, une dignité. Déra- 
ciné, l‘ex-payson, devenu moins qu’un prolétaire, 
compe dons les bidonvilles qui encerclent les 
cités À quelques centaines da mètres des She- 
raton et des Hilton. Ou descend vers la ville. 
Et l'investit. Mais c'est lui-même qu'à chaque 
coin dé rue il rencontre : à quelques mètres des 
splendeurs d'autrefois, sa misère s’entasse — 
à quinze ou vingt — dons des chombres exiguës 
et des immeubles vermoulus. 

Fuyant son bidonville, 1! le retrouve dans la 
ville : hormis quelques quartiers — à Ankaro, 
les hauteurs de Kovakildere ou de Çonkava, où 
se réfugient les notables, à (stanbul, les collines 
qui, le long du Bosvhore, abritent dons leurs 


parcs de luxueuses résidences, — les cités, sur- 
peuplées et mal entretenues, se dégradent de 
Jour en jour. | 

Villes-refuges, où échouent des milliers de 
paysans en dérive : chaque année, l'exode rural 
déporte vers les régions urbanisées 3 % d'une 
population que le pays — qui vit pourtant en 
autarcie agricole —— ne parvient pas à nourrir 
ni à faire travailler. 

Les terres ne manquent pas, ni les bras (avec 
un toux de natalité de 2,6 %, la population 
augmente d'un million par an et double tous 
les vingt ans), mais les treize projets de réforme 
agraire qui, depuis 1934, ont régullèrement 
prévu de mieux répartir les uns et les autres 
ont toujours avorté. Si bien que près de trois 
millions de paysans sur vingt-cinq ne disposent 
d'aucune parcelle, et que la plupart des autres 
n'ont presque rien : 60 % des exploitations 
comportent 3 hectares ou moins de terre fertile. 

A Adana, par exemple, deux mille huit cents 
propriétaires — des aghas, grands féodaux qui 

édent également des villages : maisons, né- 
goces, paysans, à qui ils donnent ou refusent du 
travail, des grains, du crédit — se portagent 
la moitié des terres, et cent cinquante mille 
familles l'autre moitié. C'est-à-dire presque rien : 
le revenu par habitant, qui est en moyenne de 
1 010 dollars, ne dépasse pas, à l‘Est, 200 doli- 
lars. 

Mais quel sens a ce chiffre, pour qui vit à 
Urfa, près de la frontière syrienne, Bitlis, Van 
ou Diyarbakir? Où ne manquent pas seulement 
le travail et l'argent, mais un air respirable, 
une eou qu'on puisse boire sans risque de dysen- 
terie, des routes qui ne se transforment pas en 
fondrières, un hôpital, une école (dans les vil- 
loges qui en ont une, les effectifs des classes 
dépassent cent élèves). Où un morceou de galette, 
quelques olives composent le tout d’un repas. 

Quelques taxis poussifs rappellent, à Diyor- 
bakir, l'existence lointaine de la « civilisation >; 
mais, à quelques centaines de mêtres de l’aéra- 
port —— des hangars jetés sur une plaine, torride 
l'été, — on entre dans ce que les militaires de 
la garnison, heureux d'avoir échappé à l'extrême 
Sud, appellent, sans la moindre ironie, le « Paris 
de l'Est ». 

Le long de pistes où il est dangereux de rouler 
à plus de 20 kilomètres/heure, tant elles sont 
crevassées et obstruées en permanence d’un nuage 
de poussière grise, s'alignent des immeubles de 
deux à trois étages, dont on ne sait s'ils sont 
inochevés ou en cours de démolition : vitres cos- 


Sous-alimentation, 
crise du logement, 
chômage, analpho- 
bétisme (50 % de 
la population) : si 
difficile que soit la 
vie quotidienne des 
Turcs, il est un 
autre élément qui la 
rend peut-être plus 
dramatique encore, 
c'est l'absence d'une 
foi partagée, d'une 
idéologie qui donne 
son sens au Présent, 
en un mot, d'une 





espérance collective. 

Les hommes politiques ne proposent aux 
citoyens que des objectifs quantifiables, et s'en 
remettent aux marchonds du soin de Îles faira 
rêver: sur une grande affiche d'un cinéma 
d'Adana, une belle blonde, totalement nue at 
penchée sur son amant, semble offrir ses seins 
aux passants ; répandus en vrac sur les œuvres 
jaunies de Marx et de Lénine, d'autres nus, sur 
un trottoir d'Izmir, sollicitent les badauds. Faute 





La grande misère de l’Est 


sées, ou rafistolées d’un carton, enseignes pen- 
dantes (= Doktor », « Advocat »}, murs fendus. 

Des monceoux d'ordures recouvrent les chaus- 
sées : privés de salaire depuis trois mois — 
les caisses de [& municipalité sont vides, — les 
employés font grève. La chaleur (45 degrés à 
l'ombre, 70 degrés au soleil) et l'odeur qui enve- 
loppent lo ville ne fes empêchent pas de danser 
sur la place de la mairie, pavoisée de banderoles 
rouges : « Nous ne sommes pes contre le peuple, 
mois contra ka bourgeoisie. = 

« Prostitution, chômage, pauvreté, maladies, 
Fest du pays — et non seulement Diyarbakir — 
est dans une situotion d'abandon total, dit un 
responsoble du syndicat Disk, qui, méfiant (il à été 
récemment emprisonné pour «agitation » et tor- 
turé), a d'abord refusé de nous recevoir. Le 
gouvernement, qui n'a jamais d'argent, et les 
indastriels, regroupés autour des ports, nous igno- 
rent depuis des décennies. Îci, on ne vit pas, on 
survit. Âvec, quand on travaille — c'est le cas 
d’une personne sur cinq, — 735 livres par jour. 
Il arrive parfois que des ouvriers agricoles occupent 
les terres d’un notable : l'armée intervient aussitot, 
et les chasse. Certoins émigrent — ou émigraient : 
l'Allemagne de l'Ouest a renvoyé quatre cent 
mille travailleurs, — d'autres tentent leur chance 
a l'Ouest. » 


Chômage en expansion 


O ils ne trouvent rien: le chümoge frapoe 
14 % de la population active, soit 2,2 mil- 
lions de personnes; selon des estimations de 
l'O.C.D.E, leur nombre doit encore augmenter 
d'un million tous les cinq ans, pendant quinze 
ons (9). 

Les jeunes sont les premiers atteints : 450 000 
arrivent chaque année sur le marché du travail, 
qui n'offre au mieux que 250 000 emplois : même 
munis d'un diplome, ils sont condamnés à l'oisi- 
veté, et l'université, qui ne leur assure aucun 
débouché, les refoule en masse: sur près de 
500 000 candidats, 40 000 ont été reçus, en juin 
dernier, au concours d'entrée dans Les facultés. : 

Sursaut de dignité, entraide familiale ? Malgré 
la foule des sans-travail, on aperçoit peu de men- 
diants. Ingénieux, beaucoup s'irventent une acti- 
vité: sans parler des innombrables cireurs, mar- 
chands d'eau ou de pistaches, revendeurs de vieux 
habits et écrivains publics, certains assis au milieu 
du trottoir devant une petite table couverte de 
fioles et d'instruments, procèdent à la recharge 





























































d'un briquet ou ou détochage d'un vêtement; 
d'autres se promènent sur les plages avec un seau 
et lavent les pieds, ensablés ou maculés de gou- 
dron, des estivants ; d'autres encore occupent leurs 
journées à faire lo queue pour un tiers, ou pour 
eux-mêmes, et revendent ensuite au double, sinon 
au triple, le produit de nouveau épuisé. | 

I! en est enfin qui Le Aer a 
commerces illégaux au peu : le Ier 
d'un consulat profitait des congés du diplomote < 
pour louer sa chambre à des couples illégitimes. 
Des morchonds de cocohuètes, de mèche avec un 
policier, dissimulent parfois quelques grammes de 

ve au fond d'un cornet; à peine un client 
l’e-t-il acheté que le policier surgit et le menace 
d'arrestation ; l'autre, généralement, préfère payer 
sur ploce quelques centoines de livres, que les 
deux compères se portogent. ; : 

Il arrive aussi que dans la traversés d'un village 
ou d’un quartier pauvre, un enfant se précipite 
devant une voiture, simule un choc et se mette 
à hurler ; brusquernent entouré d'une famille qui 
se lamente et menace, l'automobiliste ouvre son 

rtefeuille. 

Ne salaires sont bos: dons lo fonction 
publique, ils s'échelonnent de 3 000-4 000 LT. à 
15000 LT.: un professeur d'université gagne 
12 000 L.T., un assistant, 7 C00, le directeur des 
affaires culturelles d'un « grand » ministère, 
14 000. Le secteur prive pole niieux, OU moins 
mal: un ouvrier peut recevoir de 5000 à 
7 000 LT. (et plus, s'il s'épuise à faire des heures 
supplémentaires), mois la pluport des rérmuné- 
rotions —— qui se situent en moyenne autour de 
3 300 LT. — ne permettent pas de subvenir aux 
besoins les plus élémentaires. 

Un logement de deuxtrois pièces coûte de 
8 000 à 15 000 LT. par mois, un abri dans un 
bidonville 2 500; habillement, chausures sont 
hors de prix —— un costume d'homwne, très simple, 
vaut de 4000 à 5000 LT., une robe, 3 000, 
et les denrées ne sont pas bon marché: 25 L.T. 
un litre de lait, 45 un kilo de pêches, 15 un 
kilo de pommes de terre, 125 im kilo de vignde. 

Le population, qui a du mal à subsister, en a 
outant à se soigner. Certes, l'hôpital est gratuit, 
mois il est toujours encombré et mal équipé : 
l'hôpital de traumatologie d’izmir, où l'on soigne 
les accidentés de la route, n'a pas d'ambulance : 
pourvu d'un appareil ultra-moderne pour s0igner 
les maladies des reins, il monque d'argent pour 
acheter le sérum nécessaire: aussi le directeur 
envisage-t-il, pour s'en procurer, de louer une 
partie des locaux à des commerçants de la ville. - 

Les hôpitaux manquent aussi de médecins, de 
médicoments, et les consultants perdent des jour- 
nées entieres à attendre leur tour; sons doute 
peuvent-ils s'adresser G un généroliste privé, mais 
ET coûte 500 L.T., une opération bénigne, 


Fantasmes et traditions 


de projet, des fantasmes à bon marché : les 
grands mythes de l’époque kémaliste ont volé en 
éclats. 

Plus exactement, ils ont fini de servir. Sous 


prétexte de réformisme, de laïcisme et de répu-. 


blicanisme, lo bourgeoisie turque a ouvert — et 
offert — à l’Europe un marché ; sa tâche accom- 
plie, elle n'a plus à s'expliquer ni à Ia justifier, 
c'est-à-dire à répandre dans la population des 
idées et des aspirations conformes à ses propres 
— et à ses seuls — intérêts. 

Dès lors que ces intérêts sont gorantis, qu'elle- 
même est parvenue, peu lui importe que le peuple 
reste ou milieu du gué, ou sur l'autre rive. Elle 
a même avantagé, désormais, à ce qu'il ne se 
pique pas à son tour de € modernité » : elle redé- 
couvre donc les vertus de la tolérance — « Il ne 
faut pas brusquer les citoyens », répète-t-on dans 
les milieux oHiciels, — célèbre les traditions « qui 
ont fait la grandeur de l'Empire» et rappelle, à 
qui s'étonne de la persistanca de certains usages, 
que «les mentalités et les mœurs ne changent que 
très lentement ». 

« Nous sommes très respectueux de la liberté 
individuelle =, dit le vice-gouverneur de Diyar- 
bakir — entouré de quelques adjoints polygames. 


TRAVAUX PUBLIÉS EN FRANCE 


De l'empire ottoman à nos jours 


"EMPIRE ottoman. au fil de six siècles 

| d'histoire qui marguérent non seule- 

ment la Turquie mails aussi bon 

Mate à D au catieue 

que. e contemporaine, 

qui tente depuis 1923 de réaliser une nation 

en rupture totale avec l'ottomanité, font 

l'objet de travaux de recherche en nombre 
croissant en France. 


La nature du systeme ottoman reste au 
cœur d'un débat vif et fécond, aussi bien 
ex. Turquie qu'en Europe orientale. Une 
thèse récemment soutenue à Nanterre 
S. Gürsel (1) tente ainsi de caracté 
la rationalité politique et économique de 
cette formation sociale PRES. for- 
tement centralisée, qu’ le système otto- 
man L'analyse, qui saisit les contradictions 
internes du svsieme à des moments-clefs 
de son. histoire, établit aussi des oomparai- 
sons avec d'autres systèmes étatiques pré- 
capitalistes, correspordant à ces phases de 
trausformation. Ce dent l'auteur veut ren- 
dre compte. c’est enfin la renèse 
cés de sous-dévelopnement dont Ia société 
turque contemporaine ne ent pas à 
se dégager : l'analyse de l'échec des ten. 
tatives d'lutroduction du capitalisme. dès 
les débuts du siècle dernier. permet de 
mieux comprendre Les mécanistmes généra- 
teurs de ce sons-développement. 


Parti les institutions remarquables de 
la Torquie contemporaine : l'armée. Forgée 
au fil d'une guerre d'indépendance, gar- 
dienne des réformes lkémalistes son rôle 
polltique ne cesse de se développer int£- 
grant les données et les clvages nouveaux 
de In societé turque C’est ce phénomène 
que la thèse de ML Bozdernir (3}, soutenue 
Sorbomme, se propose d'analyser. Outre 
les clèrwents de description et d'explication 


qu'il apporte, un tel travail fournit une 
masse d'informations qui constituent une 


ALGRE un exode rural massif rame- 
nané le taux de Ja population rurale 
de 30 & à 66 S en moins d'une génération, 


_ sannite et hétérodoxies d'ins- 
Ptration chlite — que nous-mêmes 


grées qui complètent et prolongent les liens 
de dépendance issus des rapports d'alliance, 
t qui renforcent la structuration des clans 
ou des villages en autant de forteresses 
d'une vie sociale auionome. Enfin, c'est dans 
la r laïcisme kémaliste tenta 
de juguler l'omnipotence de l'islam sunuite, 
de cesse de jeter l'anathème sur 
= Alevi 

e 


ô 
F 


agoptèrent d'emblée les 
laïcisme moderniste d'Atatüre, 
dont îls demeurent les plus fervents par- 


tisans, au risque de se trotiver en posture 
de ho n L 

ge mr mp eo résurpence 
Sous-dévelop t et société paysanne, 


c'est sous cet angle, à travers La condition 
im tures de France, 


noires. 
université de Paris- 


et analyse Iles problèmes médico-sociaux 
des migrants tures. L'étude, réalisée en 
France et en Turquie, fournit, outre des 
analyses cliniques, traditionnelles en !a 
matière, des indications précieuses relatives 
ä l'organisation de La santé en Turgrie, 
sur le contexte sociologique et sur le poids 
des traditions. 


Littérature enfin, avec une thèse sonte- 
nue en Sorbonne, sous Ia direction d'Etiem- 
ble. Le jeune écrivain turc Nedim Gürsel (5) 
ti 6 granis ue | Aragon et 

e que deux 
Naars EBükmet, Nr 


P. 
duelles des deux 


Alité nonvelle que permet de saistr le 
travail de Gürsel, due L lecteur français 
pourra lire un recueil de uaouvelles qui 
Paraïtra prochainement. € 


ALTAN GOKALP. 


Gursel, Ia Transtfion d' 
aire à une formation hé 


périphé- 
: l'exemple de l'E: ottoman, verai 
de Paris-X, 1979. sit vntveraité 


(2) Mevlut Boxdemir, Le ) 
l'armée on de PT ue 


en Turquie, univeraité de -L, 1978 
(3) Altan Cokalp. Têtes ue L 
f ce Pas 1977 


terre du 
ZX (à paraltre 1980). 
(4) C. Florentin - £. Hamon, pproûke des ali 
blèmes médico-soriauz de la ulation { 

immigrée des Ardennes, université de Reims, 1978. 
Lo) Nedim cr. Moüernié et tradiilon dens 


poésies con 
valversité de Paris IL 1908, 


L'un d'eux, un agha propriétoirs de 6 000 ha 
(« Dites-leur 600 >», souffle le vice-gouverneur à 
l'un des interprètes}, vient de déclarer fièrement 
qu'il a vingt-deux enfants — et trois femmes : 
« La loi n’en accorde qu’una à chocun, explique {se 
représentant de l'Etot: mois le religion permet 
d'en épouser trois. Libre”à chacun de vivre selon 
ses convictions. » Et, por exemple, comme le fera 
ce même agha à lc fin de l'entretien, de refuser 
de serrer la main d'une femme : so religion, 
expliquerg-t-il, lui interdit « pareïlle impureté ». 
Si la polygamie, qui coûte cher, semble peu 
répandue (souf chez les grands féodoux du Sud 
et de l'Est}, le stotut de la femme ao peu change 
depuis un demi-siècle; les réformes d'Atatürk 
n'ont touché — superficiellement — que les 
milieux aisés. La Turquie, comme nous l'affirme 
M. B. Ecevit, a sans doute réalisé « l’égalite 
complète entre les sexes ». Mais dans les textes 
Et il en est du code civil comme du code de ia 
route : les Turcs respectent aussi peu ses pres- 
criptions, OU son esprit, que les feux rouges. 


À 300 km d'Ankara, dans les villages de Capa- 
docce, les paysannes portent le voile et, comme 
dons les douors du Maghreb, elles se détournent 
ou rentrent précipitamment chez elles à la vue 
d'un homme ; à Istanbul même, il n'est pos rare 
d’opercevoir des femmes complètement voilées, . 
sans parler des autres, innombrables, la tête cou- 
verte d'un fichu si ample qu’il dissimule aussi le 
bas de leur visage. 


« Des paysannes! 2», disent avec mépris les 
citadins. Oubliant que ces paysannes représentent 
avec leurs fomilles 57 % de la population, et 
qu'eux-mêmes, bien que vêtus à l'occidentale, 
n'ont pas falt peou neuve. Vingt-huit ans, fille 
d'un riche industriel, divorcée (e Mais c'est moi 
qui ai choisi mon mari», précise-t-elle), Nadjiyé, 
qui possède une boutique de mode, est retournée 
vivre chez ses parents : « Une femme bien ne vit 
pas seule >, soupiret-elle. Faute de mari, elle 
obéit à son père. 

Strictement observées, les traditions font et 
défont la vie des femmes. Les mariages, par 
exemple, sont décidés par les familles: « Beau- 
coup de mes camarades, dit un étudiant, estiment 


. que leurs parents sont plus qualifiés qu'eux pour 


leur trouver une compagne. » || arrive aussi qu'un 
supérieur hiérarchique ait son mot à dire: «La 
femme de mon chef da service tenait absolument 
que j'épouse [lune de ses cousines, raconte une 
jeune fonctionnaire ; allais-je, en refusent, compro- 
mettre me cürrière ? > 


La virginité reste tabou, les liaisons dahgereuses 
ne le sont pas que dans l'imagination des roman- 
ciers: « Si ma sœur avait un amant, s'écrie un 
futur médecin, je lo tueraisi2=: de fait, les 
crimes passionnels, où < pour l'honneur », ne sont 
Pas rares. 


instruites ou analphabètes, bourgeoises ou 
Paysannes, les femmes turques, dons leur majorité, 
subissent lo loi des hommes qui, en retour, les 
€ protègent = : des bourgeoises d’Ankoro ne vont 
à la piscine qu'escortées de gordes du corps: 
certain resiouronts — les Darmsiz — n’occeptent 
que les couples; dans les lieux publics, les 
F s se doivent d'occompagaer leur ferme 
jusqu'aux lavabos, puis d'attendre devant la 
porte; mêmé dans les réceptions officielles, quand 


. les couples, séparés, 8 mélent aux invités, lomais 


un mori ne Perd de vue sa femme: « Tout au 
long du diner, raconte ‘un jeune diplomote, j'avais 
agréablement diseuté avec Mme X.; apprenent 
que j'habitais dans le même quartier, elle me 
demanda mon adresse pour m'inviter à diner dons 
sa famille ; au moment même où je lui tendois 
ma carte de visite, son mari — us fonctionnaire 





(9) Turquie, 
novemb 


Paris, 


O.CDÆ, «Etudes économiques. 
re ISTS, 70 pages ” 
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de haut rong — se précipita sur moi, m’orracha 
la carte des mains, la déchire et, devant son 
épouse, humiliée, me lonco : « kci, leur, on 
ne drague pas les honnêtes femmes » 


| Un lien social 

E N Turquie comme aïlleurs, la sujétion des 
femmes est d'autant plus forte qu'elle se 

trouve des-< justifications » dons une réligion 

qu'un demi-siècle de laïcité a moins ébroniés qu'on 

ne le prétend officiellement. 

Moins de douze ans après la mort d'Atatürk, 
le loïcisme régressait, sinon dans son principe — 
aucune force politique n'a Jomals remis en ques. 
tion la. séparation de l'islam et de l'Etat, — du 
moins dons ses manifestations les plus virulentes 
{contraintes vestimentaires notamment}: dès la 


venue qu pouvoir. da Menderes, l’islamique ranois-. 


sait, la construction des mosquées reprenait. 

. Depuis, il n'est pas d'homme politique, ni de 
parti, Y compris le parti républicain populaire, qui 
n'ait à son programme l'édification ou fa réfection 
d'édifices du culte, ou qui ne subventionne une 
inétitution. Îl n'est pas rars que M, B. Ecevit se 
fasse photographier en train de prier ou d’embras- 
ser le Coran, ou encore que, lors d'une réunion 
électorale, il'place à sa droite, si le public peut 

. en être flatté, 1m imam. 

. Sans être d'Etat, là religion ne relève pos du 
seul domaine de la vie privée. La carte d'identité 
la mentionne ; son enseignement est obligatoire 


il ne semble pas 
que l'armée soit do- 
vantage disposée à 
intervenir dans les 
affaires publi. 
ques pour mettre 
fin, Comme on dit 
ici, à |’ « anarchie ». 

Îl est vrai qu'à 
deux reprlses déjà 
cette armée — 
puissante. (elle 
compte plus d’un 
demni-million d'hom- 
mes) et bien équi- 
UE pée (elle absorbe un 
quort du budget et 5.% du P.N.B.) — s'est 
manifestée brutalement dons la vie politique. 


En 1960 d'abord, lorsqu'elle a renversé la dic- 
tature de Menderes, emprisonné ou pendu des 
militants de droite et rétabli la démocrotie parle- 
mentaire. En 1971 — et à l'inversa — lorsque, 
prenant prétexte de l'extension du terrorisme et 
de l’eimminente > d'une guerre civile, elle a 
contraint le gouvernement Demirel à démission- 
ner, puis révisé la Constitution dans un sens auto- 
ritaire et pourchossé lés progressistes. Deux ans 
plus tord, lors des élections de 1973, les partis 
revénaient ou pouvoir mais, pour désomorcer toute 
nouvelle tentative de l’armée, ils n‘eurent de cesse 

. de l'intégrer plus étroitement au régime : un coup 
… d'Etat militeire esà. désormais knproboble, pour 
: cJa-simpte”ralson qu les militaires :sent déjà dans 

+y'e hub — et'dens FErotal ils que : 

. A chté des instances politiques ‘classiques (Par- 
lement, Sénat, Conseil d'Etat, Cour constitution- 
nelle) éxiste un Cohseil. de sécurité nationale. 
Présidé par le chef de’ l'Etat (actuellement l'amiral 
Fahri S. Korutürk), il se: compose du premier 
ministre assisté de quelques collaborateurs, notam- 





dans les lycées et à l'université {une heure par 
semaine) ; la République a son mufti officiel, 
nommé par le gouvernement. En période de ramc- 
dan, les programmes de radio rt de télevision 
s'interrompent un quart d'heure avant la fin du 
jeûne (que signole un coup de canon) et, sur la 
petit écran, opporoît un imam qui lit des versets 
du Coran. 

Les pratiques religieuses n'ont pourtant pos lo 
rigueur ou l'intronsigeance qu'elles manifestent 
.ailleurs. Sans doute sont-elles plus vivantes dan: 
les campagnes que dans les villes; mais même : 
l'intérieur du pays, l'observante du romadan, jai 
exemple, reste assez souple : s’il arrive, comme a 
Urgup ou Avanos, que des cafès soient fermés ou 
que les clients, attablés, n& consomment pas, ch- 
cun est libre d'agir à sa guise ; dans ces mêmes 
villages, d'autres fument publiquement, mangent 
un épi de maïs: ou boivent du thé. 

Paysans d’Anatolie, ouvriers d'Ulus lquartier 
populaire d'Ankara), bourgeois d'istenbul : quel 
que sit le milieu sociel, if ne semble pos que 
sévisse en Turquie cette hypocrisie qui, dons 
d'autres pays, a force de loi. n 

Le sentiment religieux serolt-il moins fort ? 
C'est l'opinion de beaucoup d'observateurs ; peut- 
être aujourd'hui la religion est-elle surtout un 
signe de reconnaissonce socicle, l'affirmation, sans 
agressivité, de l’apportenance à une culture et une 
histoire que les fondateurs de la République, tas- 
cinés par l'Europe, ont essayé, mais en vain, 
d'occuiter ; 
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e La religion constitue pour nous un lien, nous 
dit M. Ecevit, elle nous rattache à notre passé et 
témoigne que pendant des siècles nous avons vecu 
ensemble : elle est comme la preuve tangible de 
notre continuité historique. » 

Mais, pour autant, elle n'engage pas l'avenir, 
et 1l paraît exclu qu'elle ait jamais la moindre 
chance de régenter l'Etat, Liée jadis à l'auto. 
crotisme des sultons, elle est incompatible avec les 


- institutions, les mœurs politiques, l'esprit publk 


que la République a peu n peu taconnés. Le seul 
parti qui se réfère explicitement à l'islam — le 
Parti du salut notiongl, de M. N. Erbakgn — ne 
mobilise pas les foules et, d'élection en élection, 
>erd des voix (une cinquantaine de députés en 
1973, une vingtaine en 1977): est-ce pour cette 
raison que M, Erbakon a retusé de nous recevoir ? 


Sans boses populaires, sans cadres propres — 
es membres du clergé sont des ionctionnaires, — 
sans références légales ou juridiques, ceux qui 
rêvent — à voix basse — d'une situation iro- 
nienne {et qui sont très peu nombreux] n'ont aucun 
moyen de la réaliser : un Khomeiny turc est 
inconcevable, répéte-t-on dans rous les milieux. 
Même si elle joue du sentiment religieux à des 
Fins électorales, la classe politique n'est nullement 
divisée en loïques et en dévôts, et poreille expé- 
rnience ne la tente bas. 

Au demeurant, l'armée —— l'un des bastions les 
plus solides du laïcisme — s'y opposerait: fidèle 
à l'esprit d'Atatürk, elle n’est pas prête à écouter 
un prophète. 


Une armée de régime 


ment le ministre de la défense, et du chef d'état- 
major, entouré des principaux. commandants. 

Le Conseil n'a qu'un rôle consultatif; mais, 
comme l'écrit Mevlüt Bozdemir, « le fait qu'il roit 
constitué des plus hautes personnalités de l’Etut 
Jui donne beaucoup de poids dans les grandes déci- 
sions politiques ; les militaires participent désor- 
mais par ce biais, ne serait-ce que sous forme 
de délibérations consuffatives, aux destinées du 
pays» (10). . 

. ls participent aussi à sa vie économique. A titre 
individuel — de nombreux officiers supérieurs sont 
actionnaires de sociétés nationales et multinatio- 
nales — et comme corps, par Fintermédialre du 
Oyak-Holding. Alimenté entre autres par les coti- 
sations — obligatoires —- des so:dats et des offi- 
ciers, le Fonds de solidarité et d'aide mutuelle de 
l'armée (Ovok) assure à ses membres toutes sortes 
d'avantages : prêts pour l'achat d'un logement ou 
d'une voiture, retraite complémentaire : mais sur- 
tout il investit dans des banques et des entreprises 
(Renault, Goodyear} et possède un certain nombre 
d'usines. 

‘Partie intégrante, comme dit Mevlüt Bozdemir, 
du «complexe militaro-industriel », l’armée est 
totalement intégrée au système : « Aucan danger 
ne peut venir des milifoires, dit un ancien ministre 
du Parti de la justice. Pendant notre passage au 
pouvoir, nous avons pris des mesures pour cela : 
par des logements de commandants, des auto- 
mobiles, des avions, dez voyages fréquents à 
l'étranger et des possibilités diverses, nous Îles 

. avons liés» (11). © den 

#7 Loin de chercher à changer de régime, l’armée 
& tout intérêt à le consolider. .Mais justement, 
dans la mesure où l'ordre existant peut être me- 
_nacé, le risque existe non pas d'un ceup d'Etat, 
mais d’un durcissement de l'Etat. Si la classe 
politique continue de se décomposer et da s’entre- 
déchirer, si elle se montre incapoble de redresser 
la situation économique et d'enrayer le terrorisma, 


il se peut que l'armée lui adresse un ultimatum 
et que le parti au pouvoir — quel qu'il soit — 
se ressaisisse, procède à une nouvelle réforme 
constitutionnelle (qui limiterait le rôle d‘'instances 
démocrotiques comme le Conseil d'Etat) et res 
treigne les libertés. 

C'est la perspective la plus vraisembloble : oux 


. multiples facteurs qui, dans Îles pays copitalistes, 


jouent actuellement contre la démocratie — et 
qu’une étude de la commission trilatérele, qui s'en 
félicite, a fort bien exposés (12) — s'en ajoutent 
d'autres, propres à la Turquie. 

Si lo classe dirigeante n’a pos à craindre un 
soulévement ouvrier, il se peut qu’une brusque 
poussée du mécontentement populaire et lo multi- 
plication des grèves (une centaine cet cutomne, 
dans l'alimentation, l'hôtellerie, les transports, la 
pétrochimie, les textiles) incitent le gouvernement 
à une attitude plus dure : les syndicalistes s'atten- 
dent à une nouvelle vague de répression, les démo- 
crotes, au dépérissement prochain de formes et 
d'institutions politiques que la bourgeaisie, esti- 
ment-ils, n'a plus intérêt à maintenir : 

« La grande bourgeoisie et les milieux impéria- 
listes ne peuvent plus faire durer ce système dons 
des conditions démocratiques, dit Mme B. Boran. 
Quand les travailleurs n'arrivent plus à satisfaire 
leurs besoins élémentaires, ils deviannent « dan- 
gereux ». Le peu de démocratie qui existe est 
alors de trop. » 

I l'est déjà à l'Est, et le vent d'orage qui 
souffle des montagnes risque, demain, de le 
balayer à l'Ouest. : 


«Les Kurdes ? Connaïs pas» 


PRE du droit de s'exprimer dans leur langue 
— alors que 91 % d'entre eux ne parlent 
pas le turc, — interdits d'association, longtemps 
oubliés du pouvoir — 71 % sont analphobètes — 


et négligés des milieux d'affaires — 5 % des 
industries, pour un territoire qui représente 30 % 
du total et contient presque le quort de ls popu- 
lation, vivant, comme à Bitlis ou à Diyarbokir, 
dans le dénuement le plus complet, les Kurdes 
revendiquent aujourd'hui le droit d'euster 


Leur mouvement, pour l'instant, est inorganmsé. 
Sans porte-parole, sans programme défina ou 
réaliste (les plus modérés souhaitent des réformes 
d'ordre culturel et économique, d'autres, l'auto. 
nome ou l'indépendance), ils ne constituent pas 
une force politique : mais à bout d'eprauves et de 
patience, et sensibles à lo lutte des Kurdes d'iron, 
ils peuvent créer au pouvoir central quelques dif. 
ficultés majeures: déjà on parle de « maquis», 
de routes incértaines, de voyageurs rançonnés bar 
des Partisans, quand ils pénètrent sur te territoire 
de k& € République » kurde. 

Face à ces € menées subversives » — qui 
compliquent la position d’Ankaro foce aux Etots- 
Unis et à l'URSS. tont dans le conflit chypriote 
qu'en ce qui Concerne so porticipotion à l'OTAN, 
— le gouvernement n'envisage d'autre sslution 
que la répression. Fidèle à la tradition de l’Empire 
ottoman — qui, au XVII" siècle, écrasa les pre- 
miers soulcvements, — lo République o décrété 
que les Kurdes n'existaient pas; le mot lui-même 
est protiquement tabou et n'apocrait presque 
Jamais dons la presse. « Le peuple kurde ? Je na 
connais pas, nous dit Ie vice-gouverneur — kurde 
— de Diyarbakir En Turquie, il n’y a que des 
Tures. Parler de Kurdes, c'est foire du racisme. » 

L'armée, entre autres, est résolue à s'y o2po- 
ser : fréquemment, elle se livre dans ja région 
à des manœuvres qui sont aussi de dissuasion, et 
des commandes, spécialement entraiînes, sont prets 
à intervenir: « Ce serait un mossocre, estime un 
observateur. Comme celui des Arméniens, en 
1915. Au nom de l'unité nationcle, » 

Agitetion ouvrière à l'Ouest er au sud, trous 
bles à l'est: pour peu que le terrorisme et que 
la crise s'aggrave, il n’en faudra pos bius 9 là 
bourgeoisie pour décréter l'état d'urgence et se 
donner enfin le pouvoir fort dont eîle rêve. S'ali- 
gnant encore Plus sur une Europe qu, jusqu'à 
l'étranglement des libertés inclus, lui oura fourm 
un exemple et un modèle. 

Peut-être est-ce qussi le prix à payer pour 
!" eoide» que les pays riches ont de nouveou 
accepté de lui fournir : place stratégique de 
premier ordre, base d'espionnage de l’Union 
soviétique, avant-poste, depuis la détection ira- 
nienne, des Etots-Unis ou Proche-Orient, ‘a Tur. 
quie est un enjeu trop important Pour que 
le anorchie » s'y installe durablement. Ou su’une 
démocratie véritable s’y dèveloppe. 

Enchainée à l'Occident par la volonté d'Ata- 
türk, et maintenue dans ses fers por les intérèts 
conjoints du capital international et de ses agents 
locaux, elle semble condomnée pour longtemps 
à en subir la foi. 

« Nous n'avons plus qu'un passé », soupire un 
universitaire en contemplont le coucher du soleil 
derrière les minorets du Bosphore. Pendant qu'il 
rêve — trop pessimiste ? — oux splendeurs de 7 
l'empire, un yacht, lancé à vive allure, tent 
presque chavirer une petite borque: et tondis 
que les plaisanciers — de riches industriels 
d'Istanbul! — regardent, goguencrds, les pêcheurs 
qui luttent pour ne pas couler, l'un d'eux, 
malgré la houle, se dresse et lève le poing. 


{Copyright Maurice T. Maschino, 
Fadéla M'Rabet et le Monde diplomatique.) 


(Dessins de PLANTU.) 


(10) M. Bozdemir, op. cif. 


(11) Jbid. 
« (12) Cf. l'article de Claude Julien dans ls Monde 
diplomatique de mars 1976 : € Lez aoclétés libérales 
victimes d'elles-mêmes 7 » 
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Dans les revues. 
gi M Daniel Bensaïld établit un parallèle, M Aprés plusieurs mois d'interruption. 
dans CRITIQUE COMMUNISTE, entre là POLITIQUE AUJOURD'AUL reprend 
révolution sandiniste au Mars et le parution, de façon encore irréguilère. En 
cours de le révolution dens Russi ge proposant — glgne des temps — de 
de 1917. Avec _ nuAupe, certes E la « briser avec je cn Dee be a 
comparafson eat <« pertinente » pour se € rapprocher au 
surtout à cause dta” strailitudes dans Île 


peut du coneret ». Au sommaire de Ce 
€ processus d'auto-organlsation 2. (Ne 29, numéro alns! concu : les immigrés algé- 
dix numéros par an, 15 F. - Ed. La 


tiens en France, € 11 question DARCEES 

Brèch 10, impasse. Guémêén 75804 dans les sic) marxlames >», Où encore 

Y gs « le stalinismée et la nation en Europe 

de l'Ests. (Ne 5-6, 1979, 28 F. - 14-16, rue 
des Petits-Hôtels, 75910 Paris.) 


EH POUVOIRS . pris pote LR le 

chanalyse, c'est-à-dire — pers- 
Péttive da la revue — les rap rte de 
la psychanalyse et de la politique, de 
l'idéologie, du pouvoir ou des pouvoirs. 
Catherine Clément y gslgnale, dans Île 
8 ent recouvert de la 
+ grande contestation » au sein du PC. 


o spécial, décembre, 
à rue.de Lahorde, 75008 Paris.} 
Un: numéro spéclal de SOCIOLOGIE 


la ce 
" difficultés, et de l'éven- 
Dé TRAVAIL eur les relations lndus- l'intérieur, de ses cultés, e A: 


tuel retour des exilés. (N° 5, Âécembre- 
Janvier, blmestriel, 6 KF. - 1l, rue du 
Breuil, 70569 Pusey.) 


TOPIONES (es M'Dans les TEMPS MODERNES, Mor- 
ES dans l'économie. os teza HKotobi s'emplole à analyser les 


estri ee Seuil, d'un événement considérable qui à falt 
Pr traternel raisons de l'actuel éparpillement des &æ bruit, mails dont les conséquences 

sx : D uz € ee l'es forces politiques en Iran, phénomène qui sont imprévisibles : la conversion com- 
sc % MAS Sans réeli entrave la reconstruction du Days alors munisté au divan. Ou du moins « l’aveu >» 
‘ tence d’uns communauté catalane 2 que le mouvement révolutionnaire s'était publle qui en à été fatt dans deux 
dabs montré si remarquablement uni contre Livres. (Ne 11, @ trimestre, trimestriel, 


le chah. ÇON° 451 décembre, mensuel, 


mt 160 F. - PUF, Paris.) 
20 F. - 26, rue de Condé, 75666 Paris.) nr 


4 Uno numéëro de L'ARC, consacré à 
Bcisscia, s'ouvre sur vue défi- 

nition (par Jacques Bonnet) du pouvoir 
politique comme < le plus invisible des 
monstres invisibles». C'est le confronta- 
tion tragique de l'individu avec ce MODS- 
tre, avec « les forces sociales de destrnc- 
tion », qui eat au fond de l'œuvre de 
l'écrivain Itallen. Et c'est cs qui nous 
est montré par une vingtaine d'auteurs 
et par Sclascis Jul-méme. (Ne 77, trimes- 
triel, 20 F. - Chemin de Repentance, 
Aix-en-Provence, diffusion : 38, rue de 


d'une 
tions 
RES deb DONSRE, 1.45 Hol- 
ol- - 
= lar. - 7.0” Box 312, Washington DC. : 
s. : à 28810.) : : 
Réunions d'information Bi PARIS 
DES TRAVAILLEURS . 
e LES PROBLEMES RS . 








“es éciectique, avec des articles allant 
Cardin 





seron de Pierre aux jésuites en passant 2 
VOTE DE EE de débats pra par les disadents, ce qui donne un cer-* CINEMA 
De é . ee du 14 au 20 Janvier par tain manque d'unité et de profondeur. 
. ‘étude anti Aucune comparaison avec le très sérieux M COPIE ZERO rassemble en cats- 
le tre: d'ét ts AaurOnt China Quaterly publlé À Londres. (N° E l'ensemble des courts-Métrages 
. Les rs bimestriel, 25 F. - BP. 62, 75662 Paris + 
l'occasion de rencontrer des Jj or Cedex 14) : PEOOURe none te Si ue Pitt ; 
travallisuts mé s'uuiormeTr A En marge de ses articles sur l'actus- synopsis des trois cent soixante-diz-neuf 
(Chaque soir, LUté politique en Asie, le périodique films de ce type réallaés catte année-là. 


leurs id 
et échanger 


À 19 14, rue de FAR ÆEASTERN ECONOMIC ERVIEW a {No 3, automue, trimestriel 4 dollars 
Nantuefl, 75015 Paris.) 


consacré une partie de'son numéro du cenadiens. - 366. rue McGIilL Montréal, 
SUE 14 décembre Aux € grands » de l'industrie Québec H2Y ZE9, Canads.) 

Japonaise, à 1 manière dont Ils se pré- Æ& Dans la VEUILLE FOUDRE, revue 
parent à affrouter les années 80 grâce à du egroupe maoïiste d'intervention dans 
ération d'industries. Un l'art et la cultures: den textes sur 


une nouvells gën 
Wim Wenders, AL Von Trotta st W. Her- 


le LA D supplément de quarante-cinq pages où les 
d'information pour vedettes sont l'électronique, la banque. zog. alns! que sur le film de Walïlda. 
t eb la Mbératton pop, | in publicité, la production cinématogre- «l'Homme de marbre». (N° 5, automne, 
et diverses t t= phlique, la tion industrielle, atc, trimestriel, 8 K. - 14, rue dn Château- 
laboration avec ls MOuvemené en (Vol. 196, n° 56, 14 décembre, bimensuel, d'Eau, 75010 Paris) 
a. Le programme CE Dern 5 dollars de Hongkong. - G-P.0. Box 160, M LA SAISON CINEMATOGRAPHIQUE 
notamment une exposition, Hongkong.) publie l'analyse exhaustive de tous les 


films : 8 Janvier, A An sommaire d'ECONOMIE RURALE : 
LT es LR dépor- les tions agro-allmentaires et 


à 29 h 30,4 a 'expaoñi "agrical çalse (392 pages) est an instrument de travail 
tés » (avec Bené Lefort, Cr : pe : pr de tn e Fr 88  IEIMELLE en 
« Mouvemen: l'évolution À long terme du tommerss mémoire certalns des six cent cinquante- 


écoulée. Une bibliographis et une dlsco- 
graphie complètent cette lMvraison qui 


agri 
rois sociétés négoce internzatlonal, 
hd _ comprend auss! un Lndez des réalisateurs, 


le redéploiement Den UE, Er retir r rs Pin Se de 

çavec Bernard Tailefer et Howard nee 'poertriel, 4 ® + . flüms. (NeXXITI, hors sérle de LA REVUE 

Schimsel). Poux tont renselgoement : sæplembre-octobre,  Dinerries . 0 us nl D Fo de 
Versailles.) Récamier, 75341 Paris 07.) 
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© L'ambassadeur de Côte-d'Ivoire 
et Mme Eugène Aïdara ont offert une 
réception le 7 décembre à l’occasion 
de la fête nationale. 


@ À l'occasion de sa visite en 
France, le ministre des affaires étran- 
gères du Venezuela et Mme Zambrano 
Velasco ont donné une réception le 
7 décembre dans Les salons de l'Hôtel 
Crillon. 


Calendrier des fétes nationales 
1-31 JANVIER 
1e CAMEROUN Fête de l'indépen- 
dance 
1e CUBA Fète de l'indépen- 
dance 
1er HAÏTI Fête de l'indépen- 
1* SOUDAN 
1e SAMOA OCCI- 
DENTALES 


dance 
Fête de l'indépen- 

dance 

6 L'ambassadeur de la République 
arabe d'Egypte et Mme Kamal Eldin 
Khalil ont offert une réception le 
20 décembre à l'occasion de la réunion 
du groupe consultatif de la Banque 
mondiale sur l'Egypte. 


Fête de rindépen- 
dance 
4 BIRMANTE Fête de l'Indépen- 


dance 
26 AUSTRALIE Féte nationale 
6 INDE Fète natlonale 








La CX Prestige est une Berime dont les solutions techniques et le confort sont les 
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ces publics, contrôle sur les routes, L'expérience de j Lo font 
« Cry: nt Tu nOUS CDS. anis 40 date one ne on C'est a aire Le Qn£ de Hnplicité Loc de 1e ent des 
croya , nous 1 ense = £ ” nes , e 

n'étions qu'endormis), dit un graf- tes), créés d'abord pour l'autodéfense ois: une régle d'Etat, qui gère les foyers d’autogestion plus ouverts. Au vainqueurs de se révèle pat- 
Titi relevé eur les murs de Mata- des « barrios » contre la Guardia Nacio- agricoles et en: . types faïtement compatible avec le modèle 
galpa, un des bastions sandinistes nal aux abois, sont devenus des creanes térét agricole ex-somosistes (plus de en fonction, semble-t-il cubain (en fait ) vers 
pendant les insurrections de 1978 de base de la démocratie sandiniste : 50 % Ges terres), un réseau des sensibilités politiques locales ls veaux dirigeants regar- 
et 1979. = sont responsn bles des Re co ns qu assurent l'ani-  piotôt que de cratères a priori dent de ut discrètement, 

SOMO- ocales : ne € vaccina mation hniq politique sociale ue signes ralliemen 
ne bouc Se Lord os dant déblalement des ruines, fêtes popu- du monde nl: eu institut de Même ouverture quant aux opbions Abandent. Des structures verticales 
populaire ds imprévisible, soudain nature. Les communautés indiennes choix agricoles à long terme sembie remettre en q D ets : des femmes sandi- 
superbe. La dictstore s'est elondréé  ouiiéeg sous le régime soorisie disbose mayens:  ienragn sport EU me ds do 1) JelMes elles Contras- 
TE Dar La leçon pose a et qui ont on titré activement à 6a le matériel moderne confisqué aux ché mondial (le roi-coion), et donc tent avec l& « 5 incoercible 
Fépimes tes a autoritaires. les plus chute, retrouvent leur autonomie des milliers de collabora- la priorité æ et notée par 
cyniquement profileurs. les mieux © on Aer et PR RS CE NN Oo doi tn Me Le pi Sénies  égls Detray au lendemain de lin- 
ASSUTÉS , ; sur Ja devenu s : À La fonction ces struc- 
rs "an nr RS Tabr a seconde langue officielle du pays. Les Po FREE Les A la Jutte be Éd et non ne. Mgr su fures lourdes est d’ « ne les 
la coière colkctive ét donc de 13 | ation culturelle 7 Eresuere De LES maions de TINRA vesti à la campagne au lieu d'être politique nus MEL ad 


groupes 
(chants, musique, sketchs) se créent 


défaite, La lune ess crédible, ln mice puiatres à Leone on Chinandege éont des  drainé vers les villes Farmules qusai-  Éure DT 

dans kes quarti des fFiciel ours sur la 

Mrs sn du re et à là campagne. eux ouverte où lee paysans sont EE de lIdéologie Décessité de donner priorité aux cbjec- 
nées 60 n'est pas un rève du roman Le eouti ulaire rs ed taie Guns © L'INRS en Qn Don moon des Me ééérente ie, MoonnEtion 

tisme révolutionnaire, et la froide ze ronde nd OU Dr au ? aux dépens des reven- 

régime est fondé sur une däouble les villages La des terres traditions du eandinisme: créa- dications, ‘par exemple, profession- 


analyse des équilibres poltiqnes doit 
cette 
est 


nn du Nicaragux 
considérable dans toute l'Amérique 


expérience collective, profondément 
ancrée dans le vécu de tous: celle 
de Ia dictature somoziste, à 
ci sangiente surtout dans la 


latine, tant aux mêmes des i tique volontiers l'allusion et l'amal- 
Ktats-Unis  (Parto-Rica, | République RSS AUS edneant si Sd game, AUusion à des débats de fonds 

s CGuate- nicz pressent très vifs, otarnmen 
mala.) que dans la zone andine et US Du ot etiue Cie RADIEr UN; VIOR PER ARS dane armée = parmi les RE 


dire la solidité de ce soutien popu- ES militants sandinistes sont Imcl- 
Deus images entre mille, de cette  laire, qui confère à la junte de gou- des quant aux obstacles et aux  laisé un vide , qu'il thèses en présence aient €té formur 
trouvée : È vernement et au Collectif natlonal handicaps qu'ils affrontent. L'héritage faut combler sans tarder IS, GA lées ouvertement. . kes 
FIRE RRQUNES sandiniste leur fece à tant somosiene est très lourd: mu nine pressé, en sabritant ex les agents de Timpé- 
— Ce gosse an haillons, assis sur le de tâches très lourdes et très urgen- D de l'économie, dette, ère le flou idéologique et orga-  ‘iellsme et les. min É 
bord d'un trottoir à Mansgus, Îles tes: stabilisation des prix. distribu-  décrépitude des services publics. Ces  nisa du sandinigne. léninistes. on Les secon 
pieds nus dans l'eau bourbeuse, la tion de vivres aux plus démunis, . stigrnates classiques du, k est à la fois sont assimilés «a remniers, COMIGE 
tête dans les mains, I] répète inlas- résorption du chômage (qui est pement S0nb Aaggravés les cica- un «mouvements à l'italienne, un « contre-révolu! 2. 
sabiement i& Patrin… la Revolucion… immense), relance de la uction, trices de la guerre : uotion désor- «fronts» de type gougosiave où airé- Allusion atnaigeme sont des 
la Patnia… lu Revolucion… Il veut t des (aina, linsurrection s'est rien, un « d'organisations %» tiques très courantes dans 
s'en imprégnier, presque comme Si sa par les bomhardements somozistes eu moment de ia mise style 1936 et, déjà, un epartia cen- colonnes de Barricada, organe offi- 
vie en dépendait désormais endommagés pendant les combats en culture du coton}, CR en mi ciel du Front sandiniste. Ce journal 
Cette file de deux cents guérille- {notamment à Masaya, tagalpa, dégâts de tonte sorte (estimés à trois tement. Comms !déol le sandi- les 
. + dans les d'Estell. Esteli, Leon). : de dollars). non-palement nisme se la «pensée de giques sur buit colonnes, qui «x don- 
70h, PRE ri Dh QU ; des traitements des  Sandina», militaire de souche pay- nent la lignar à af 
cite dans ls montagne. Ils marchent d'une solide assise politique et d'une Au plan politique, la de U mort en 1933 et dont Île n'est sans doute pas forfuit. Ces 
d'un pas intermunable, trainant des  gesise économique non moins solide : juillet a eu un caractère prématuré, et vagues, abondam- qu E sont eux-mêmes an 
elles bénéficient, paradoxalement, de prévu f« un dénouement relatine- ment formulées car il aimait les “presque immuable et 


pieds dont on devine l'état ue 
de 


Ils sont épuisés, sales, équi la «voracité maladive» du somozisme ment précipité », 


vêtements et d'armes hétéroclites sur son déclin. Le dictateur, ses pro- masses tves ét Sun Vat-sen où 
Soudain, au coin d'une rue où sans  ches, ses p non contents de NESToe nue tant d'années n'ont neue, tas Madero «, de us un . 
doute Is ont combattu pendant lin-  détoumer à ler ‘profit les rerenus dé soblames que eavdlvement impr. des nations (albles dénonolatiqn des PS pe VOboLln geut le 
ns Dr eo re rpeur. DS nage ns fer ou de LE os fssenens. Ait rer riches . | ts, à l'intérieur grès, « Voici ce qu'exigé le D 
N €, acCap SABEIS, q un « » comme à l' . sandi- ? 
tent les noms des cemsrades de 12 moitié du potentiel économique du un bus de campagne POU7 UDe  niste est une donnée de l'histoire, le Que € rer 
& fait d'une évolution presque en vase  blace aux déclarations des dirigeants, 


pécherles, usines de pe 
des produits exportés, autres ndus- 
triées de transformation, banques, tinière, timorée, et la bourgeoisie non 
sociétés de commerce extérieur, Tout 
cela à été natlonallsé, tout cela consti- 
tue un secteur public massif, lourd 
: positi ne Fe be 1 
en tion ue favora BCE 

à la bourgeoisie «démocratique » Sn AONVEEE 
wcælle qui ne participait pas au pil- 
lage somoziste et qui a été favorable de cadres, 
aux insurrections lbératrices). 


campagnie, 
chantent Adelantz, hijos de Sandino. 
Ils repartent à la caserne. 


Le éolidité des acquis populaires 
du sandinisme s'exprime dans maints 
secteurs de la vie soclale, à travers 
maintes inltlatives. Les milices consti- 
tuées pendant l'insurrection restent 
partout présentes : garde des édifi- 


clos dans un pays arriéré, coupé cest l d'une situation de 


commode, qui évite les pri- nee très restreint, qui se 
tron tranchées au Lo transmettre de 
regard de l'opinion Intérieure ou 





{1 Voir l'enquéte de Régis Debray dans 
le Ktonde diplomatique de septembre 1979 : 
«< Niveragus. une veodéraiion radicale». 











De l'Etat de droit Blandine Barret-Kriogel appelle re besancon Farine anti mzmnne. en EU 
à l’Etat-gendarme 


touies les explications définitives la société Hs font valoir ! des factenrs eul- 

et l à Dove turels dans la genèse de l'Etat et lusistent 
et revenir & Ia transcen de très fortement sur la crise du 

: es Lunel comme i d'é des premiers 

UJOURD'HUXL, il n'y a plus de sociètes d'une puissance rationnelle et légitime qui fait nes ef les déplacements fncessants de ln organique de la be éthique, mais des 
sans Etat, sauf peut-être quelques peu- régner Ia paix et la concorde par-delà Les société vers d'antres horizons. | ox répondant 


plades reculées, oubliées de La clvilisa- 
tion. Il est difficile d'en conclure que le monde 
se trouve par là même mirux protégé contre 
jes déchaïinements de la sauvagerie et de Ia 
barbarie, Les grands et ies moins grands Etats 
D urmNt Cons etoile feeot estime 
moyens rèp S e re efficac : ! e 
Per Bone des pédemeus Ge Re OL ee Mn ia nes Î Hannemelons qu ent menus lu « 
les utilisent pas toujours avec parc de l'Etat n on “UE. “ à: ne gi u enrs _ 
siècle. Ce dernier est en effet fondé sur me tions anciennes de la garantie droits .et 


querelles des participants au jen social En ce 
sens. Îl oppose anx privilèges. aux droits 
exclusifs attribués à des personnes, ei à tout 
ce qui est de patnre 3 déchirer In société. 


U seralt done faux de confondre rEiat de 


La référence de Blandine Barret-Kriegel à 
l'Etat de droit ne se veut. Par conséquent, 
Re ane Orsloent d'Attrenter 
HE s re ke + d'affronter partout sul : 
es problèmes -de: tique d'aujourd'hul 

et ai en particulier, ue sons pas . tains pays comme la Grande-Bretagne, puis, 
les transformations 


quotidienne d'ume partie importante de 
l'hmvoanits. 


Faut-il pour autant en rendre responsables à 
r'étatique et le ® Dans son livre l'Etat Por JEAN-MARIE VINCENT — dons bas Sn ee der > 


volitique 
ct les esclaves (1), Blandine Barret-Kriegel u centralisé. Comme is Ie notent avec perti- 
| nence, la transposi ; i 








de La défense de l'indiviôn. Les grandes machi- 

JorMiques sur lesqu De Foppaienc u'en- ous 
€ . es . 

trent très facilement dans des cadres d'une politiques, plus adaptées à des conditions sociales 

É lité oo fun lerah ef nes, Din Prudemment, ls 


méfiance itrépressible, presque pathologique, 


met en ques- 


sont la nation-Etat on le parti-Etat, tion la priraauté du droit pire et de la pro- 


priété. L'idéal des libéraux u'est-il un stricts, wème si eîles 1 
Etot Umité à sa plus simple , un me ré t pas au formalisme bureaucra- tirent de ces constatn rafsons d' 
Le tel qu'il se constitue à lissue du Etat-gendarme qui n’a qu'une conception negn- tique et 3 on de € dans rer en une évalntion du monde qui ne seralt 
Moyen Age dans les pays occidentaux (en tive du bien public et par à même de Ia le traitement des citoyens If apparait, en ce plus placée sous le = 
Grande-Bretagne et en Frante notamment}, olitique® Blandine Barret-Kriegel n'es d'ai- sens, &e s'interroger sur la s06i0- teur, trop -simp teur. 
n'est pas pour l'essentiel une machine üibéral a ont faroriss. 4 Lo cn l'éclo= ue nu it leur teinr té tant Re su cs voie De Re 
sive, mais blen un Etat de droit qui rompt siou d'ane autre forme d'anti-élatisme, l'anti- que Re Eh — Mn le Sodété vie” Il nr pr 
avec les règles de fonctionnement de l'empire  étatisme d'origine romantique qui place la foi demander sÜs ne sousestiment pas, de leur 
ou de la féodalité. Le pouvoir y est Ilmité par au-dessus de la loi la recherche de biens côté, le caractère coutraignaut du rapport 
la lol, c’est-à-dire par une € joridification » du communautaires prépolitiques avant tonte orpa- de proëvction capitaliste et les coercltions 
politique qui ne saurait être confondue avec nisation éfatique. Dans un tel contexte, 1a E livre de Bertrand Badie ef Pierre Birn- étatiques qu’ ue de uos jours. Marx eat 
une quelconque prirmante da droit de propriété. politique tend à n'etre plus qu'une rellgion baum, Sociologie de l'Etat (2), se propose : moins é qu'on ne veut blen 
tion de bnts intangibles de dre à ces en rompan le dire aujourd'hui. 


préoecapations t 
différentes façons de réduire l'Etat à 
des contentualisations abstraites qui renvoient ; : 
à des explications liné ires, Les aukeurs récu- {1} Blandine Barret-Eriegal, l'Etat et les esc/anes, 


Tout an contraire, le régue de La lol, qui RE 2 


{ 
Lieu d'etre une confrontation patiente pour 
arriver à definir ce que peuéi &ire le blen 





pablle sur le droit privé. Comme Je publie A ses veux. le marzisme, maleré tous sent l'économisme qr° rent connaitre : Paris, 

Blandine Barrct-Kriegel, le monarque n'est ses aspects laï et rationalister, participe - : ŒRiat direcien. 2 <terminé De  Camann-Lévy, 1970, X12 peges. 
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de la réflexion politique sale 
affaire du tape D pr 
evcore £i Enr 

Quoi qu'il en soit, le «modèle 
cubain » est opératoire, il permet de 
Du oee le Deys ». h rene, 
propose où en es | privilégiés -entre 

Nicaragua et les pay du bloc 
socialiste, Cube tout premier lieu, 
si proche, ect 


Por JEAN CHESNEAUX 


«OPA.» internationales qui — 


dernier exemple, Coca-Cola et Pepsi- 
Cola ont des pete dens les pos 
petits villages, dans les barrios 

plus pauvres des villes : six cent inille 
bouteilles consommées chaque mois 
dans le seule petite ville de Matagalps 


que « le centre de gravilé des pays 
non alignés n'est pas silué en Europe 
mais dans les pays du Hers-monde n, 
que « Le iliers-monde ei les grands de 
dù momie Gui cos de she Uens 1e 
même bre 2 Mieux que qui- 
conque, le Nicaragua sandiniste sait 
à quel point l'indispensable et 
héroïque 


LE MONDE DIFLOMATIQUE — JANVIER 1980 — 19 





d'être nécessaire : n'est-ce pas [A 
signification historique profonde du 
changement d'affectation de M. Robert 
McNamara, passant du Pentagone à la 
présidence de la Banque mondiale, en 
pleine guerre du Vietnam ?). Ce 
modèle social imposé par l'Occident 
aux pays sous-développés, c'est celui 


ne « Mais in nouveau, D'un CôE. avec la démo= artificiellement gonflée (six cent mille renversement du PRES ne eat Dire Sopauvrimante à celui de 12 
l'Europe socialiste. Barrwada et Er re PRES pp nu ES oo de deux mi- pas à le dégager du monde des nantis.. croissance incontrôülée, conjuguée à la 


Prensa font ionguement l'él 
… la culture tchécolovaque où ee. + 
pluralisme des partis en 

Si in, au sortir d'une si longue 


” nuit, le camp socialiste est rassurant, 
attrayant. 


nismes catholiques internationaux, 
offres amicales Venezuela, appro- 
bation discrète de Ilan hiérarchie 
catholique). D'un autre côté, avec 
la social-démocratie (contacts entre 


recor nstruite a 
le tremblement de terre de 1972 dans 
le désordre du capitalisme sauvage. 
C'est un paichzwork erratique de ter- 
VAEUES, de noyaux pseudo- 


La libération du tiers-monde pose 
one de problèmes bien diffe- 
ren 


La première relève de la domination 
politico-militaire, des formes de 


priorité donnée aux productions d’ex- 
portation et à leurs servitudes: celui 
de la modernité technologique Jami- 
nant les différences et les acquis 
propres de chaque peuple. et détruisent 


Presq ailleurs les équilibres naturels, 
Se le Front san et l'Internatio- ne s'y sent nulle part « en ville ».  Gébendance les pis immédistément Souvent de façon i ible (air, eau, 
Ce qui freine paradoxalement un nale socialiste réanie à Lisbonne, Pas plus que dans une ville cer perceptibles et les plus nt milieu vivant} : celui enfin de 
net, c'est peut-être de l de l'Ouest, visites de Caine de mêm rtance, Il n'est insupporiables: Vietnam, Cuba, colo l'expertise, constitutive dune classe 

la nécessité de maintenir un certain personnalt étrangères connues pour question d'y circuler à pled…  - es portugaises, Algérie, Nicaragua. nouvelle de managers internationaux 
par rapport à la bourgeoisie attaches social-démocrates). Gene lUbération politique constitue un de la modernité, coupés de plus en 


Une “économie façonnée dans la dépendance 


Principale source dremplol_ pe prin- 


nature, Ici, a été forcée à coups de 
chimisation massive dont on mesure 
tra dès se nn . 
rättrape, que n se 
relâche : la maleza (broussallle) re- 
vient en quel iques mois, haute de 


plusieurs m 

pendance économique, on 
passe vite à la dépendance aitu- 
relle. Pendent des dizaines dRnDèeS 
l'american 1oay of fe bénéficiant à 
la fois de Ia ition de force du 


politiques. Mais il est trop facile de 

n'y voir qu'un t de cette 

dernière. Elle à des Lt plus 

fondes. Elle a certainement proft THÉ de 

la faiblesse du « fonds national » au 
tant sous la forme de l' 

tage indien (à l'inverse du Mexique 

ou du Guatemala) que de l'empreinte 

espagnole (eauf dans de viellles cités 

comme Leon ou Granada). Ainsi, l'ar- 


preglabke incontournable, elle reste un 
ASE Pr Am ETIe aune nt d'Ésl 
L ue, d' ue la: "Asie, 
elle confère aussi Un acquis collectif 


indispensable pour aller plus loin. Mais ‘ 


ce n'est pas en diminuer la portée que 
de dire que tout commence quand elle 
est réalisée. 

La seconde meb en cause Ja dépen- 
dsnce économique, le système interna- 
tional d'exploitation du tiers-monde. 
On nm. de meilleurs termes 
d'échange, de meilleurs tarifs, un équi- 
libre financier plus HD 7e 
Dee ae 


à éloquemment 
réclamé À M del € Castro à 
octobre 1978. Cette stratégie de libé- 


plus de leur peuple misérable. Au 
sortir de luttes héroïques, quel pars 
du tiers-monde peut dire qu'il c'est 
libéré de ce quadruple modéle séd 
sant et tyrannique ? 


Mèéme si, çà et là, certains ont déjà 
exploré ou explorent à tätons les voies 
de cette libération du troisième niveall . 
Patiemment et discrètement, en Tan- 
ganie ou au Mozambique Autoritai- 
rement et sans disposer d'une 
sociale suffisante. donc avec des enc- 
cès factices et éphémères, comme la 
gauche maoïste vers 1970. Dans un 
délire En mais à partir d'une 
de départ qui n'était pas 

, Comme loreque les 


cipale source de devises, oduc- À : rouges ont décidé de vider 
taire PAYS somozisme et contrôle américain somoziste et que le nouveau régime ration revendique donc pour les pays hnom-Pen tan 

Dr en neetere Miégrée sur l'économie du pays Les habitudes  continûe à soutenir : quelques tapis- exploités une meilleure part (là identifiant Fefo e che 

aux Pr écon mo se prennent vite, surtout quand elles series en fibre d'agave, quelques pote- «x longue marche vers légalllé des occidental de société et retour à un 

pour le coton, le Cafe, la canne à s'insèrent dans des situations d'iné- ries néo-précolombiennes, L'américa Chances »}), mais à l'intérieur de passé réactionnaire, comme dans 

encre, gs bœuf, les lan-  Sallté et modèle denir ration PAF FAp- nisasion ae pee Ed Nes de ordre économique international éÿ OU  jiran des ayatollahs… Done toujours 
: 2 port " (0 = E =. 

- RU crustacés. FR gs + solkdes. N faut grrr re véLg . 


à La- voiture est reine, souvent sous les créer. en termes quantitatifs, La perfor- : 
one véhicules américains mance Brsan thésrique embryonnaire, l'expérience 
pièces détachées. Et aussi les semen- . B f a Cherokee Chief. = Ce n'est dénigrer le moins TDADCO 00S pays 1 termes de s Téchanse populaire créatrice défaillænte parce 
sélectionnées, les adjuvänis chi- st elle coûte cher en carburant et en du monde rÆtraordinaire exploit des avec l'Occident, a été cité en exemple que détournée par la « tentation de 
AT PS Fies équipements devises. Elle a ruiné le chemin de ns que de mesurer l'étrol- à 12 conférence de La Havane, où ces Occident », Cette guérilla-là attend 
h les t8 fer, autant par des mécaniemes idéo_ eme de la marge d'iniHative histo- pays étaient représentés par des dir  (SMOre 58 Mao, 5es Cuevara et ses 
(mise en balles logiques (la modernité) que par le tique dont dispose Le nouveau geants solidaires -du occiden- Ho Chi Minh. Mais une femme 
a frigorifiques de la concurrence. icaragua, entre ces deux pôles que fa]. maor!, qui siège au Parlement de 
pour la viande et ïe poisson), le même elle qui commande l'usage de sont, d'une part, le écono- : Welington, ne nous disait-elle pas : 
matériel - Ge transport (camions bicyclette, car les vélos, rares de mique, financier et technologique des Le troisième aspect du problème met a Nous n'arriverons jamais à ratiraper 
lourds, conteneurs .pour le transbor- facon Jeur intérêt Etats-Unis, et, de l'autre, ke modèle en jeu des rapports qualitatifs et non le train de l'Occident; car le train 
dement). Le commercialisation ‘des tique (surtout Mansgua), sont politique soviéto-cubain. N'en est-il plus seulement quantitatifs. Il s'agit va plus vile Que nous, le train s'ali- 
proitutts de l'agriculture dépend entiè- toujours du type pliable pour pas même dans tout le tiers- de CLP 0e d'un avenir diffé- mente de notre misère, et de loute 
rement des marchés étrangers et de arrière, La voiture est aussi PME ? DO eu dons ARS Lo DOits rent, dégagé du modèle que l'Occident Jaçon le train va dans la mauvaise 
ele commande de de de me 0e n'est d'ailleurs continue à imposer même quand il a direction. Cherchons donc une autre 


dû renoncer à sa domination politique 
cessé 


vole, Mais vers l'avenir et nOn vers 


ineuf re; (ou quand : celle-ci le passé 1» 
: Jusqu'au nes des d'imma- teur de relations de dont 
etructure de la société triculation ape jusqu'au il est autrement difficile de se dégager 
le paysage lui-même, sont étroite-  numérotage ” routes, tout est que des tyrannies politico-militaires Désespérer Chinändega L 
fon rigide Les payeans sont cure ei lee de Coma in) de PÉCIRURLPRS DS OR | 
telés entre, d'une part, une vie de Es Ale. Fe pente A l'âge de la Commission trilatérale CES trois niveaux de libération  fement des secteurs e non rentables » 
tés et de la « nouvelle division interna- t trois modes diffé  — cout technologiques (n 
la saison des Pécoltes, contraints à un D est de même pour le vie tionale du travail », peut-être plus À d’ Culaion € entre les luttes de voiture omniprésente,  chimisation 
Se et NraUUS part, Une petite Reda équipement Fes  Plitane cmigue Des pl go 2 sent He 
a d'autre une = ] , , 2. — ne ur 
QE © nu Ooute le do ues sont de type destin des paye « en vole de dévelop- aujourd'hui entre les forces fncompatible avec RARES 


articles mestiq : 

américain (plastique), le matériel 
artisanat d'usage courant utilisant 
les matériaux du pays (poterie, van- 


pement », leur orlentation économique, 
le choix de leurs productions, l'organi- 
sation donc de toute la société urbaine 


ui 
refusent le modèle occidental de déve- 
loppement à l'intérieur même des pays 
développés et les peuples que, ce 


des humains. Certes, un pays comme 
le Nicaragua est hors d'état de 
résoudre ces problèmes : !l doit dans 


Faut Civarte sans équipements, Sans nérie, tissage) est quasi inexistant. et rurale, leur niveau de vie, restent Modèle continue à dominer ? Tel le l'immédiat affronter le « ids des 

tu or SR are ce uen 40e Le réseau L'usage de l'air conditionné, pourtant impérativement conditionnés par des Nicarague.…. choses ». Mais le débat d'l n'est 
nacre Re routier rural sert les ins de l _ coûteux, malsain, généralement peu décisions prises dans les pays « déve- jamais prématuré. in de « ne se 

: amis à euiture tion - (pistes utile à condition que les bâtiments loppés », par des termes de référence BL ne suffit pas d'invoquer le « déca- poser que des problèmes qu'elle peut 
$s vs: É . es camions } beaucoup plus que les d'habitation et les bureaux soient (financiers, culturels) pro- lage >» entre les uns et les autres : résoudre » (Marx), l'humanité a 

Fauienc: sociaux. LÆs pes construits ep Den des conditions rm autoritairement par les pays n'en éeraient pas encore là. Ni besoin d'explorer je . aujourd'hut 

- pisi-- +" _- clinatiques, est très répandu: c'est oppéss. Le «village ro plus que jamais. C'est Lx « conscience 








L'Ar RE : 
é Le Rs à REA sir ee 









trise du sol et du paysage, 





un signe de promotion sociale et de 
modernité. . son tour, l'air condi- 
tionné accélère l'américanisation de 


pour reprendre l'image proposée en 
1985 par Lin Piao, ne s'est pas dégagé 
de ia « vilk mondiale ». On ne peut 


d'appeler à une « solidarité » qui 
resterait tout même 


si 
toute aide est bonne à prendre dans 
un pays aussl démun! que le Nica- 


anticipairice » dont parlait Ernst 
Bloch Certains ont longtemps soutenu 
qu'il fallait se taire, plutôt que de 








er PS ie eo elle est précaire, incertaine, Rien de r'espace bâti et conduit & abandonner ge rassurer à bon compte par l'oppo- rague. Mais ce n'est pas un luxe de «x désespérer Bülencourt ». D'autres 
oonteer Ve ee l'antique association de la terre et Mme maÿon traditionnelle, pourtant sition n! ue entre la e majorité contestataires des pays «nantisx que peuvent penser que, loin de désespérer 
Buvrvs" Re de l'homme qui a créé au cours des mieux adaptée au climat, au profit de - des faibles» et la g minorité nantie », de poser dés maintenant aux pays SORnS. 1l vaut toujours la peine 
e muets 7, siècles les diguettes. de Chine, les sonstructions en matériaux plus selon les termes adoptés l'été dernier « demunis » ces problèmes que l'on rmuler des interrogations cri- 
ppterTail 5  . chemins creux du bocage. légers mais moins sobres, conformes à La Havane par nn conférence des commence à peine à discerner Hacell PRE dec Ge DR ane 
Fe de rame 0 Une les terrages méditerranéennes. La au modèle « moderne ». De mème, pays non alignés. On ne peut dire tyrannie du marché mondial et étouf- est encore loin de maîtriser, 
L sente ibn.” [Luxe . 
te KL: L 
ru : OL CN A TNT 0 
ie RECTIFICATIFS 


e « COMMENT LA CHINE RECOURT 
AUX METHODES CAPITALISTES » — 
Plusieurs erreurs dans l'article de Patrick 
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Tisxier eur la Chine, paru dans le numéro 
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da novembre, dolvent êtres signalées. 
Page 10, note 6 : 1 mou est égal à 
0,067 ha (et con À TR Ver 
première colonne, cinq PES ; 
les investissements : consacrés l'agri- 
cuiture (ot non à re DiE Légère) 
atteindront 18 & dans trois à cinq ans. 
Enfin, dans ls Môme page, même Dara- 
graphe, sixième ligne avant is flu : 
lire 0,06 yuan (et non 0.8}. : 


e « UN COUP D'ETAT POUR RIEN 
EN BOLIVIE? ». — Dans l'article 
d'Alatn abrousée sur La Bolivie, paru 
dans le numéro de décembre : Le parti 
de l'encien dictateur Hugo, Banser 82 
pour-nom Action démocratique natlons- 
liste (et non Action démocratique révo- 
apré 


BOUCHE DES OFFICIERS CIENERAUX ». 
— Dans un article rapportant les Propos 
du général X— ou Brésil, nous Présen- 
tlons, le mois 4 dernier (page 11 dernier 
paragraphes), Daifim Noto comme 
tainistre de ragsieultare. En réalité, 1 
était déjà devenu ions du plan. 


THEORIQUE DE 
STALINE 
tome 1 


Présentation et choix de textes 
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en prévoient 
ne l'ignorent pas). L'in- 
ège ne ressortissent- 
d bein Selle de phil = oct 
e e: osophes en 
ts lle — inébraniable — des mathé- 
meticiens ? 


Or le propos de l'auteur est justement de nous 
montrer quoi, pourquoi, la communication est hors 
de cette logique, en avec elle : elle la rejette 
ë pores. Les mécanismes selon 


à est devenue 1 
an de ne à tendance gere simultanée, 
par le moyen cæ qu'on appelle en français les 
Imass-media. (XL serait déja aussi instructif qu'emusant 
Re 0 NOR 




















































LA COMMUNICATION PIÉGÉE> OÙ LE MALENTEND 


Par YVES FLORENNE 


La connaissance du discours publicitaire, de La pra- 
tique pablicitaire, mais aussi de l'état d'esprit des 
publicitaires et de leur inquiétude en quelque sorte 
métaphysique sur leur raison d'être (ce qui n'est guere 
te ue ä l'extérieur), cette connaissance appro- 
fon a conduit l'auteur à y trouver un modéle: du 
discours idéologique et, à La limite, de tout discours 
social C'est que le discours publicitaire propose le 
trpe parfalt de la multiplicité des sens. chacun des 
destinatoires de la communication percevant le sien, 
qui n'est pas exactement ou pas du tout, celni que 
l'emetteur a voulu on cru y mettre, encore qu' ait 
pu en mettre d'autres inconsciemment. En sornme, le 
malentendu = der re symphonique, sympathique. ei 


pent produire ou le pire. À travers lui, ce 
qui ce sont des mécanismes qui fonc- 
tlonnent dans les autres types de discours: politique, 
juridique, ei généralement 


Pe'On ne saurait entrer dans les voies très ramiflées 

d'analyses qui vont s'affinant. XI faut retenir pour- 

tant trois éléments capitaux du mécanisme général et 

de Ia logique spécifique de la communication : Ia caté- 
isation : la nécessité du stéréotype; et le pouvoir 

des « De métaphoriques ». Le vrai piege est dans 
mo 


NE étude de psychologie sociale peut comporter 
uu aspect de jeu fort excitaut pour l'esprit, et 

t. Rien que deux exemples. Celui, emprunté 

ä Watzlawick, sur le pannean routier portant la men- 
tion : « Ne pas tenir compte de ce panneau » J.-P. Cour- 
tial le justifie, mais s'abstient de noter qu'il est invrai- 
semblable, La pratique est toujours de neutraliser un 
tel pannean, en le barrant ou le masquant. Il n'y à 
plus message. L'existence du panneau rectifié devient 
tante, Eni On imagiue ce qui est, pour 

le coup, le piege. Le citoyen s'engage dans le sens 
tuterdit-non-interdit. Surgit le robot répressif : e Infrac- 
tions — «Mais j'ai tenu compte.» — « Aveu Vous 
avez tenu compte d'un ordre dont Il était interdit 


ae : MERS publie, us de la ae 
u e l'Etat, un agen étranger. » Rapport 
du : eCommunication accomplie. » 


Sur lexempie plus classique de la déclaration : «Je 
suis un menteur a, l'auteur démonte sous nos yes 
les systèmes de communication. Mais ce n'est pas sl 
simple. Celui qui prononce «Je mens», et dit ponr- 
tant la vérité, il 2 réellement menti Et sil a 


« La Communication piégée, de Jean-Pierre Courtial, Ed 
Robert Jauze, Paris. 1979, 224 pages 











PROCHE-ORIENT EUROPE 
MON PAYS, MA PRISON. -— Raymonda LE LIVRE OTAGES. — Serge Kiarsfeld LE MAL FRANCO-ALLEMAND — Michel 
Haws-Tawil nes français réunis, Paris, Meyer 


* Editions du Seuil, eoll. « Traversée 
dn siècle », Paris, 1979, 254 pages. 


« Une femme de Palestine ». indique 


EE de Maé Pure 
ont enbtrep ep plusieurs : 
années, avec le courage le plus parsävé- la définition des rap 
rant daus un combat LlouEtemps soll- 


+ Denoël, Paris, 1979, 272 pages. 

A défaut de s'attaquer véritablement à 
ports conflictuels 
entre les deux pays, l'auteur a cholsl de 
dénoncer la français mesuré à l’aune 


erré nazis, dans les postes 
du peuple palestinien Ces peu de die élevés du secteur public ou de l'ami. mends. Démarche qui aurait RUES me 
qu'elle se retrouve au mileu de contra-  Hnistration Ge leur pays, où Ds s'ételent Lo fi de poncifs généralement utilisés 


du siècles » est manifestement 


DO déportation ebt des 
éthnocides, 11 faut ajouter Caux de ]la 
prise d'otages aux flns d'exécutions mas- 


Ce Livre — auquel le procès de Cologne 
donne toute son actualité -— est le bilan 


pour déc res- 
bectlfs du coq sk de l'algls dans des dis- 
cussions de café du commerce. A Ie 


Queiques rares passages !ntéressan: 
tel l'exposé des Totem bées de l'intégation 
européenne dans l'agriculture des deux 


fuslilss 
rece par l'auteur. Celui-ci a décou- Pays. 
vert l'un des trols Inculpés 
U montre aussi La culpabilité non moins 
certalne de tels autres, cités au procès 
comme simples t&moins 


de Cologne : 8. C. 


£. Fr. LES TAUPES, — Manuel Leguineche et 


emprelnte ee solitude, nr D Jésus Torbado 

achernement pour se re 

shamement pour se, reouver à part DE GUILLAUME LE CONQUERANT AU MARCHE  ,* EelundFrance Adel Pari, 1979 
phle qui Iustre bien les disricuités plus COMMUX. — Ouvrage collectif É ES Er 

cén u beurt non seulemen _- v sgne, rlotoire fran- 
tilco-&conomique mals aussi culturel tre X Aïbin fiches, Paris, 1973, 46 pages. quiste, le temps des règlements de 


‘la société israëllenne et 1e eau nr 





AFRIQUE terre. Ce seralt exagéré. Maïs 1 n'y n 





SLAVES, PEASANTS AND CAPITALISIS IN ‘.,S0Urenve. mélés 


d'alllances, d'antentes à la 1ols cordiales gistes. la garde civile, veillalant: une 


SOUTHERN ANGOLA, 1840-1926 — WG 


Clarence Smith de Cent à celle 
la langouste. Aspects bénins d'une Autre ont oil leurs proches, 


% Cambrides University Press, African 
Studies Series, 27, Cambridge, 19:59, 122 


apparition au grand jour auralt 
APparaL Elgnitié 


se sont alors 
dans des 2bris de fortune, 


pages. les vingt-hulié participants à POLE ei EE dou era 


S'appuyant sur Le dépoulllement d'une 
vaste documentation primaire, Cet ou- 
vrage de dimension modeste mals remar- 
quebloment sérieux, retrace dans une 
perspective marxisante l'évolution du Bud co 
de l’Angola de 1840 à 1926. L'auteur t angl 
d'abord le « noyau colonlials et sa Struc- 
turation en £5rols groupes prinCiDAUX : 


en ne pete DE du ? Les autsurs de ca livre, deux des plus 
lirre est consacré aux sociétés paysannes MEM OIRES Une 4 Jon ; 4 d'Espagne, ODt . 
demeurées autonomes mials placés dans tu, La démocratie resuecitalons 
une gliuation de dépendance per rapport à rialent- d oran D Le mi 
an one RS POS  FOURMIS ET POISSONS. — Tibor Mende de simplement, de ratonter lue 

, des années imtnob et ob ' 
est restitués à grands ‘tralts. 3-2. 8, 1 Editions du Seuil, Paris, 1979 leur onfermement ot Ses CAUSES. Ft dans 


Tibor Mende ouvre ses Carnets de 


LISEZ 
SVUUUYUNJK 


) Le Hirale ve 





Un autre Français n lo dernier fou. On 
rrigera ce Fontenoy pour l'édition 








breux périples. Qu'il nous Conte des 
anecdotes toniques ou horriflances, LE 
Jamais 11 ne se départ de 500 humour. 

Eu d'autres termes, 
reute des terribles injustices et 


: C 
5 PHILATELISTES Ç || Se nn 


es, 
Lo-pace, où ls menérent, trente ana 
durant, une vie d'enterrés vivants, cernés 
par la haîne vivace et mesquins des 
droites villagsoines 

l'héroïsme tôtu de leurs épouses, 
TP murailles de silence, remparts infranchis- 
_. sables contre lesquels se sont brisés 
toutes l£8 fouilles, toutes Les recherches, 


leur intense solitude facs À l'éorbitratre 
éternel des puissants, leur peur et létr 
révolte muatte, La solidarité antitraé, tra- 
gique, des familes 6f, aus, la satis- 
faction d'avoir traversé La bains, d'avoir 
valncu Le mort. 


F'absurdité Apr 


e HUNGER DISEASE : Etuds des phéno- 
mènes de malnutrition menée 


L'OPFIGUAR DS LA PHILATBLIE Peut-être un jour, à l'loverse des four- la dernière guerre dans le ghotto de 

En et . mi : Jaotie rt par des médecins juifs, eux- 

INNOMNMNAr or Ne Enersience, JOUE PU End is 
N.5. New-York, 1979, 261 Pages.) 


Deux ouvrages sur un thème à la mode 


De Staline à Staline 


L est des ou es dont on se 
Uebonde à Quelle nécessi is 


référe constamment à son précédent 
ouvrage, le Stalinisme (2), et que la 
seconde donne ici «une version 
complétée et modifiée » d’une étude 
antérieure, l'Union soviétique de 
Lénine à Staline (1915-1953) /3). 

Cela dit, de l'un à l'autre, ce n'est 
pas le même mnroduit. Car l'un est 
d'un artisan maladroit el lautre, 
d'une historienne connait son mé- 
Her. Ficelé à la hâte, sans Orüre, sans 
rigueur, tel est le Staline de Roy 
Medtedeu. Qui — étrange procédé 
pour un marxiste, — présente le sta- 
inisme en tranches chronologiques 
‘Staline en 1900-1917, Staline en 1918- 
1924), comme si le temps — el non 
pas l'évolution du système, — consti- 
per un principe suffisant d'expli- 
cation. 

Mais du système — et malgré le titre 
de son étude, — R. Medreder se 
soucie fort peu : c’est l'homme Staline 
qui l'intéresse. D'où ces developpe- 

néritables et combien de 


ment), Staline au séminaire, Staline 
militant du parti Tout cela j 
retenir l'attention, si On ne Le savait 
dejà. Et surioui, si l'historien ne met- 
lait pas sur le même plan l'anecdo- 
tique et l'essentiel, la vie conjugale de 
Staline et son conflit atec Troiski 
à de ce livre, 

plus grand 


articles de la Pravda et des textes 
de Soijenitsyne. Le tout ïillusiré de 
photos de fumille : la mère de Slaline, 
ses jemmes, sa maison natale. 


"OUVRAGE d'Hélène Carrière 

d'Encausse est beaucoup lus 
sérieur. Construit avec rigueur, écrit 
dans un style dense et élégant, il 
démonte jort bien les mécanismes qui 
ont permis à la diciature stallnienne 
de s'imposer. Comme il analyse très 
clairement la singularilé ue cetle erntre- 
prise : totalitaire, assurément {si bien 





HISTOIRE 





L'ESERPATION OÙ LE ROMAN DE MARC- 
AURELE, — François Fontaine 
* Fayard, Paris, 1979, 318 pages. 

te Yout- 


Ce que l'auteur næt en scène, c'est 
d'abord le romen, ou la tragi-comédie, 
d'un empire, d’une soclété, d'un temps 
où les nôtres apparaissent dans un 
arrière-plan tantôt volé, tantbt éclairs 
d'un trait algu. Voyez la rence. 


engouffre, avec lea forces Loi ou 
dés tes, les rivalités et 
l'anarchie : c'est le commencement de 


temps 1e philosophe le plus serein, Le 
plus humeln. Sa € fnib » es sa 
grandeur même : veut qus 8a phlo- 
sophle eb sa morale inspirent sa poli- 
hque, les Lois et la pratique de l'Etat. 
TEE ST non den de la répres- 

non plus per opportunisme 
et hablleté, Als 


démonstrateur de l'in- 
ds no Lave _. la ns et 

tiqu ujJours. achiavel 
chassera-t-il Marc Anrèle ? et 
c'est rare, il fut constamment gkmé ot 
vénéré non seulement du peuple, tusis 
d'un entourage qui ne comprenait pas, 
nu de le convertir à La real- 
po “ 

Ce roman dans l'histoire pose implici- 
tement la question du € péuvelr Le 
mr Un des livres | tach 

un es plus at ants 
de ces derniérs témps. 








Y. F, 
SOCIÉTÉ 
LES MIGRATIONS DE DJEHA — Salañn, 
préface de Guy Bedos 


X La Pensée 
«% satrvage, Paris, 1h19, 
Une jambe en moins, gun travailleu 
lmmigré cloplne, appuyé sur des bé ntiles : 
légende : eJe viens de m'o/f} une 
assurance-vie. »s Un pendu s balance au 
bout d'uns corda: à l'autre bout, un 
sac d'argant : 10000 F, — « L'aide ou 
retour. » Il y a du vitriol dans ces 


rien S& ‘uStrent, à leur 
façon — toujours humo- 
tistique — la condition dés tx 


w'aujourd'hui on confond abusire- 
Dent” stalinien ei antidémocratique), 
Le stelinisme est aussi un projei poli- 
tique, c'est même, d'abord, la Taise 
en œuvre d'une uiopie: è 


moyens emploués — mensonge, Lerreur 
— s'ordonneni à cette fin, Qui S'ins- 
crit & la fois « dans la double lignée» 
du marxisme et de [histoire russe. 
Cette hisiotre ne s'achève évidem- 
ent pos avec la mort de Sfcline. 


Entre autres, aux étudiants. et à ?OuS 
ceux qui Ont besoin, sur celte période 
de lhistoire russe, d'une étude de 


1 | MT. M 





{1) Roy Medvedev, Sfaline el 5e stai- 
nisme, Albin Michel, Paris, 1979, 280 paxes. 
— Hélène Carrére d'Encausse, Sfaitne 
l'ordre par la ferreur, Fiarmmariou. Paris. 
1979. 292 pages. Du même auteur, Chez :e 
même éditeur, 66 tiré du mérnas Ouvrare 
que Le précédent. sinaions un Lézine, ia 
révolution et le pouvoir. 

(2) Le Seul, Paris, 1972 

a Ed. Richelleu-Bordas, Paris, 1912 

P 





POLITIQUE 





LA MARCHE AU POUVOIR DES INTELLEC- 
TUELS. Le cas des pays de PEst — 
G. Konrad et L. Szelenvi 


* Le Seull, Paris, 1979, 259 pages. 


Comme le titre l'indique, !a thèse se 
veut univursaile. Dans leur asrension vers 


à Jousr ce rôle. 

serait maintenant eg traln de 
conquérir tous les attributs d'une classe 
dirigeante. Cette construction ambl- 
tieuse repose sur des prémisses fragiles. 
Pour lPaccepier tels quelle, U faudrait, 
par exemple, évacuer tous l'aspect égali- 
talre du ruerzisme el Ignorer que ln 
transformation des régimes à l'est de 
l'Elbe fut l'Œuvre non pas des intel!ec- 
tuais UX m des tanks sovié- 
tiques D'allleurs, l'infelligentsia, de plus 
en plus uombrenuse, dont 1 est question 
dans ce Livre est entièrement le produit 
des NDOUvVeauz régimes. Les deux soclo- 
logues hongroïls, auteurs de ectte inté- 
ressante étude, sauraient pli cerner plus 
en les contours de ce nouveau 


première sous Séaline, l'ére post-stali- 
nienne est marquée Comprom 
instable entre les aux. Le règne des 

= 


intellectuels en tant que classs colnctd 
ralt, dans catte ar 
re ecalyse, 


CINÉMA 


, 


LE CINEMA SUISSE. — Freddy Busche 


#% Editions l’Age d'Homme, coll. 
a Poche-Sulsse x, 
— cute. Lausanne, 1979, 368 pa- 


De -oornbreuz cinéphf considé 
encore ques le cinéms suisse date à Dons 
LT TEA qu'il est né avec 
demeure clrconscrit à l'œuvre pen 
€ grands cinéastes : UusSSer, ‘Tanner, 
Soutter et Goretts. Aussi l'un des mérites 
du livre de Freddy Bunche eat-1l 
d'une em atopnen eu ou . 
2h que PrRenS GR ee nr ri 
| "archéo) 
l'auteur évoque en er En 
LS Plonuiers oubliés, de ces hommes fous 
cécidà Fr A . ROIS ue 
FRS de ddr» da En a ose 
financières 2 n« dés canditlons 
er (trait, paradoxal 
Paÿ3 61 opulent, constitue une ne el 
du cinéma helvétique et aucune lé 
Hlon n'était jamais venue, Jusqu'en 1972, 
souleger les risquas de production si 
gTands uns un pe pays ant QUua- 
tre longues ot nt les deux Principales, 
le Trançais et l'allemand rendent les 
Suisses rormands et les Suisses 


au 
confondu avéc celul de la mAlIG 
poses Prassens. fondér en 1024 & 
Aprés avoir sé 
| any l'évOUtIOS de La 


aphique, Preddy 


à ciné 
Buache expose enfin. avec une pasaion 


de cinépblls et un authen 
rich du e talent 
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_ de l'essor économique 
aux ambitions internationales 








sante. Le Japon copserve appa- 
remment un profil bas sur la 


Les louvole- 
ments dans 


r 

où les Japonais sont pris en 
Hament 4 pets R ve ra 
Heu Ce MS 0 
tueuses pour jouer un 
DRE M me à 

que a 
ne tient pas vraïment à Fa 

& la mesure de 
Sa puissance 
Alors, cependant que la «swing 
dire Un, éventuel report des foross 
des Etats-Unis l'Asie «or 
l'Europe pour falre face à 

— est à l'ordre 
Dm» du même coup 
w. à l'Asie et 
celle du rôle Ja Des son- 
RS ts __s 
ressort que seulement des 
Japonais tent que leur pars 
joue un poli 





Les fanques françaises 
et le deuxième marché de l'Occident 


Par ALAIN DATIERY 


"IMPLANTATION RE 
ques françaises au Janon 

est un phénomène récent, 

qui date à peine d'une dizaine 
SENS Cons dec de EEnRS 
[De 

l’Indochine a Yokohama en 
1641 — avant de s'installer à 


forme) de 1973 à-1977. Proftiaré 
d'une attitude Ges autorités japo- 


paises 


5, la Banque nationale 
pa 

de Paris, la Sonité générale, 
TUnion arabes et 


l'Asie et où « & n'élait plus pos- 
aible de ne pas ëtre présent à. 


(Lire la suite page 25.) 





parce que les Etats-Unis jui ont 
montré k voie. 

En 1973, nouveau «choc» : le 
Japon se découvre sur la liste 
FL des nn sa 

même COUP, 
contrôlent all leurs allés et 
surtout qu'un & 

Ciques Coque da, 42 effet 
n en 
le Japon s'en remettait largement 


aux grandes sociétés amé- 
ricaines pour son approvisionne- 


qu'une du 
Japon peut Dee des inquié- 


économique. stra . 
et t dans le domaine 
énergétique, ds estiment qui m'en 
doit que vantage mener une 
SR OT 

et de coupéretion. Mais, 
en même temps, il doit prendre 
conscience de sa place dans l'éco- 
nomis "mondiale et assumer les 


la recherche fondamen 
Pour l'instant, cependant, Ia 
modernisation du potentiel 

litaire nippon se faisant dans le 


cadre de l'alliance américaine, on 
voit mal dans un avenir prévi- 
sible Tokyo s'orienter vers une 
indépendance stratégique que ne 
souhaiteraient pas les Etats-Unis, 

Compte tenu de cette situation, 
k Japon est-il appelé à jouer un 
rôle sur la scene internationale ? 


capacité d'intervenir dans toutes 
les du monde. Etant dé- 
pendant de l” pour sa 


Japon est conscient que sa sécu- 
rité, au sens pes ue et écono- 
migue, -dépend paix mon- 
diale. T1 lui faut, par conséquent, 
maintenir de bonnes relations 
avec tout le monde. C'est ce que 
Tokyo qualifie de < diplomate 


omnidirectionnelle », signifiant 
que le Japon doit, en fait, rester 
sur des positions de comprornis. 
La vision désormais gl 
qu'ont les Japonais de la situa- 
tion internationale les conduit à 
penser que ce n'est peut-être pas 
seulement le domaine des 


sæ 
tions. L'un des Gomaines où les 
Japonais chershent à établir des 
rapporis nouveaux est celui des 
relations avec le tiers-monde. Ils 
ont, en fait, le sentiment que les 
-Unis n'ont plus les répon- 


Qu'is D AE dans la 
uw‘ on: crise 
jeni enne. Is cherchent actuel- 


lement à établir des liens solides 
avec des régimes constdérés 
comme radicaux et pensent 
TOLP sas ai 


L'intérêt pour la Chine 


| Le événement de la poli- 
/ 2 grand à polie 
peut pratiquement dire le seul — 
la si en août 1978, 


du traité de paix et d'amitié avec 
la Chine : c'était, en effet, le 


HBE 


premier acte diplomatique nippon 
de dimension mondiale. L'in- 
ST ee rumnene ones 


té 
culturelle, a «ré-asigtiserx, si 
ron peut se permettre ce néo- 


Bons M due 


Meiji (1869), a 

ration de l'Asie le synonyme de 
modernisation Une parenté re- 
découverte sur un pied d'égalité, 
qui peut nuancer les valeurs 
occtdentales et les schémas idéo- 


depuis un siècle. Une compli- 
cité asiatique à ce niveau aurait 


assurément des conséquences 
importantes sur les rapports 
mondiaux. 





puissance : une force militaire et 
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au JAPON 
Tokyo 


e BNP e BNP 
Yusen Building Ohbayashi Building 
3-2 Marunouchi 37, Kyobashi 
2 Chome Chiyoda-ku 3 -Chome Higashi-Ku 


BANQUE NATIONALE DE PARIS 


HE Siége Social : 16, boulevard des italiens, 75009 PARIS 
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BANQUE EUROPÉENNE DE TOKYO 


Fondée en 1968 
48, rue Sainte-Anne, 75001 PARIS 


Financement à moyen et long terme en Euro-Devises. 


Participation aux Syndicats de Garantie 
et de Placement d’Euro-Obligations. 


1978 1977 1976 
“és mulions DS ” 


Capital et Réserves ............ 319 258 23.1 

«... 960.0 5300 4700 
Total du Bilan ................ 669.0 698.0 593.0 
Bénéfice Net ..........., ‘ 36. 28 22 


Banques participantes : 


The Bank of Tokyo, Ltd. 
The Industrial Bank of Japan, Ltd. 
Bank of Tokyo Holding S.A. 

The Long-Term Credit Bank of Japan, Ltd. 
The Nippon Credit Bank. Ltd. The Kyowa Bank, Ltd. 
The Taïyo-Kobe Bank, Ltd. The Saïitama Bank, Ltd. 

The Hokkaido Takushoku Bank, Ltd. 
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UNE SÉLECTION 











HEBDOMADAIRE . 
Le réservée aux lecteurs 
4 résident à l'étranger ABONNEMENT: lon 26F.. 2anç 50F. 
: SASCULATION LU LIURFLLÉ 
| - * FRANCÇO-JAFONALSE DE TENRI 
_ Exemplaire spécimen sur demande 9. Rue Vice Vunskdérane, PARIS Le 
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Spécialités Pharmaceutiques : 









Distribution et promotion de spécialités pharmaceutiques: 


Produits Chimiques, Pharmaceutiques et Agricoles : 


NIPPON UCLAF K. 






= ROUSSEL-UCLAF 


35, B° des Invalides, 75323 PARIS CEDEX 07 


NIPPON ROUSSEL K.K. 


ROUSSEL MEDICA K. K. 


Kinsan Bldg. 5, 4-chome, Muromachi, Nihonbashi, Chuo-ku, TOKYO 
Tél: 241-7731 Télex: J 24504 UCLAFNIP 
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_ L'ENTREPRISE NIPPONE FACE 


ERTAINS s'étaient empres- 
C sés d'annoncer, en 1974, le 

crépuscule de ls puissance 
économique japonaise- Mais il 
n'en «a rien été : le gros valsseau 
japonais a réussi li manœuvre, 
l a que d'autres pris le 
virage, plus vite changé de vi- 
tesse (la crolssance y est passée 
de 10% en 1973 à 54% en 
1977, 5,6 ‘* en 1978, et environ 
5 % en 1979), restructuré Jes 
tâches, redistribuëé la main-d'œu- 


Les actions 


pendance en Ia énergie 
de 88 % en 1978 à 63 en 1985 


technicité, de matière grise (aéro- 
nautique, nucléaire, chimie fine, 
électronique..). Pour tendre vers 
le plein emploi (avec un objectif 
de 1,7 % de chomage), les trans- 
ferts de personnel seront stümu- 
lés essentiellement vers le sec- 
teur tertiaire. infrastructures 


sociales (encore très insatisfai- 
santes) En AOC ARS 
améliorées, que apon 
annonce une démerche plus 
active et responsable sur le 
plan international économique 
(ouverture du marché intérieur, 
rationalisation du système de dis- 
tribution) et politique (rela- 
tlons plus ves avec les pays 
d'Asie). 


Ces intentions japonaises 
sont prises au sérieux, elles main- 
tiennent l'inquiétude de l'Europe 
à l'égard d'un pays qui & démon- 
tré une grande capacité à 
ce changement si difficile à _ 
der dans . vieilles ie . 

pourtant condi- 
tion impérative de survie éconc- 
mique Au cours des vingt pro- 
chaines années. 


es 
Comment le Japon — où exis- 
teralt une tradition d'emploi 











K. 











Par HENRI-CLAUDE DE BETTIGNIES * 


vre, bref, géré le changement, la 


mutation. En janvier 1989, ce 
pays sort de la récession avec un 
tlssu industriel redéployé, une 
croissance « lente » (pour les 
Japonais :) qui contribue à relan- 
cer l' e mondiale — et une 
prévision de croissance au rythme 
ue S par an entre 1979 et 
1 


sur l'emploi 


à vie — a-t-il pu résoudre les 
oe d'emploi pour sortir 
la crise — apparemment — 


Le système de l'emploi à vie 
(embauche à la sortie de l'école 
ou de l'université, pour un emploi 
dans la mème entreprise jusqu'à 
l'âge de la retraite) et le méca- 
nisme de promotion-rémunéra- 
tion en fonction de l'âge et de 
l'ancienneté sont parmi les ste- 
réotypes les plus répandus sur 
l'entreprise japonaise. Une telle 
conception de l'emploi perma- 
aent — qui n'est pas la conti- 
nuation de relations féodales 
intégrées dans l'entreprise & 
l'époque Meiji mais piutôt un 
m mis en place au début 
da siècle pour fixer une main- 
d'œuvre à l'époque hypermobile 
et par là très coûteuse, — si elie 
était maintenue en de 
récession, de crise À 


conséquences, à Un moment 

souplesse et adaptabilité 
sont des exigences de survie. 
Comment l'entreprise japonaise 
a-t-elle donc réussi à composer 
— entre 1974 et 1978 — avec ce 
principe essentiel de son , 
et à quel prix? Il faut d'abord 
nuancer ces clichés sur l'entre- 
prise japonaise : la PME et la 


ges margins 
très interdépendants (par des 
relations complexes et variées de 
dépendance réciproque, de filla- 
“üon de sous-traitance). 
Le choc de 1973 affecta de 
façon RAR l'économie 


erticulier ei des Ps 

p pour les grandes en 
prises, dans un Pays où le salaire 
est fonction de l'ancienneté et, 
de plus, lorsque l'âge moyen des 
augmente. Les grandes 
entreprises japonaises se virent 
colncées par la rigidité d'un 
système (« fonctionnel » pen- 
les croissance 


: de plus, on a capitaliss 
sur la crise — avec me vision à 
long terme — pour transformer 


* Professeur à l direc- 
teur du Cantre Me ue Fontal- 
nebleau. 


La Banque de Tokyo 
d'activités financières in 
emprunts financiers 





japonaise spécialisés dans les 





de l'économie mondiale 


L'utiisalon efficace des ressources connues et l'exploration de 
ressources nouvelles sont aujourd'hui plus importantes que jamais. 


de ressources dans ce domaine grâce à sa large gamme 
1 ternationales. 


La paticipetion croissante de la Banque de Tokyo äux 

mondiaux est un exemple spectaculaire 
de son rôle dans ce type d'activités, des 
financements Eurocrédit accordés en 1978 s'est élevé à plus 
de 23,5 milliards de dollars US et à près de 10 milliards 
de dollars pour la période de janvier à juin 1979. Sur ce 
marché, l'Agef à classé la Banque de‘Tokyo à la première 
place mondiale pour l'année 1978 et le premier trimestre 1979. 
Une des raisons qui a présidé à ce classement est l'expé- 
rience centenaire de Ia banque, qui est la principale banque 
échanges extérieurs et le finan- 
cermnent international La Banque de Tokyo, dont on connaît le 
veste réseau mondial, est également reconnue comme un des 
éléments importants du réseau internabonal qui détermine la direction 

contemporaine 


certains mécanismes de fonction- 
nement déjà remis en question 
1 longtemps Parmi les 
par les grandes 
entreprises pour accommoder 
récession et fidélité au principe 
de l° « emploi à vie LE es 
opes « permanent 7, on 
ri bon nombre de démer- 
ches connues. a aussi des 
approches spécifiques, contingen- 
tes, adaptées aux caractéristiques 
de l'emploi au Japon. 
TAgé partir, les employés « 
ns partiel », les travailleurs 


leur 
renouvelé; l'embauche des jeu- 
nes fut limitée, retardée ou rt. 8 
pée: les employés âgés invl 


à prendre une retraite 
(avant l'âge normal de cinquante- 
cina - cinquante - ans). En 


bref, Ia flexibilité conjonctu- 
relle vint essentiellement du per- 
sannel Îl (jeunes filles qui 
travailent jusqu'au mariage), des 
employés à temps partiel et des 
employés âgés. Ils là, sur 
ces trois groupes, d'ine action 
relativement aisée et à cout 
terme (heures supplémentaires el 
employés à temps partiel pro- 
curavt un coussin à la deman 
si celle-ci reprenait de facon 
conjoncturelle). Au-delà de ces 
— possibles de par 
la nature du système japonais, — 


d'autres changements moins vis!- 
Dies furent engagés au niveau de 


dépenses 

sociales, de !2 rationalisation de 

la production, des attitudes du 
secteurs industri 


t 

{pouvant aller jusqu'à deux fois 

trois mois), furent réduites, pla- 
automatiquement en 

ou (rarement) supprimées. 

Des réductions de salaire — 
— proportlonnelles à celai-cl — 
furent décidées, conjointement 

les syndicats et les directions. 
sous-traitants, dans une 
structure industrielle trés verti- 
cale, subirent pius durement le 
choc de la récession, surtout les 
seconds et les troisièmes sous- 
traitants. Un des facteurs essen- 
tieis qui ont permis l'adaptation 
du système réside dans l'aîtitude 
pragmatique des cas, qu: 
parcicipérent à de Jongues 
ciations DE trouver des soiu- 
tions créatives aux prob'èmes 
collectifs, et individue!s, de 
« transi! prêts » de 


La publicité fait la loi au Japon: Les Japonais sont 
exigeants en termes de qualité surtout quand ils sont 
grands consommateurs de produits étrangers. Maïs cette 
qualité ne-peut voir le jour que par la publicité. 


Marché où la concurrence est très élevée et Ja publicité 
intensive. Vous avez des produits de qualité! Cette avan- 
tage ne-peut exploitée par un coûteux silence. Laissez 
parler ie Nihon Keizai Shimbun à votre place car c'est le 
meilleur journal économique et financier japonais à large 
diffusion parce qu’il touche les grands milieux économi- 
ques, financiers, toutes les grosses entreprises jusqu'au 
consommateur, sans compter les divers mileux japonais 


en Asie. 


Réseau intégrel d'informations économiques et financières 


The Nihon Keïzai Shimbun, Inc. 


1-95 Otemachi, Chiyoda-kn, Tokyo 100, JAPON 


Tél: (03) 270-0251 
TOKYO Télex: NIKKEI J 


Agent ésentant 
Publicite SA 26 
tél: 33 (1) 500.66.08 


Adresse es ue: NIHONKEIZAI 
223 Cr 


324798 


Avenue Victor Hugo 75116 Paris 


Pour obtenir Un axemplaire de ce’journa!, inscrivez Vos nom, sdresse et 
Profession sur ce Coupon ét envoyez-le au service de marketing. 
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© Banque et Financement Internationaux. 
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rue Sainte-Anne, 79001 Paris Tel: 26-58-21 

























































































































































pire 





—-@ Supplément Japon 


A LA CRISE 








tien du système: faut noter 
cependant que ces subventions 
n'allèrent qu'à certains secteurs 
dans lesq les profits avaient 


Le choc de 1973 a ébranié la 
société, ce n'était plus l'événe- 
certaine icité à ne 

Î u système 
permettait de s'accommoder. Les 





Les hanques françaises 
et le deuxième marché de l'Occident 








al 
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COURS DE JAPONAIS DE TENRI 
ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


9. RUE VICTOR CONSIDERANT : 
œ 632.11.55 


PARIE 14 





totalement dispari ce s'étaien ee 
amennisés, pour bénéfices prises on! bang 
server jusqu'alors Le Apprel ren plus Dtillete ours Europe comme CR Peer nr Dai Re pr He à ee ASCENSEURS MITSUBISHI FRANCI 6 À 
Lobseeen ñ £ tampons 2 Pour le| Deprofitables opérations deprêts Ëtre de taille comparable aux i 
pos dre à l'entreprise maintien du f de ne en yens (à partir de la trans- concurrentes japonaises et à béné- 
durant la crise {lustre TS des aotnepiois Ja nofida formation de ts en devises ficier de privilèges tels que k 
éd ER xité des en vec Jeurs siwaps) ou directement en réescompte d'eflets à taux pri- 


tre souplesse intégrer les 
exigences ‘du long terne dans 


dans le monde du travall : enfin, 
les saisonniers qui- retournent à 
Ja campagne ne sonÿ pas toujours 
inclus dans les statistiques 

Si le Japon sort plus 


de ces c années de difficultés, 
redhoiové ses resources 







tiques mêmes d'un 
rent, lucidité, volonté de grou 
bilisation » des 








Sumitomo Corporation 





& 
ban: -trai 
D ÉDUTSS et leurs sous-traitants à 


Demain, avec san « boom des 
Vieux ». SA Hs er MasCcu- 
line sur-qualifi structures 
d'entreprises encombrées vers le 
haut (par une croissance plus 
lente), Le système ja va 
éprouver des difficultés que les 
mauvais augures du jour voient 


seront encore quand il faudra 
camposer avec des gala- 
riales trop élevées, ou des fluctua- 
tions en besoins Ge main-d'œuvre, 
même si les apparences traduisent 
mal cette mutation. Un nouveau 
mode de fonctionnement se des- 
eine, Ü ne sera pas celui du Japon 
d'avant Ja crise, ni celui des 
sociétés modernes occidentales 
d'aujourd'hui ou de demam Le 

fl invente. 


Ja expérimente, 

SD ya nn risque de dérapage à 
dernière crise la éparga un 
utile aux Européens. : 





HÆC DE B. 


QUE SUMITOMO ? 


350 ans de services. 


_ Principales Sociétés du Groupe Sumitomo 


Nom de la Société [C-A-2nnuel mes mn 


t à elles seules près du 


ce moment) et llmite donc leurs 
opérations, 


Des € créneaux } 


monteges financiers ou les maria- 
ges industriels. 

La présence bancaire française 
qui s'est affirmée ces dernières 
années (en assuranb Dar exemple 
8,5 % de l'encours du portefeuiile 
des prèts consentis par les ban- 
D cu tea mn D 

, OU en ay 1 
près du tiers des euro-émissions 
japonaises des trois dernières 
années) manifesté aujourd’hui 
une double volonté. D'abord, pren- 
dre place dans des conditions 
profitables sur le deuxième mar- 
ché du monde occidental et où 
même une position relativement 
















modeste peut nter une 
Ters Hnpotaute da ln static 
internationale d'un groupe: en- 
suite, tout en veillant à Ja ren- 


pés avec le Japon. Les Français 
semblent commencer à le décou- 
vrir avec beaucoup de retard 
sur leurs concurrents. L'espoir de 
plusieurs des directeurs de ban- 
ques françaises esk d'accélérer 
cette prise de conscience 
payant de leur personne afin de 
multiplier les informations, les 
contacts et les échanges Leur 
succès sera le plus sûr fondement 
du renforcement de la présence 
française au sein de la commu- 
pauté bancaire de Tokyo. 


ALAIN DATIERY. 





En Asie, c’est le yen 
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tanas. de Bou mamie à don von de je Pan et du sons) dote Poe CRUOre Pen les inciter à prêter à un taux || 
à ns up 9 OCcuPE 
M nr Re personnel masculin Jeune et le Qui est progress! dissl- | sppuyées sur un important Volume tes Leues (a d rénet nl Résoudfe les petits soucis quotidiens est notre but, et c'est pourqunl 
Puta SE Pa rs main-d'œu- 5 r es sociétés individun-| d'affaires et d'éc et dont banques en tntt : 
| vre. La courbe de 18 pro Occi les trois plus grandes — qui les fabrications que nous installons et que nous entretenons (ascen- 


seurs, escaliers mécaniques, nacelles de nettoyage automatique des faça- 
des, etc) ne font parler d'eux que par la satistaction des utilisateurs. 


Mais nous pouvons faire encore plus : 
— système de surveillance électronique, 


- comme insurmontebles. En fait i opé- Ï 

, Au cours de ces c derni » | valeur atouts propres à cha- tabilité immédiate par des = 
années, le se us = a cristallisé un problème | que banque : savoir-faire rations avec les entreprises télécopieurs, : 
officiellement, de LS % en 1973 confrontés 2P0nals auraient ét£| je: gonaines encore peu dévelop- ja encourager les échan- — source de courant ininterrompu à fréquence et voltage 
à 2,6 % en mars 1978 (et 21 % ont réagi moyen terrué : 1lS} L£s au Japon (tel le crédit à la ges franco-japonals et aider les constant 
en août 1979), mais ces chiffres tuni avec sens de J'OPDoT- | Consommation) ; im d'un entreprises françaises à découvrir Du NU 
ne donnent pas une image ne: Ro non Sans| réseau dans des où les un marché qu'elles ignorent ou — climatisation d'immeubles, 
de la réalité (les femmes qui H risques. Compensa- | Japonais sont moins présents qu'elles négligent. Nombreux sont 
travaillaient à temps partiel et pus on Oiaroion intégreront de | (Broche Afrique ceux qui estiment qu'il ne sera — ét. 
D Ru eue Emiout Eve quaranie” En Le D nn érique latine) ; qualité pas possible demain d'être une MITSUBISHI 
ne sont pas ni is jeU- femmes, qui ont été la vrale res- : pen puissance industrielle exportatrice || Ces réalisations n'ont aucun secret pour L 
nes qui retardent enirée source du Japon dans le crise, le devises : habliet# À Grganiser les sans avoir des échanges dévelop- 


Nos services peuvent, sur votre demande, vous apporter toutes les 
informations que vous jugerez utiles. Pour ce faire, nous vous rappelons 
nos coordonnées : 
MITSUBISHI ELECTRIC CORPORATION 
ASCENSEURS MITSUBISHI FRANCE , 


65, avenue de Colmar — TOUR ALBERT-I 
92507 RUEIL-MALMAISON CEDEX 


Tel. : 732-92-34 - Télex : MELCAMF 202267 F 
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d'un'vaste réseau de correspondants 
dans toute l'Asie et de plus de deux 
cents agences au Japon, Alors, si 
vous pensez faire un voyage, pensez 
aux chéques de voyage. Aux chèques 
de voyage en yens de la Fuji Bank. 


À FUJI BANK 


Si vous projetez de faire un voyage 
en Orient, vous devez penser à vous 
munir de chèques de voyage. De 
chèques de voyage on yens de la 
Fuji Bank, 

Pourquoi le yen? Parce que, au Japon 
et dans toute l'Asie, le yen est de 
toutes les devises existantes la plus 
stable, la mieux acceptée, celle dont 
la circulation est le plus large. 

Des milliers de personnes ont déjà 
pu apprécier les chèques de voyage 
en yens de la Fuji Bank. jls sont sûrs 
et pratiques, car nous disposons 
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Sumitomo Corporation est le levier commercial du Groupe 
Sumitomo —- la gigantesque coalition d'entreprises japonaises 
qui représente plus de trois douzaines de sociétés'importantes 
intervenant dans pratiquement tous les secteurs de l’industrie 
et des affaires au Japon. 

Avec un chiffre d'affaires annuel qui s'élève à plus de 
27 900 millions de $ US, Sumitomo Corporation est une des 
plus importantes sociétés de commerce intemational du 
monde. Notre histoire a commencé il y a plus de 350 ans. 
Notre effectif de plus de 8 000 professionnels qualifiés et 
notre réseau mondial de 120 établissements situés dans 
80 pays sont à votre service. à : 

Sumitomo France S.A., au capital social de 10 millions de FF 

| au reste du monde des produits manufacturés en 
, France et.apporte à la France les produits du monde entier. 


> SUMITOMO FRANCE SA. 





Vous trouverez ce panonceau 
d'accuail dans les magasins et 
les restaurantg partout en Asie. 
Recherchez:{e ! . 





15, Rue de Berri, 75008 Paris 
Tel. (25%672427, Telex:650018 “SUMITO PARIS" 


> SUMITOMO CORPORATION 


(SUMITOMO SHOJI KAISHA, LTD.) 
Tokyo & Osaka, Japan 


tirer 


Agences à l'étranger : New-York - Chicago - Los Angeles = Houston - Seattle - Toronto 
Mexico - Sao-Paulo - Londres - Düsseldorf - Paris - Beyrouth - Téhéran - Séoul - Singapour 
Djakarta - Hongkong - Sydney 
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Le reportage de Maurice T. Maschino et Fadéla M'Rabet sur La Suisse (« Une Suisse 
modèle », mumérs de novembre 1979) neas a valu en très abondant caurrier. Nous 
pablions cidessous des extraits largement représentatifs des réactions de nes lecteurs. 


Certains, d'abord, expriment leur 
approbaiion : 

« Je prends ia plume de manière à ce 
que vous sachiez qu'un lecteur (au 
moins) vous a lu avec plalsir, écrit 
M. Pierre-Alain Gentil, de Délémont. 
Inutile de vous Indiquer en effet que 
vos trois pages ont soulevé un tollé 
général dans là « bpnne presse 2, 
romande en particulier (-) Tout y est 
passé {…}) et le ton général confirme 
— en passant — l'un de vos sous- 
titres : « Tout ce qui interroge 
dérange. » 

« Votre dossier sur la Suisse pro- 
voque des vagues hautes comme des 
maisons ! dit également Jean Ziegler. 
(._) Encore une fole : mes vives iéll- 
citations, et nn de militant 
pour votre te. » 


Assistant social, licencié en thèo- 
logie, M. Meüllard, de Lausanne. 
écrit son côlé : 

«Nous vivons dans un univers 
concentrationnaire, une sorte de prison 
confortable dont nous détenons en 
partie les clés Ou plutôt i ny a 
pas besoin d'en fermer les portes, 
étant donné que nous sommes élevés, 
éduqués, programmés de telle manière 
que nous n'ayons pas envie d'en 
sortir. 

» Le question que je me pose est la 
suivante : est-ce que Ia Suisse r€pré- 
sente un cas particulier dit à son 
histoire et à s2 situation géographique 
ou bien (et ce serait plus grave) Ia 
Sulsse est-elle le prototype de ce que 
toutes les « démocraties » capitalistes 
du monde occidental pourraient deve- 
nir à leur tour? 

»Je n'al pas la réponse à cette 
question. Je dirais seulement que j'ai 
hâte (.) de partir et qu'un OL 
l'autre j'aurai le courege de lächer 
ce « confort », cette « sécurité » 
anesthésiante pour aller voir aïlleurs 
(.). (Pourtant) une peur terrible 
m'envahit parfols à l'idée que c'est 
peut-être déjà trop tard, que j'ai déjà 
été trop « normalisé » pour pouvoir 
vivre entièrement, être moi-même. » 


D'autres lecteurs, par re 
mécontentemen 


expriment leur vif à 
M. Pascal Auchlin, de Lausanne, juge 
a inacceptable » un reportage qu'il 
trouve « ulopique » : 

a Votre point de vue n'est ni fran- 
Çais, ni suisse, ni localisé précisé- 
ment (—} Tout simplement une pos- 
ture mythique arbitraire et idéologi- 


hors jeu, deus er machina, et juger 
RE Tuer ?) de n'importe quelle réa- 


» Sl j'engageais un procès d'inten- 
tlon, je vous reprocherais alors deux 


» 1) L'assemblage, Ile bricolage 
d'événements vrais, un ordre qui 
n'est ni vrai ni faux, mais tout sim- 
plement arbitraire ; 

» 2) L'assemblege d'événements qui 
né constituent Das ensemble une 
a mais plutôt une carica- 

» C'est pourquoi je repose ma ques- 
tion initiale : quel est le leu d'où 
vous pérlkez 2? Et comment ce lieu 
vous donne-t-il des moyens d'analyse 
tels qu'ils ne solent pas arbitraires ? 
{….) Et comment vous assurez-vous 
que ces moyens ne servent pas Uni- 
quement à valider votre modèle 
d'analyse (en vous demandant pour- 

uol les Suisses acceptent ce « gou- 

») ? N'étes-vous pas, en écrivant 
de la sorte, un Zorro des temps 
modernes, un Goldorak — qui exit ? 
— dont le statut est de dire toute la 
vérité, rien Le la vérité, à condition 
que ce soit sienne ? Bref, ce lieu 






salsissant qui 


militaire, armes 
aussi 


ments Salns pour les 


Décapantes réflexions 
sur les vertus de la propreté 


ROPRE en ordre! » Ce raccourci 
« P 


un commandement en Rsage dans son armée. 
Le soldat belvète — n’a-t-il pas la respon- fiquemen 
sabilité, dans son foyer, de son équipement granger les devises 
comprises ? — doit mériter 
le plus haut label de propreté, Ia 
pus de La victoire sur le champ de bataille 
e l'hygiène. Et pourtant, cette vertu atfir- 
mée nationale ne présente aucun caractère 
inns. Nous le savons maintenant, grâce à. 
l'étude (1) de Mme Heller : il s'agit d'ume 
acquisition soclale falte à !la fin du dix- 
heuvième et an début du vingtième siècle. 
Maïs pourquoi en Suisse plus qu'allleurs ? 
Une cause générale d'abord. La planifica- 
tion de l'hygiène publique, mure s'est 


tatégories sociales défavorisées fera lobjet 
d'aue sollicltude particuliere. La Suisse se 
lancera donc également dans 1 démolition 

ne M en SR une action 


Xcl, elle n'a joué aucun rûle pionnier: la 
Grande-Bretagne, La Belgique, | 


mythique dont vous parlez (le modèle 
idéal de socialisme, l'autogestion, Ia 
démocratie), cette référence magique 
qui vous anime (et vous n'ètes pas 
seul !) vous laisse-t-1l encore parfois 
apprécier um réalité ? » 


Pour certains de nos correspondants, 
g uisse 


la réponse est ve : «Une S: 
modèle » n'a ie en aucune jQcon 
et — la Suisse 


— méme 

telle qu'elle est. Enire auires, POuT 
des raisons qui tiendraient à la per- 
sonnalité des auteurs. 

A leur sottise, par exemple : 

«x Ce roman noir de science-fiction, 
construit sur un assemblage de phrases 
tronquées de leur contexte, écrif 
M. AD. Barbey, de Vevey, est telle- 
ment invralksemblable que seuls des 
sots pourraient y croire. Vous traitez 
de questions qui échappent totalement 
à votre entendement de journalistes 
en mal de copie et en proie à une 
imaginetion venimeuse. Vous noir- 
cissez À plaisir une démocratie directe 

ui existe depuis 1291, gräce à ses 
citoyens, qui ont su, savent et sauront 
toujours lutter pour leurs libertés. Le 
pays que vous décrivez n'existe Das. » 

« Votre reportage, nonobstant les 
cinquante-trois notes en bas de € 
(“eux truc du Monde, destiné à 
vendre comme objectivité scientifique 
des bouts de vérité sélectionnés pour 
confirmer des opinions es et 
maivelllantes), me paraît le produit 
d'une profonde frustration Intellec- 
tuelle, écrit M. Dieter Chenaux- 
Repond, de Neuilly-sur-Seine. Le 
lecture des réactions décontractées, 
souvent humoristiques et non sans 
pitié, de la presse suisse leur ferait du 
bien. Mats leur besoin d'autosatisfac- 
tion leur interdit probablement cetle 
cure...» 


M. Pierre Rime, de Fribourg, 
abontde dans le même sens : 


« Cette prose malhonnète, dont cha- 
cun aura, j'espère, décelé les mau- 
vaises Intentions. est, à mon avis 
extrémement grave pour un journal 
qui avoue quelques prétentions analy- 
tiques. Comment peut-on laisser écrire 
de telles niaiserles ? Je ne prendrai 
pas la peine de démontrer la fausseté 
des allégations de cet artide et des 
jugements surfaits à l'égard de notre 
pays. Qu'il suffise de relever les deux 
lacunes graves de la démarche 
(remarques, par co uent, de mé- 
thode et non critiques fond) : 

» 1) Les deux journalistes font acte 
d'ethnocentrisme crasse en percevant 


à s'exprimer sérieusement dans la 
voie du journaliste : 

» 2) nous renvoient à pas moins 
de uante-trois citations en langue 
fran . Celles-ci ne sont que des 
citations de presse ou d'auteurs mar- 
ginaux de gauche. » (...) 


Abordant ensuite « le fond du pro- 
blème x», notre correspondant 5e 


Deere, Cane ie 28 
s ue 
juste mie est une politique médiocre 


ments administratifs dont la complexité Sociêté vaudoise 
croissant. Dans le domaine de l'hygiene ociati cuni 
urbaine, le problème de J'habltation des et bo ise 


ode, défend les 
ouvrières. 


é des echor- 
tes de malades. le cute ol de Ph 
rope et même dn monde. Dans une période 








tous arimmis: inépalité des 
salaires, champ trop étroit des professions 
ouvertes aux femmes, exploltation des tra- 


(cf. pour ce concept de medium Tei 
et rationis, Aristote, Ethique ü Nico- 
maque). Elle vaut ce qu'elie vaut. Mais 
il est juste de relever que, jusqu'à 
maintenant, elle nous n apporté un 
certain nombre de satisfaetions (..). 
Ce qui ne veut pas dire que nous 
n'ayons de leçons à receroir de per- 
sonne, méme de la part de Français. 
Au contraire L'histoire démontre que 
le contact international est enrich 
sant, sauf s'il procède du racisme et 
de l'intolérance la plus primaire. C'est, 
en définitive, ce que je reproche à cet 
article, » 


* 
+ 


Si certains lecteurs mellent en cause 


mernlerti 
DAYS, COM 
la réalité suisse. : 
Par exemple, M. Chrisiion Dumor- 
lier, d'Allschwil ©: 


« Cette Madame T… écrit-il, qui, 
de ses fenêtres, aperçoit une affiche 
avec des policiers, elle n'a pas l'air 
d'en étre tellement fächée, et sans 
doute préfère-t-elle cette image de 
tranquillité aux trous béants des 
explosions, aux restes des voitures 
piégées et incendiées ou aux marques 
de violences que l'on retrouve cons- 
tamment dans vos villes. Sans compter 
les inseriptions injurieuses, pormos et 
autres couvrant vos mMUrS, attaquant 
les adversaires politiques et qui pour 
un étranger, font penser à l'approche 
d'une guerre civile. Mais c'est ce que 
vous appelez, vous, la démocratie, la 
vraie, en fait l'anarchle, qu'heureuse- 
ment nous n'avons pas chez nous (.) 

» Oui. poursuit noire interlocuteur, 
nous arons la paix sociale, car l'on 
aime le travail, et le travail bien fait, 
en Suissæ ; ce n'est pas pour rien que 
l'étranger achète beaucoup chez nous, 
car il achète de la qualité Nous ne 
faisons pas de la grève nokre fait 
quotidien, mais bien le travall et 1a 
concertation, et, ma foi, cela ne nous 
réussit pas trop mal Mais, pour vos 
journalistes, cela est certainement 
démodé, voire réactionnaire ! Faire la 
grève pour un Oui OU Un non, des- 
cendre dans la rue, gueuler sur tout, 
tout casser n’est pas encore Le fait des 


. Suisses, car ils savent que l'argent ne 


tombe pas du ciel (..) 


Evoquant, quant à lui, les suicides 
de suisses dOni parlent nos 


citoyens p 
, M. V. B , à 
spores OUT olomey, de 


« Le journal la Suisse dit que vous 
sortez des clichés. J.-F. Aubert {dont 
il est question dans votre article) dit 
qu'il s’agit de « cas particuliers ». 
Mais les particuliers 6 
multiplient, nous en arrivons à de 
tristes records : dix-sept tentatives de 
suicide à Genève, seulement dimanche 
dernier, pour cent quatre-vingt mille 
habitants. Ce chiffre est révélateur de 
la joie de vivre dans ce pays. » 

Ajoutant qu' « il y a Six courageux 
par an qui renoncent à la nationalité 
suisse », M. R. Bolomez tient à sou- 
ligner qu'H n' ni à « aucun 
te CN pos que, ni pee Je _ 
neutre pourtant partie de 
cette minorité qui vote. mails que 
l'on méprise quant aux résultats (des 
pa pe me pes d'une 
demande pour l'augmentation du prix 
de l'essence, il y «a quelques années. 
Le peuple l'a refusée, Trols semaines 
plus tard, l'essence augmentait. x 


Jugeant, pour sa pürt, que «tout ne 
va pas si ral », une lectrice de Lau- 
sanne, doni la signature est illisible, 
déciare qu'elle est « fière de [son] 
pays » ei dit pourquoi : 

« [ICvst un s où] le travail a 
une raleur et où l'on pense 

un 


feu nour repousser le talism Pin- égié d'andacieuses expériences péda- 

t être ntilisé quiétet guère. ne ne Sogiques ? L'école mênagère, c’est le ue 

pour définir la Suisse est en réalité Elle était davantage intéressée — el nous phe de la rationalité é beso- 
entrons dans analyse des causes spéci- nes du homé. encore npe retombée des 


il convient 


imposée aux classes partir recherches analogues s'étendant à la 
des épidémies. S1 ls choléra, la typhoïde, E hantée pat la peur des microbes, l'hôtel- Suisse entière et, il faut l'espérer, à l'étran- 
tuberculose spporniment dans les Le lerie suisse jouera sans lésimer la carte de re Au ne A . pet travail, 
D nr Ses ver l'hygiénieme. constituera ainsi un Iabo- dæ L ŸTI tyrannise Gésonm mr 
lement à Fenhe dune cité. nt raioire qui a donné un exemple concret bien les Suisses que toute trace à saleté 
ne to le mie ar un nue auxquelles elle est ressentie par eux COtme nne agression 
bes va s'engager à fond Les principales e nombreux emplois. men ogg AYS Qu'ils méditent la conelu- 
nations euro t avec on cel onvrage: «Que J'On renverse 


7 la propreté, et 1 Sera = 

L y a davantage. En 186, se fonde la levérsé, le Ant A eu ne Ja Deluibis 
d'utili agacée, l'autosatisfaction &bron- 

lée L'amour de La propreté, c'est de la 
que rt de l'ordre, du 


tranquillité 


éenne de cette : FE ” 
UE Profit... Il faut susciter tin 
ts des femmes dans in éclatement, Si où enleuait cc 
qu'elle recouvre, ce qu'elle 
enait ? » 


FAllermägne, a 
la France même, l'avalent précédée 1 est + Economiste, Centre d'études  prospectives (1) Geneviève Heller, € Propre en ord 
vral que la nécessité d'allumer tm contre- rl mathématique, appliquées à la plani- tation LS and ue * Pesrmaie 


ère — inventée Allemagne 

Belgique — a atteint en Suisse une renom- 

rendre ue el Danser. eh : toire. ce 
son ens oblratoi 

Suisse Cr _ 


3 cette conjonction éléments ? 
Fant-il le mettre au cotopte du proftestan- 
tlsm t Lopre 


e bourgeois q régner 
totalement La Suisse? Le corps figure aussi 
gérer. Temple du Saint-Esprit, 
à bien pt Le Then ne 
mieux glorifier Dieu. À SES 


Par ROGER-H. GUERRAND * an est. brièvement exposée. la thèse 


am capital à 


: €lle ouvrira certainement 


uxpeo er8 rapidement 
d'un journal Or cette feuille, vralm méme famille 
npique dens la Dress ent . pouvoir, de 


on verrait ce 
protège. Et si la saleté rev 


que vous avez faite de la Suisse est 
ÉRPERE ROUE DAV ef lapprles 
connaissen te 
doivent etre absojument scandalisés 
1.) C'est du fond du cœur qu'une 
Suissesse e dis CA à ue 
Messteurs, d'etre Capa au n 
journalisme. d'écrire de telles saletés 
pour démo'ir un pays qui à le torc de 
n'avoir pas de chômage et d'airner 
encore le travail et la propreté (.-) » 

Lecteur a régu'ier » du Monde dipio- 
matique, 4. Gx} Siaufjer, de Cernier, 
zæaluet relu » « Une Suisse modèle «, 
moins avec irritaiion qu' « en Cher- 
chant à distinguer les de 
Iceite] sévérité 2 : 

«a Disons tout de suite, écréf-H, que 

i tombe souvent juste. 


Les travers, les défauts, les phobies 
que vous reierez — à travers la len- 
tille des citations — sont bien réels 
Je ne vous jals donc pas grief de 
votre sévérité. IL est heureux que Îles 
observateurs étrangers.nous regardent 
— enfin — en écartant l'écran des 
montagnes, du chocolat et des vaches 
larvées et peignées. à (...) 


Puis, développant l'id£e que « la 
Suisse n'existe pas » (« Il N'y a pas 
une Suisse, sinon par les lois fonda- 
mentales, mais plusieurs et même 
beaucoup, notre correspondani 
conclut : 


« Certes, Ia Suisse est un pays de 
conservateurs méfiants. Mais elle sait 
que sa liberté d'action est quasiment 
aule et que son poids politique, à 
échelon international, est nésll- 
reable. 

» Oui, ce n'est pas le moindre des 
paradoxes, le Suisse est un pays fragile 
et pauvre. 

» Il ne fait pas de doute qu'au cours 
des prochaines décennies elle devra 
affronter des problèmes extrémement 
difficiles qui vont la pousser vers on 
conservatisme encore PISE MArqUS et. 


l'extérieur, rassuran 

» Vivre en Suisse n'a jamais rlen eu 
d'exaltant. Mais Les trains arrivent à 
l'heure et les ordures sont ponctuelle- 
ment enlerées. » (...) 

Cet ordre suisse, qui jail l'orgueil de 
beaucoup, certains estiment qu'il se 
paie cher. 

à petit lens den lle Euihryn Reoa 

eu, , 
de Grenoble. Franchement, une fac 
où il n'y a pas do réactions, d'actions, 
de vie, de rire, c'est quoi ? C'est 
quoi un monde où tout est en place 
en qu soit permis d'en bouger le 
moindre élément ? Mais qu'est-ce que 
ça veut dire, un monde comme ça, 
où les gens sont contents qu'on les 
exploite Allégrement ? 

» Pendant les vacances, j'al trevaillé 
en Suisse dans un magasin (…) Donc 
contacts avec les vendeunses à plein 
temps pendant toute l'année, J'ai 
appris des choses Pas 
d'augmentation de salaire depuis trois 
ans (où à quelque chose prèsi. Une 
vendeuse qui travaille dans ce magasin 
depuls cinq ans gagne la mème chose 
que ce que j'ai gagné pendant mes 
deux mois là-bas : 7,50 F l'heure I y 
a peut-être de quoi se poser des ques- 
tions, non ?2(-) Comment peut-on 
vivre avec 19300 F quand on a un 
appartement charge et une 
famille 2? » 


M. Georges Güliéron, de Lauscnne, 
mo suT d'autres aspects de la rén- 


de choses eësen- 


: oup 
-tielles dites et blen dites: béaucoup, 


mais pas toutes. » (...) 


Aussi noire ndant lète- 
on Le fableau das ee m10- 
e2: 


« Le plus forte tation de 
multinationales au Ltiomètee CAITÉé : 






et en 


La 
pas tonjours été le témoin 








ui finit par 













la recherche du 
alllissemen 




















coresPonpAncE À propos d'<Une Suisse modèle» 


la pius faible densité d'artistes, de 
d'écrivains, 


reportage de vos æm 
enchanté, dans ma solitude (pour ne 
pas dire mon « gouiag »). 


Der es pe De cnrs 
_ e renorltage consternan 
d'inexactitud e et du auperficialité », — 
M. Paul Fivat, de Lousanræe, nous 
adresse une longue « réplique », dont 
vOiCi quelques passages : 


« 0.) Le système majoritaire n'a 


Aujourd'hui encore, 
le Conseil des Etats (l'une des deux 
chambres du Parlement), élu au 6ys- 
tème majoritaire, ne compte que neuf 
députés socialistes sur quarante-six, 
alors que la députation de la gauche 
(y compris l'extrême gauche) au 
Conseil national élu à Ia proportion- 
nelle en réunit soixante sur deux cents. 
L'élection à la proportionnelle, intro- 
duite en 1919, fut une des grandes 
revendications de 18 gauche jusqu'alors 
gravement sous-représentée aux Cham 
bres fédérales. Que cette gauche 
aujourd'hui ne recuellle pas 30 T° des 
suffrazes réside simplement dens !a 
volonté des électeurs et non dans un 
artifice institutionnel (..) Que Je 
référendum aboutisse souvent à blo- 
quer provisoirement une évolution en 
soi désirable est peut-Etre érma- 
tique. mais Ê fait est sue, l 2 tiont 

onctionne e un rôle indispen- 
sable dans in ci euisse (.….). » 


Ænjin, M. Jean Heer, conseiller de 
direction de Nesilé, tient à préciser 
que les multinationales suisses pOur- 
suivent leurs activilés sous toutes les 
latitudes — et sous tous les régimes : 


« Dans l'article de votre numéro de 
intitulé : « Une Suisse 
modèle », ds, avec étonnement que 
j'aurais à textu : « Si 
vous éles en Afrique du Sud, vous 
êtes pour l'apartheid. » Je réfute cette 
allégation que rotre mensuel tire d'un 
article de Tout où bien-hebdo que je 
n'ai pas vu. Lors d'un entretien télé- 
phonique avec ce joumal, j'ai dit que 
d'u du Sud étaÿ'hocr l'aparthzid 
ue, dans Ce payé, on ne t 
ue der toute Rs 

» 
€ ée, je tiens à préciser ici que 
toujours 


s'inspirant de l'apartheid. Dans tous 
les pays, Nestlé se conforme aux règles 
politiques nationales, ce qui ne s ie 
Pas que la société approuve où D- 
système it 


UNE ete 
, 1a 
les idées 1i eoné Les, 3 


C'est sur une note d'humour 
nous refermerons ce dossier : 

z Vous êtes ridiculement jaloux, 
chers amis ! NUE. Egon À 
Haejner, de Zurich. « Enfin, heureuse- 
ment que le ridicule ne tue pas. » 
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MARS. — Fritz Zorn 
* Gallimard, Paris, 1979, 260 pages. 
un milleu clos, propre, asep- 
un 


Imaginez 
“tisé. Où l'on étouffe, comme sous 


< Les choses compliquées — 
rapports kumains, le politique, le rie 
gion, ! t et, actu: * IG seTus- 
lité x. Où, au nom de In € tranquillité », 
on réprime jusqu'aux manifestations les 
plus spontanées de la jole fe À Zurich, 
quand quelqu'un joue de La gulfars après 
bre pre cum fontaine dans Ie viellle 
ile, Police car c'est une 
violation de la sieste. ») Où la té 
à l'ordre est un impératif catégorique : 
Comment de telles normes de vie ne pro- 
voqueralent-clles pas d'irrémédinblens bles 
sures? Blessures d'autant plus graves 
qu'on se doit de les cacher : € À Zurich, 
_. Ten Line sa Re Jusqu'au bout, 
on 80 

re pourrait déranger 

«Jeune et riche ei cultivé» 
< Malheureuz, néprosé ef seul », F. Pen 
deux ans avant de Mourir, a pouttent 
Eee 1e Bla re araité Ts raison aan 
ve ac ralsons (fannih 
Lales, sociales) de la maladie qu'à ne 
ans se découvre * Un Cancer. Maladies de 
l'âme, d'abord, € qui fait qu'un homme 

qui dévore tout son n est 
lui-même, au bout d'un certain temps, 
per ce chagrin qui est en lui. Toute ns 
Die J'ui été brave et gentil, ef c’est four 
Me aussi que j'at atirepé le cancer s. 

recherche de ses causes, la descr| 

tion, dans un style d'autant plus sainissant 
qu'il se veut neutre. de ses manlifenta- 
tions, la volonté à tout prix d'être lucide 
Dos valens i'un des livres Les plus vrals 
— €f lès plus émouvants — qu'on aïît 
Jamals écrits eur ia société suisse. Calme- 
ment, un homme raconte comment !l a 
Êté piégé Comment lez tiques impo- 
sées et l'idéologie ense e ont refonlé à 
Son dosu toutes ses aspirations, Ecrasé 


toutes ses questions Angathésiant en lu! 


Jusqu'au d Ç : 
d'aimer. Le Cupabillsent et em te) 


nant dens ans insupnortebls solitude. 


. mort!» 
Miracle du co £ 
fan e edique ee moe ent 


F. Zorn est plus vivent que Jamais. 
ACTE. 
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CANVIER 

_ ne m 

et le « développa Es B Mn 
ters-monde, Joseph Coilius et Fran- 
Moors : Lapps CJUINY. — Les 
moyens DOUr La Guinée-Bisson 


Sn br CRT our-développement, 


» AGROBU, = 
46e GALIMEX SINRSS. SSNDDSTRIES 
re coloniale # l'impérialisme 

. climestaire : la grande batailla des 
RSS 2'NRe à ue 
de la ierrs {of « dogsiers », JUIL 


_ ALIMENTATION - = PROBLEMES 
BLIMENTAIRES : voir « Agricnl- 


—-APARTHEID - RACISME - PRO- 
BLEME NOIR : La cause perdue da 
M. Jan Smith, Barry Cohen et Ho- 
ward Bchisse) ; L'iniensification des 
Axredsions rhodéxiennes £outre Le 
nn ete Claude Me) 
CHARS), Er nn êu FSL 


ne ane P, fondateur 
ben à Eat hop Madelaine 


Late voren (JUILLET). — L'apar- 
theld & travers Ia presse sud-afri- 
calne, Antolus Bouillon (Etrde 
bibliographique AOÛT). — La vie 
à Soweto ef 4 Crossronds, Prnest 
= Ines Be cd 

que du Sud {ef. « ers 2, 
OCTOBRE). À 


urse 
en Amérique Tatine 
(Etude bibiographique, JANVIER). 
— L'armée, pour quol faire ?, Mau 
rlce T, Maachino (Etude bibliogra- 
fisconn des moynss de nbRees 
es m res- 
Sion, Michaël T. Riare (JUINS. 
rh dus ( et le dévelop ent 
ocratique en Espagne, ous 
(cf. « dcéslers 5, SEPTEMBRE), 
Une eonférence de Ll'OND ser l'inter= 
diction de certaines armes epmme 
Malvern Lumsden (SEP- 
Sn = Les armes üe l'apar- 
theid, H. 8.: La erise du pouvoir 
et le rôle ascendant des ruilltaires 
en Afriqne du Sud, Abdul 3. Minty 
(ct. « dossiers x OCTOBRE). 
® Voir sn complément eStraté- 
gle - Déjanses 

— ASSOCIATION DU TRANSPORT 
AERIEN INTERNATIONAL Le 
transport aérien mondial face à ja 
politique américaive de déréglemen- 
tation, Guy Besse .(MAÏ). 

— ATLANTISMR - PACTE ATLANX- 
TIQUE :.voir «a Stratégie ». 

— ATOME - ARMEMENT NU- 
CLEAIRE : volr «a Armement s. 

— AVIATION CIVILE : La conven- 
tion de Chisago, régie 0 jen inter- 
national, Yves Lambert (MAX), 

— BANQUE MONDIALE : La 
Bmaue mondiale et le « développe- 
ment 2 fins et du tiers-monde, 
goss Co Frauces Moors 

Hp _ pue mon- 


_ onto (Problèmes : 
issus du) - DECOLONISATION 
L'étonnapte longévité du régime 
Amin D 


éveloppemen 
René Dumont (JUILLET). — Porto- 
Rico : nonveau dossier difficlle pour 
Washington, Bernard Cassan (NO- 
VEMBRE). — Dijiboutl : l'Indépen- 
danse sans libertés, Antoine Comte 
(DECEMBRE). 

— CONFBRENCE DES NATIONS 
UNIES SUR LE COMMERCE ET LE 
DEVELOPPEMENT : Le tiers-monde 
face À ses riches clients, Susan 
George (Enquête, MARS). — Avant 
la cinquièrhe session de ln CNUCRBD : 
un « mondialisme 2 sur mesure (et. 
a dossiers », MAT). 

— CONFERENCE LE Leg 
UNISS SUR LE DROIT DE LA MER : 
L'esploltation des Fonds marins et 
Philippe Leyroarl des + CT véisigs 

— CRISE : . s Economie », 

— CULTURE-DECULTURATION : 
La machine à anbêtir, Maurice T. 
Maschino (Enquête, FEVRIER). — 


& se n, JUIN). — Une culture 


gérer Ix crise, Armand 

Mchéle Matislarr (Enquête, oc: 

TOBRE). - 
— DEFENSE : voir « Stratégie ». 


— DEMOCRATIE - PRATIQUES 
ANTI-DEMOCRATIQUES : Le nou- 
v#i ordre intérieur (ef. à dossiers %. 


@ Le crépuscule des 1Hu- 
sions, Gérard Vincent UAN- 
VIER). 

6 L'Etot, c'est vous !, Jean- 
Pierre Garnier et Denis Gold- 
schmidt (FEVRIER). 


® Délinquance des jeunes, 
Stanislaw Tomkiewiez (MARS). 


@ L'Etat utopique ou la 
home de l'histoire, Gilles La- 
pouge (AVRIL). . 


@ L'art de découper des 
-êtres en quatre, Marie Bon- 
nafé et Michel Rotfus (MAI). 


© Un pouvoir bureaucra- 
tique mondial, David Rousset 
CUIN). 

@ Lo Fronce et l'Europe des 
droits de l'homme, Louis Joinet 
UUILLET). 

@ La défaite travestis en 
liberté, Henri Gobord CAOUT). 


@ Lo crises des partis, Nicos 
Poulantzas (SEPTEMBRE). 


: @ La boîte à idées du libé- 
rolisme avancé, Jean-Pierre 


Garnier {OCT OBRE). 


& Le pouvoir et la fraternité, 
Gabriel Gosselin (NOVEMBRE). 

® Lo frénésie eulturollste, 
Roland Léw at Yonnis Thanosse- 
kos (DECEMBRE). 


MARS). — vérns !’ 
rique ?, Pier DDR Prune 
ne dns tourne 
eune  fourvo 
Mohamen Sld-Abme [CO = 
Ingouvernable Italie, Ferdinendo 
Selaone (JUILLET). — Du nazisme 
au « redéplolement x», Jean Ches- 
néaux (Etude bibliographiqne, JUIL- 
LET). = La presse d'opposition et 
les pièges de Ia liberté en Afrique 
du Sud, Antoine Bouillon et Claude 
Mellassoux (ef. a dossiers », OC- 
D. — — Le Chili d'apres-demain: 


(Reportage, NOVEMBRE), 


— DESARMEMENT : volr « Arme- 
ment », 


— DEVELOPPEMENT : 
« Economie », ” —. 


DIPLOMATTE - RELATIONS 
INTERNATIONALES : Les objectifs 
de lzx poiltique française dans la 
crise An Liban, Séllm ‘Turquié 
{JANVIER). — Théorie des commu- 
mications et relations Internationales, 
C. 3, : Oplalon publique et politique 
étrangèr re, Charles Zorgblbs (cf. 
«a dossiers #, JANVIER). — La _. 
g'ane politique diode 

polltique &” ndan Ser 
ban Orsaco Le rie 


français et Ja tique dome 
Ly 
.AlGIRN Broulllet Frnquète, Dre 


‘En Es : les Infertitudes d'une 
diplomatie autonoxne, Roborio Mesa 
(el, « dossiers 2, S EMBRE). 

— DROIT : La fin de La préémi. 
nence du droit. Yves D 
[etude bibliographique, JANVIER). 

La justice au service de l'ordre, 
Casmayor ee = dossiers », = Hi) 
réfugiés onbllés au négal, 

Christophe Batsch (Etude biblio- 


graphique, MARS). — Une nee . 
juri insuffisan 


us encore pour 

les ugiés, Mario Battati: Du 
droit d'asile aux conventions later- 
nationales, Charles Zorgblbs (cf. 
« dossi£rs ». AOÛT). — Le Chili 
d'après-emailn : Le Passage de !a 
dictature À la démorratie, Armando 
Uribe (OCTOBRE). — Le droit du 
cie ne em question, Yves Deza- 
Jay {Etude bibliographique, NO- 


_ SO DE L'HOMME La 
question des drolts de Yheune en 
Chine, Jean Daubler (cf. « dossiers », 

TER). — Les atteintes aux 
drolts de la défense eu Argentine, 
Lucio Garzon Macedna - Martin Fe- 
nu et Omar Moreno (MAI). — 
Les Mapnches menacés d'extermina- 
Gonu légalé (JUILLET). — L'arsenual 
Juridique de !1a ns en Afrique 
du Sud. H. (of. a dossiers a. 
OCTOBRE), 

e TERRORISME {Répression 
du : re du  ierrorimme 
et Jailles de la société, Fardinando 
Scianns (Eruus bibliographique, 
AVRIL). 

— DROIT DE LA MER (Confé- 
rence des Nations nuanies sur le) : 
L'exploitation des fonës marins 
Fimpatience des pays industrialisés, 
Philippe Leymarie (MARS). 

— ECONOMIS - ECHANGES : Re- 
gard neuf sur Je marrinue : un livre 
d'A. Lipietz sur l'inflation, Thierry 
Paquçot (Etude bibliographique, 
JUYLLET). — La faune querelle du 

ns Alain Wail re 

bliographigue, AOUT). — La crise 
PLens des grandes villes américaines, 
Thierry Noyells (Etude bibliogra- 
phique, AOUTX). . 

e CRISE : Matières premières, 
jeu run à ROUVOESLTZ Tis= 
Ques dans monde en orise, 

Claude Jullen fFEVRIER). _— La 


#ionnante phase ds stabilHé en 
dépit de lo crise économique, Ral- 
mund Loew AVRIL). — Les mu- 
tations économiques dans la 
période de transition polilique en 
Espogne, Juan Munoz - Santiago 
Roldan et Angel Serrano (c/. edos- 
.sters =, SEPTEMBRE). 
= DEVSLOPPEMENT : Don 
algérienne et ia L ogique 
Ha “indévéncence, Plerre Jugeb FE 
pue La Banque mondiale et 
« développement » agricole du 
ee Joseph Collins et 
Pos Morre Lappe (JUIN). — 
Contre la concentration urbaine: 
as don . Ps oi _ 
pement, JACwQUES onc 
(ef. cdossiersus, JUILLET). — 
Comment ia Chine recourt aux 
méthodes capitalistes Res ss ap 
ser au sictut da gra 
Z'idlologe du Jos ju 
; men 
le tibre-échange au XX" siècle. 
Georges Corm fNOVEMBRE). — 
Les € nouveaux Japons » dans la 
course à la croissante: paradoxes 
et enfeuz de lo semti-ladustrialisa- 
tion, Claude Courlet £t Pierre 
Judet (DECEMBRE) 


e ENERGIE-PETROLE : Des da 
sements faciles à erplotier dans !s 
mer de Chine méridionale, Michae] 
nor fat. re », FEVRIER). 
— La crise de l'énergie st le prix 
du pétrole, Nicolns Sarkils /MARS). 
……— La pétrole de l'Extréme-Orient : 

-_ ur auire ospert du conflit sino- 
soviétique fci.e dossiers», AVRIL]. 


e MATIERES PREMIERES - 
PRODUITS DE BASE : La France 
et les matières premières, Pierre- 
Noë Giraud FEVRIER). — De 
l'agriculture colon:mie à l'impéric- 
lisme alimentaire: la grande ba- 
tille des olraginens. | Evelyne Le 
Garrec EPA Le tiers- 
monde face à riches clients, 
Susan George ranquéts, MARS). — 
Premiers Pi modestes résultais np 
la CNUCED sur les produits 
base, Marle-Cisude Céleste Pa 
caossierss», MAI). — La lutte iné- 
gale des pays du tiers-MOnde pro- 
ducieura de cuivre, Carlos Fortin 
{JUILLET ). 


e RESTRUCTURATION: Pour 


en main ia classe ou-: 


orière : siratégiss nolit pour 
gortir de la Beau et 
del Biron fef. < », 


monde, Pierre” Judet fcf. «dos= 
sieres, "JUIN). — Le droit du tra 
vaill mir en question, Yves Dexalay 
fEtude bibliographique, NOVEM- 
BRE). — Défense des Érauuilleurs 
et dynamique de La mondialisation. 
Mare Anvers DECEMBRE), — LG 
reddpioiement ds l'économie ouesi-= 

de à M rensE, dr _… 


allemande 
i #1 (DECEMBRE). 


renouveau de Is planification 
capitaliste en Europe, Joyce KO1kD 
(DÉCEMBRE). 


— EDUCATION : Droit à l'éduca- 
tion on alphabétitation « fonction- 
nelle +%, Christophe Batsch (cf, 
« dossiers 2, age — Le « droit à 
Féducation » très Inégaiement assuré 
dens le monde, Jacques Gsorge 
(DECEMBRE). 

« Voiren complément « Culture». 

— EGLISE - RELIGIONS : voir 
e Religions s. 

— ENERGIE : voir « Economif », 

— EST-OUEST (ftelationsy : Pro- 
ses et incoxmpréhensions entre l'Est 

et l'Ouest, Gérard Cohen Jonathan 
(ef, « dossiers », D Er = 
Partisans et ndversaires de dé- 
tonte, Nikolai Inozemtesr OUEN), 
— La surenchère nucléaire : g’armer 
pee ” (ef. x dossiers » 
ETHNIQUES (problèmes) : voir 

« Nativnalisme 3. 

— FONDS MARINS : Des gise- 
ments faciles à oiter dans Ia 
mer de Chine mért Michael 
Morrow (cf. « dossiers », FEVRIER J- 
— L'expiaitation des fonds marins 
et lePtinne des pays industria- 
1e P. Leymarie — 
LAS "vel us des pays riverains 
de ]1z mer de Chine méridionale, 
P. de B-: Dans la mer Jaune : une 
nouvelle coopération nippo-suû- 
coréenne, Maxime Doublet (cf. 
« dossiers », AVRIL). : 

— IMDÉEOLOGIES - MOUVEMENTS 
ET SYSTEMES POLITIQUES : Le 
choix du Mozambique, nn avant- 
poste du sociallame en Ar 

Curixto Batach € 


pas du s0CiALLEE istan 
Jean-Alnain Rouinsard et Claude 
Soulard (JANVIER). — Crise écono- 
mique et fi fasciste en TUEUR 
sn ou EVRIER). — «x Penser În 

Révolution francalse » à l'âge de ln 
Commission trilatéraie, Jean Chez- 
néaux (Etude  bibllogranhique, 
MARS). — Le nolvei ordre Intérieur 


du sotialleme, Michael Benud (MA). 
— La nouvelle fonction des forces 








TEMBRE). 


militaires, Alain ae (ct. a dos- 
siers 5», JUIN). retour au 
pouvoir des ences britan- 
miques, Monles Chariot (JUIN). — 
arzisme au « reééépioiament », 
Jean Chesneaux (Etude .bibliogra- 
phigue, JUILLET). — Ln neutra- 
lisation d'Israël, eoudition d'une 
paix darable, Nahum Gvoldmann 
(AOUT). — Sociabiologie et paoli- 
tique : ane cv science » à l'heure de 
l'austérité, Plerre Dommergues 
(Etude bibliographique, AQOUT). — 
Nicaragua une « modération » 
radicale, Régis Debray (Enquête. 
SEPTEMBRE). — Pour une théorie 
du pouvoir miiltaire, Bernard 
sen (Etude biblographique, OCTO- 
BRE). — KRécnpération de co LS 
et détonrnements de la pensée : 
tentatives de 12 « nouvelle droite » 
pour inviter la gauche & prendre 
consciante de ses propres limites 
idéologiques, Plarre Dommergues 
(Etude bibliographique, DECEM- 


© CAPITALISME : Aux E£Etats- 
Unis: un capitalisme divisé, Tho- 


Le romancier et la politique 


(nouvelles) 


— Leonardo SCIASCIA : L'image souvenir (AOUT). 
_ Miutuzell MATSHOBA : Je ne suis pas un homme (SEP- 


mas Ferguson et J061 Rogers fSEP- 
TEMEBRE), — Lo fièvre de l'or ei 
la meladis du ecpitalisme, Chrs- 
tian Goux fVNOYEMBRE), 
es COMMUNISME : Au Cam- 
bodge, communimmes en crise at 
nolionalisme, Georges Boudarel- 
Pierre Brotheux et Daniel Hémery 
fej. edossierss, FEVRIER). — Les 
Propos du vu Nixon ef du 
pape nu I sur la sifugfion au 
AE en 1969 Armeando Uribe 
{AOUTJ, — Les maquis de Thaï- 
lande contraints de ravoir leur 
atrafégie en raison des a/ffronte- 
ments d'Indochine, Marcel menne 
(OCTOBRE). — Un après 
Tupiure entire TYera "et Péan : L 
l’Albanie, bustton de l'orthodorie 
pasriennes Erio Vigne (COCTO- 


— MARXISME : L'topie révo- 
lutlonnaire ; marxisms : 
“ «L'alfernaiive de  ÆRudoi/ 
ne Daniel Re 
_— qu 8 ” — 
Regard neuf sur le marxisme : 
un livre d'A FLipletz sur l'in- 
fistion, Tblerrÿ Paouot lEltude 
bibliographique JUILLET). — 
Regards marzisies sur Le Q'ué- 
bez, Jean Copanus fEludge bi- 
bliographique, OCTOBRE), 


— IMMIGRES - IMMIGRATION : 
voir « Travail 2. 


— INPERIALISME : La commu- 
uication inégale (ct. « dossiers 2», 
JANVIER). — Comment l'Amérique 
latine aïlmente 1a prospérité des 
Etats-Unis et des autres pays indns- 
triallsés, James F. Petras (AOUT). 

— INDUSTRIES - ACTIVITES 
TNDUSTRIELLES La sidérurgie 
européenne dans la tourmente face 


. aux Japonais et auf NONVERAUX Dro- 


duetenrs du tlers-monde, Pierre 
Judet (ef. « dossiers s, JUIN). — 
La guerre des données (cf. « dos- 
siers », NOVEMBRE). — Les « non- 
veaux JADONs » dans la eonrse à 1!a 
croissance : paradoxes et enjeux de 
La semi-indostriallsation, Ciaude 
Ce et Pierre Judet (DECEM- 


= INFORMATION - PRESSE - 
TECHNOLOGIES DÉ COMMUNICA- 
TION : voir « Moyens de communi- 
cation de masse ». 

—_ INFORMATIQUE ET LIBER- 
TES : Les « pièges liberticides » de 







l'informatique, Louls Joinet (cf. 
« dossiers », M )- 
« Voir en complément € Moyens 
de communication de Masse». 


— INTELLECTUELS ET  POU- 
VOIR : "La machine À abétir, Mau- 
rice TT. Maschino (Enquête, FE- 
VRIER). — « Penser la Révolution 
française à l'âge de la Commission 
trilatérale, Jean Chesneaux (Etudé 
bibliographique, MARS). — « Le 
pouvoir intellectuel en France 2. 
Didier Moichnne (Btude bibliogra- 

phique, JUIN). — Une cultore pour 
£érer la crise, Armand et Michèle 
Mattelart (Enquête, OCTOBRE). 

— INTERDEPENDANCE DES PEU- 
PLES : voir « Agriculture - EBcono- 
mie - ‘Empérialisme - Nouvel orüre 
économique futernational - Sociétés 
multinailonales - Tiers-monde >. 


— JUSTICE : voir a Droit 2. 


— MARCHE COMMUN : voir 
æ Europe - Communautés euro- 


péennes 2. 
— MOUVEMENTS ET SYSTEMES 
POLITIQUES : voir « idéologies 2. 


té . 
! 


© Le chewing-gum des yeux, 
Ignacio Ramaonat, Christian 
Zimmer, Jérôme Prieur (FE- 
VRIER). 

® Un bilan africain, Îgna- 
cio Ramonet, Ousseini Inoussa, 
Paulin Soumano Vieyra (MARS). 

© Cuba: la révolution et ses 
images, !gnacio Ramonet, 


Hector Garcia Mesa, Miguel 


Torres (AVRIL), 

@ La télévision et les en- 
fants, Ignacio Romonet, Jérôme 
Prieur, Noëlle de Chambrun 
(MA, 

@ Hollywood et les guerres 
d'Asie, Ignacio Ramonet, Jean- 
Pierre Jeancolas UUIN). 

@ Algérie : une télévision 
offensive, Ignacio Ramoanet, 
Mouny Berrah, Âbeu B. QUIL- 
LET). 

œ isdüustries culturel- 
les, Ignecio Ramonet, William 
H. Melody, Dieter Prokop (SEP- 
TEMBRE). 

@ L'Amérique et ses ter- 
reurs, Ignacio Ramonet, Aloin 
Malossinet, Jacques Goimard 
{OCTOBRE). 

@ Journaux télévisés, Igna- 
cio Ramonet, Francis James, 


Hervé Brusini, Kristion Feigel- 
son (NOVEMBRE). 

@ Däbris d'empire, Ignacio 
Romonet, Raymond Lefevre, 
Philippe Durand (DECEMBRE). 


DIVERS 


— Leipzig, rond-point des 
tourments, Ignacio Ramonet 
(JANVIER). 

— Les multinotionales au 
cinéma : <-controlling Interest », 
K.V.M. (FEVRIER). 

— « Vivo el Presidente », de 
Miguel Littin, Ignacio Ramonet 
(MARS). 


— € Gamin », de Ciro Duran 
UUIN). 

— «Torre Bala», de Tho- 
mas Marlan, Ignacio Ramonet 
UUILLET). 

— L'expérience cinale vue 
par des cinéastes français, 
Yves Letaourneur (OCTOBRE). 

— « West Indiess, de Med 
Hondo, Ignucio Ramonet (OC- 
TOBRE). 

— « Apocalypse now » OL 
la faillite de l'histoire, Chris- 
tian Zimmer (NOVEMBRE 


Politique et littérature 


® Engogement et révolte 
subjective en Allemogne de 
l'Ouest, Hons Christoph Buch 
(FEVRIER). 

© Au Nicaragua : échapper 
à l'étouffement, Claude Fell 
(MARS). 

@ Romenciers israéllens té- 
moins de l’angoisse, Nurith 
Gertz (AVRIL). 

© Graham Greene ou l'avo- 
cot du dioble, Murie-Francoise 
Allain {MAI). 

® Pa Kin cu cœur de son 





Fe Joël Befiassen UUIL- 

® Exilés ou déportés d'une 
culture, Jacques Borel LAOUT). 

@ Désenchantement de la 
vie culturelle après le fran- 
quisme, Rafsel Conte (SEPTEM- 
BRE). | 

@ Crimes sans chôtiment, 
Maurice T. Maschino (OCTO- 
BRE). 

@ Lo arroisode solitaire » 
de Chester Himes, Schofield 
Coryell (NOVEMBRE). 





— MOYENS DE COMMUNICATION 
DE MASSE - INFORMATION - 
PRESSE : La commupnleation inigue 
(ef, « dossièrs 2 JANVIER), — 
méchine à  abéttr, moules “. 
Maschino (Enquête, FEVRIER). — 
Un nonveau Livre sur a ie Monde »: 
« Le Monde de Beuvs-Mérs on le 
metier d'Alcesie », ue J.-N. Jean- 
neney et J. Julllard, C, J. (FE- 
VRIER). — Le e sulcids rolieetif 2 
de Janestown vu par la presse amé- 
ricaine : nn rude coup au mythe 
du « fait brut », arie-Franco 
Toinet (MAT; — 0 Le pouvoir intel- 
lectuel en France », Didier Motchans 
{Etude ülbliographique, JUINY. — 
Regain de l'information et des re- 
cherches dans .les pubileations fpè- 
clalisées sur la Chine, Xavier 
Lucciont (Etude bibliographique, 
JUILLET). — L'apartheid À travers 
la presse snd-africalne, Antoine 
Boutlion (Etude  bibtlogranhique, 
AOÛT). — Une caltors pour rer 
la erise, Armnnd et Michéle Matte- 
ler (Enquête, OCTOBRE). La 
presse d'opposition at les pièges de 
1a liberté en Afrique du Sud, Antoine 
Bouillon et Claude Molllensoux (et. 
u dossierz », OCTOBRE). La 
guerre des données (Cf. « dossiers #, 
NOVEMBRE). 

— MULTINATIONALES (Soclétés): 
« Mains basse sur l'Afrique 5 de 
Jean Zlegier, René Dumont (Etude 
bibliographique, JANVIER). — L'in- 
formation sur Jes multinstionales 
en Europe, K. V. AL et M. 5. 
(AVRIL). — Un « nouvel ordre » 
pour les tmuitinationales, Edmond 
da Clermont (cf. « dassgiers n, ATAÏ). 
— L'iufluence des sociétés muitinn- 
tlonaies à l'ONU, Erich H. Jacoby 
(JUILLET ). 

— NATIONALISME - REGIONA- 
LISME - PROBLENES ETHNIQUES 
- MOUVEMENTS DE LIBERATION : 
Au Cambodge : communismes en 
crise er uationalisme, CGgsorres Bou- 
darel - Pierre Brochçcux et Daniel 
Hémery: Au Laos : exirème pau- 
vreté, famine et activités rebelles, 
Nayan Chanda: Persistance du na- 
tionalisme de l2 diaspora chinnise 
au terme d'une longue assimilation, 
Claude et Denys Lombard-Aalmon : 
Les communautés chinoises des mers 
du Sud : des groupes ethniques et 
culturels blen distincts, GC. L.-S. (cf. 
«a dossters », FEVRIER). — Deux 
tests pour Ia regionalisotion au 
Roraame-Unf : En Ecosse, une ré- 
ponse à Li normande, Jacques 
Leruez: Au Pays de Galles, un 
« non » franc et massif, Monica 
Charlot (AVRIL). — La Mauritanie 
et Piapératif de palx, Howard 
Schlssat (SEPTEMBRE). — En 
Espagne : autonomies et adminis- 
tration centrale, Ignacio Ramonet 
(cf. «a dossiers », SYPTEMBRE), — 
Mme Thatecher face au probléme 
irlandais, Percy Allum (OCTOBRE). 


se MINORITES : Les NAN 
menarés d'extermination légale 


fJUILLET)., — La lutte des Kurdes 


iraniens, A.-H. Krulich-Ghassem- 
lou fJUILLET). 


— NATIONS UNIES : L'influence 
des sociètés mnltinationales à l'ONU, 
Erte EH. Jacoby (JUILLET), — Une 
conférence de ONU sur l'interdic- 
tion de certaines armes comme Île 
napalm, Malveru Lumsden (SEP- 
TEMBRE). 

— NON-ALIGNES : Anrês In confé- 
rence des non-allgnés : le nouveau 
radicalisme Ues faibles, Régis Debray 
(OCTOBRE). 

+ Voir en complément « Nouvel 
ordre économique international - 
Tiers-monde 3. 

— NOUVEL ORDRE ECONONT- 
QUE INTERNATIONAL : Les chances 
d'un rééquilibrage Nord-Snd. Ata 
GAL (er, « dossiers 5, JANVIER). — 
Le fÉers-monde face à ses riches 
clients, Susan George (Enquête, 
MARS). — Développement rural et 
nouvel ordre économique Interna- 
tional. Hernan Santa Cruz (ef. 
« dossiers », JUILLET}, — L'idéolo- 
gle du développement ou le Iibre- 

bange an ringtième siècle, Georges 
Corm (NOVEMBRE). 

« Voir en complément « Agricul- 
ture - Sociétés muitinationcles _ 
Tlers-Monde s. 

— ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR L'ALIMENTATION ET 
L'AGRICULTURE : La politique de 
la F.A.O. à la lecture des dorurments 
officiels. François de KRavignan (cf. 
« dossiers ». JUILLET). 


— ORGANISATION INTERNATIO- 
NALE DU TRAVAIL : La soisante- 
cinquième conférence Internationale 
du travail. Francis Blanchard 
(AOUT). 

— POLITIQUE : : voir « Idéologies n. 


_ POLITIQUES ET PRATIQUES 
MONETAIRES : La fièvre de l'or et 
la maladie du capitalisme, Christian 
Gouxz (NOVEMBRE). 

— POUVOIR MILITAIRE : voir 
« Idéologies et Armement 3. 


— PRESSE - INFORMATION : voir 
a Moyens de communication de 
masse 1. 


— PRODUITS DE BASE - MATIE- 
RES PREMIERES : voir « Economie 2. 


— REFUGIES : Des réfugiés 
oubliés au Sénégal, Christophe 
Batsch (E DL ude bibliographique, 
MARS). — Réfugiés du tiers-monde 
(cr. x dossiers », AOÛT). 


— RELATIONS INTERNATIO- 
NALES : voir « Diplomatie ». 


— RELATIONS TRIANGULAIRES : 
Matières premières, jen triangu- 
Laire : nouveaux risques dans un 
monde en erise, Claude Julien 
{FEVRIERY). — Les rivalités entre 
Washington. Moston et Pékin à 
propas de la mer de Chiue méri- 
dionale, Philippe Pons (cf. « dos- 
siers 5, FEVRIER). 

— RELIGIONS - EGLISES : En 
Afghanistan, les paysans, l'islam et 
le polds des traditions, Jeau-Chris- 
topbe TE (JANVIER). Eu 
iran : société et religion | selon 
l'imam KRhomeïiny, Mortezs Eotobl 
et Jeun-leon Vandourne (AVRIL). 
— Les propos du président Nixon 
et du pape Pau] VI sur la situation 
au Chili en 1969, Armando Uribe 
(AOÛT). — L'autre regard de Jac- 
ques Bèrque : une interrosation 
passionnée de l'islam, J. G. (Etude 
bibliographique, AOUT). -- Les dil- 
vers visages de l'Eglise une 
en Espegne, Xosh Chao Rego (ef 
e dossiers », SEPTEMBRE). — Vague 
d'agitation confesslonnelle en Syrie 
(OCTOBRE). — L'action soclnle de 
l'Eglise au Chill Catherine Leguay 
(OCTOBRE). 

— REPRESSION = VIOLENCE - 
TORTURE : L'étonnante longévité 
du régime Amin Dada, Jean-Pierre 
Alaur (AVRIL), — Les atteintes aux 
droits de la défense en Argentive, 
Lucio Garzon Macedh - artin 
Federico ët Omar Moreno (MAI). — 
En Colomble, pour contenir 12 pous- 
séc de mécontentement populaire : 
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les civlis règnent, les militaires 
gouvernent, Bernard Cassen et Pierre 
harenisnay (JUIN). = 

conditions du départ de Somozn : 
bn précédent Due pour Îles 
autres dictatures*, Bernard Cassen 
(SEPTEMBRE), — "ysgue d'agltation 
confessionnelle tu Syrie (OCTOBRE), 

Atsassinats, tortures ct disnari- 
ilons au Brésil et en Argentine, 

C, : l'amiral Nassera, les deux 
religieuses françaises ont été tuées ; 
le Fénérai X— : répartir équitables 
ment les responsabilités entres tor- 
tionnaires (DECEMBRE), 

— RESTRUCTURATION : voir 
æ Economie ». 


— SECURITE EUROPEENNE : volr 
« Stratégie », 

— SERVICES - SECRETS : Les 
mançœnrres du FBI. contre Hney 
P. Newton, fondateur des Panthères 

noires, Madaïeine Lafue-Veron 
QUILLET), 

— SOCIAL-DEMOCRATIE : En 
Autriche, une étonnante phase de 
StabIIItE en dépit de la crise écono- 
mique, Rslmund Loew (AVRIL). — 
L'exemple des soclaus-fémocrates 
cnino (Etude  biblomephique, DE 
c vée o ue = 
CEMBRE), < 


— STRATEGIE -  PROBLENIES 
STRATEGIQUES - DEFENSE : Ler 
rivalités entre Washington, Moscou 
et Pekin à pro ox de la er de Chine 
méridionale, Philippe Pons (cf. « dns- 
siersp, FEVRIER]. — Réajustements 
stralégiques au Proche-Orient : 
leçons de la révolution iranienne, 
Mohamed Sld-Ahmed (MARS). — 
Quand les Etats-Unis déploient leur 
flotte ou l’emploi de la menace en 
Période de confilt. Alan ‘“Wolfe 
(MARS), — La nourtelle fonction des 
forces militaires, Alain Joxe (cr. 
«æ dossiers », JUIN), — L'armement 
peastgiane des Etats-Unis et de 

RSS. : un arsenal très élabore, 
Michael T. Klare (QUILLET). — 
sarenchère wuciéaire : s'arier pour 
négocier? (cf. « dossiers v, DE- 
CEMBRE). 

© SALT : L'accord SALT 2 et 2 
sécurtié de l'Europe occidentale, 

Lev Semelko (AARSI, — Vi 

reuse polémique aux Etnis- 

enire paorlisens af odrersaires au 
troilé SALT 2, Sylria-E, Crane 

(JUILLET). 

" Voir en complément «Arme 

mreni 2. 


— SYNDICALISME ‘: voir « Tra- 
vail x, 


— TECHNOLOGIES ET SERYICES 
LRCENIQUES ttrausfert des). - 

BREVETS : ‘Transfert de technolo- 
gles e1 servitudes du Capital, Dieter 
Ernst (cf. « dossiers », MAI). — Le 
commerce international des moyens 
{ sepression, Michael T. Kiare 


— TERRORISME (répression du) : 
voir « Droits de l'homme », 

— TIERS-MONDE - SOUS-DEVE- 
LOPPEMENT : La revendication du 
tiers-monde dans le domalne des 
moyens de communication de masse, 
Mohammad Rega Diallil (cf. e dos- 
siers y, JANVIER). — Avant la ne 
quième session de 1x CNUCED : 

# mondigiisgme » Sur mesure «et. 
« dossiers », MAI), — A Manilie, 
l'envers de la vitrine : Tondo l!e 
plus grand bldonville ue du 

Sad-Bst, Danièle Gerraln AI). — 
Réfugiés du tiers-monde As a dos- 
siers 3, AOÛT). 

° Voir en complément « Agricul- 
ure - Economie - Nouvel ordre 
économique international - So- 
ue JE - Techno- 


— SATA {monde du) - IBIAfI- 
GRES - SYNDICALISME : Pour 
reprendre main Îx ciasse ou- 
vrlière : stratégies politiques pour 
sortir de La crise, Michel Beaud et 
Daniel Biron (ef, « dossiers s, 
a) — Une nouvelle plaie pour 
l'Egypte : l'émigration, 
tine Aulas (MARS). — Crise et 
recomposition de la classe ouvrière : 
nouveaux éclairages du conflit capi- 
tal-travail en Enrope, Pierre-Noël 
Giraud (Etude bibliographique, 
MAI). — Un deml-mitlon de tra- 
pale dans les paye du Golre dourt 

aus les s dn Go 

Viratelle (AOUTS, = La uicessalre 
restructuration dt monde du travail 
en Afrique uu Sud, Brigitte La- 
chartre : L'Infinenee modératrice des 
syndicats occidentaux, Barry Cohen 
et Jonathan Bloch (cf. « dossiers 2, 
OCTOBRE). — Le droit du trarall 
mis en question, Yves Dezalay 
(Etude bibliographique, NOVEM- 
BRE). — Défense des trarailleurs et 
dynamique de la mondialisation, 
Marc Anvers (DECEMBRE). 
L'exemple des socisux-démocrates 
chino (Etude Sibllographlque, DE 

no e oEra ve. DE- 
CEMBRE). _ 

— UNESCO : 


e BUREAU INTERNATIONAL 
DE L'EDUCATION : Le erdroit à 
l'éducation » très inégalement as- 
suré dans le monde, Jacques 
George (DECEMBRE. 


les licres 
du mois 


Comptes rendus 
d'YVES FLORENNE 


— Les Misérables, un livre 
de René Dumont (JANVIER). 


— Le culte de l'énergie (FE- 
VRIER). 


— Les « territoires de la 
terreur + (MARS). 


— Paysans déqualifiés 
(AVRIL). 

— « L'Europe sous les mots à, 
d'Yoes Deluhaye (MAT). 

— Anthropologie du rëéveur 
(JUIN). 

—« ee na Non sos 
ques », ean umyère 
(JUILLET). 

— Psychanalye du politique 
(AOUT), PRE 4 


— L'entourase du solitaire 
(SEPTEMERE) 


— Les Antilles dans le texte 
(NOVEMBRE). 

— s Histoire Ge 
politique », de J.-J. Cnœalier 
(DECEMBRE). 
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EUROPE 


L'information sur 


lairages 
bibliographique, se — L'Europe à la 
NOYEMBRE}). — 
D u Vers un 
Europe, Joyce Kolko DECEMBRE). 


COMMUN, 
(cf. « dossiers 2, JUIN). 


— ALBANTE : Un an aprés la 
rupture eutre "Tlrana et Pékin : 


l'Albanie, bastion de l’orthodoxle 
stalintenne, Eric Vigne (OCTOBRE). 
= (REPUBLIQUE 


Jean  Chesneaux 
(Etude bibliographique, JUILLET). 
SUEDIGIRERENE de l’economie 
ouest-allemande l'étranger, Jean 
D L'exemp 


crise 
(AVRIL). 


— ESPAGNE : L'Espagne de de- 
main (ef. « dossiers 2, SEPTEMBRE). 


JUtiq £ Française ns De du ia 
po ue fr 

Liban, Séllm ‘Turquié GANVIER). 
— La France et jes matières p 
mières, Pilerre-Noël (Glraud ME 


JUIN). — Affrontenent entre plu- 
sieuts conceptions de la France et 
du monde, Flerre Dabezles (ef, 
« dossiers 5, JUIN). — A contre- 
courant d'ane tradition cultivant La 
rareté et le secret de l'information : 
la filière françalse des banques de 
données (cf, « dossiers », NOVEM- 


e RELATIONS FRANCO - RUS- 
SES : adversaires 


E: ef de 
la détente, Nikolai Inozemtsev 
CTUIN)}. 


— GEANDE-ERETAGNE : 
tests pour la régionalisation : En 
Tone nues de Pays de Galles 

acques a e es, 
vu € non © franc et massif, M 
Charlot (AVRIL). — Le Danifeste 
des trevaillistes britanniques, Claude 
Bourdet (c£. « dossiers 2, JUIN). 
Le retour au pouvoir des conserva 
teurs britanniques, Monica Chariok 
(JUIN). — L'Amérique latine vue 


AUTES EUROPEENNES : 


les multinationales en Europe, EVM. et DS, 
(AVRIL). — Crise et recomposition de 12 classe ouvrière : 
éc du conflit capltal-travail en Euro 


nouveaux 
. Plorre-Noël Giraud (Etude 


1a cro des réseaux (c£ « dossiers ». 


Des Européens en ofage, er Cernon (cf. e dossiers », 
Ténouveazn 


de In planiricetion capitaliste en 


Europe des rêves, Europe des. réalités 


du Royaume-Uni, Bernard Cassen 
{Etude bibliographique, DECEMBRE). 


e IRLANDE DU NORD: 
Mme Thaicher face au problème 
irlandais, Percy Allum fOCTOBRE). 


— ITALIE : Déralsons du terro- 
risme et fallles de la société, Ferdi- 


Italie?, 
LET). 

— PORTUGAL : Dégradation €6co- 
nomique et reculs socialistes au 
Portugal, Alain Echegut et Karl Van 
Meter (JANVIER). 


— HROUMANTE : « voie rou- 
maine » et les notes d'une 
politique d'Iudépendance, Serban 


— SAINT-SIEGE : Les propos du 
président Nixon et du pape Paol VI 
sur la situation au Chill en 1%, 
Armanda Uriba (AOUT). 


— SUISSE : Une Suisse modèle, 
Maurice ‘T. et Fadela 
M'Rahst (Heportage, NOVEMBRE). 


— TURQUIE : Crise économiqne 
“et péril fasciste, Ata GI! (FEVRIER). 


— U.LS-S. : Le Japon entre les 
avances chinoises et les promesses 
soviétiques. Phtlppe Fons; Un bat 
de l'U.B.S.S. : associer le Japon an 
développement de la Sibérie, Chan- 
tal Besucourt (cf. « dossiers », 
AVRIL). — Nouvelle réforme éco- 
nomique Union soviétique, Marie 
Lavigne (SEPTEMBRE). 


e CONFLIT SINO-SOVIETIQUE : 
Le pétrole de l'Ertréme-Orient : 
un autre aspect du conflit sino- 
soviétique cf. +éossiers», 
AVRIL). écior Louis et 


jeux subtlls du dulai-lama, Jean 
Daubier (Etude bibliogrophique, 
OCTOBRE]. 


e U.R.S.S.- 
«< Etats-Unis 3. 


9RELATIONS  TRIAN- 
GULAIRES : voir « Asie-Chine ». 


ETATS-UNIS : voir 


 AMÉRIQUE LATINE 


Beagle, Lo8 d 

(Etude bibliographique, JANVIER). — Les évérements du 

quences Dour avenir de l'Amérique centrale, Jean-Claude 
latine vue du Royaume-Uni, Bernard 

JECEMEBRE), 


leurs consé 
Bubrer (JUILLET). — L'Amérique 
Cassen (Stude bibliographique, 


Risques de guerre entre l'Argentine et le a FE & propos du canal de 
Car! Alberto 


dn — course Aux ne 
e 


AMERIQUE LATINE - ETATS-UNIS : voir « Etats-Unis s. 


— ARGENTINE : Avec l'alllance 
de 1 bourgeoisie foncière et de 
l'agrobusiness : un nouveau « des- 
tin de grandeur » pour l'économie 
argentine, Bruno Susan! (MAN). 
Les atteintes aux drolfis de (a dé- 
fense en Argentine, Luclo RE 
Maceda - Martin Federico et Omar 
Moreno (MAI). — 


eRELATIONS ARGEN- 
TINO-CHILIENNES : voir en-têle 
cAmérique latine». 


— BOLIVIE : Gouvernement de 
transition ou nouveau pouvoir mill- 
taire ?, Alcin Labrousse (FEVRIER). 
— Un coup d'Etat pour rien en 
pone 7, Alain Labrousse (DECEM- 


— BRESIL : La doutsuse victoire 
régime militaire brésilien et 
T'évolusion de la crise rome 
Mercelo Dis (JANVIER). 
Brésil: le procès üdn ee 4 


Chill en 1969, Armando 


{AOUT). 
l'Egllse au Cbill Catherine Legay 
(OCTOBRE). — Le Chill d'ap 
demain : le passage de la dictature 
à la démotratie, Armando Uribs 
(OCTOBRE). -— Une lecture des mé- 
moires a RP les failles d'un 
expert, 5 : une étrange 
défense de Ia liberté, Armando 
Uribe (DECEMBRE). 


— COLOMBIYE : En Colombie, pour 
contenir 12 poussés de mécontente- 
ment po les civils règnent, 
les militaires Eonvernent, Bernard 

dé Chare 


Cassan et Pierre ntenay 
(JUIN). . 
— GUATEMALA : Ghetto indien 


et luttes de classes, Yvon Le Bot 
CSUIN) 


— NICARAGUA : Une « modéra- 


précédent inoaétan pour les autres 
dictatures ?, Bernard Casson (SEP- 
TEMBRE). 


— PANAMA : Panama, les Etats- 
Unis ef Ie caual, Edousrd Batlby 
(NOYEMBRE). 


— PEROU : Aggravation dez 
conflits de classe en raison de la 
déflation, James Petras et'A Eugène 
Havens (FEVRIER). 

— VENEZUELA : Le Veneruela ou 
la richesse non Tnard 
Cassen (Keportage, AOUT). 


AMÉRIQUE DU NORD 


— CANADA : Les conservateurs 
anglophones face aux revendications- 
du Québec, Eselth Bpicer COR 
Regards marxistes Québec, 
Jean Copans (Stude DibLgraS ion 
OCTOBRE). 


— ETATS-UNIS a modèle me 
Wéologique ‘aux 

Etats-Unis, N (cr, 
« dossiers », = — La ATÉL 
tion inégale de l'austérité aux 


Ahmed ; Israël, l'Egypte er Ia sécu- 
rite régionale, Amnon Kapellouk 
(MARS). — Quand les Etats-Unis 
dépiolené _. Fos ou l’emplol de 
ode de conflit, 


verne 

gues (Etude bibliographique, AVRIL). 
— Le « suicide collectif » de Jones- 
town vu pat La presse américaine : 
uz rude Coup au CMS 
brut », Morle-Frence Tolnet CAD. 
— Le rèle actlf du Congrès 
Etats-Unis, À BE. 

manœuyres du FEL contre Euey 


écicaines, Thierry 
(Etudes bibliographique, 
AOUT). — Aux Etats-Unis : un eapl- 
me (v D €Ë 
Criss des institutions, scepticiame 
des citoyens, Marie-France Toinst 


(SEPT ei 
héréma 


mie des firmes ArmériCRines : 
Libre clrenlation des données et 
baäcrièrés nationales (ef 


NOVEMBRE). Porto- 
veau dossier airfielle pour Wash- 


Ington, Bernard Cassn (NOVEM- 
BRE). — Une lecture des mémoires 
de Kissinger, les failles d'un expert, 


C. J.: Chili : une étrange défense 
nn 1a Arrmiendo Uribe: 
bodge : de DS au 

Beer (DECEM- 


rues Patrice de 
BRE) 


e ETATS-UNIS-AMERIQUE LA- 
TINE : Commsnt l'Amérique 
des Etats- 


alimente la 
Unis et des autres pays ind 
lisés, James LA Petras fAOUT). — 


Panama, les Etats-Unis et le canal, 
Edouard Ballby (NOVEMBRE). 


e ETATS-UNIS -URS.S.: L'ar- 
stratégique des Etats-Unis 


farmer pour négocier (0. eds. 
aJTRET DOUr . € 
sers », BRCEMEBRE). 


e RELATIONS en ges 
BTA TS-UNIS-CHINE-U.RS:$. : voir 
ne ». 


CARAÏBES 


— CUBA : La vocation « lakino- 
atriciine » de te, Guy Martinière 
(JANVIER) 


Fe FORD MED a Honvean dog= 
er e pour Ington, Be 
nûrd Casson (NOVEMBRE). Fe 


La vocation « latino-africaine » de Cuba Guy Martinière (JANVIER). 


— « Malin basse sur l'Afrique x de Jean Ziesler. 


René Dumont (Etude 


bibliographique, JANVIER). — L'Afrique, exemple des abstacies à surmonter 


pour les réf 


uelés, Edmond Jouve (cf. «x dossiérs s, AOÛT). — Les limites 


de l'expansionnisme répional de l'Afrique du Sud, Ruth et Robert ne 


| OCTOBRE). — Un autre regard occid 
Sr À an Pierre Aaux (Etude bibllographique. 


tranie » de J.-C, Pomontl, 
DECEMBRE). 

— AFRIQUE DU SCD : L'apar- 
theid à travers La presse sud-afri- 
Caine, Antolne Boulllon (Etude 
bibliographique. AOUT). — La vie 
à Soweito et à Cronssroads, Ernest 
Harsch (SEPTEMBRE). — KRemous 


en Afrique du Sud (cf. « dossiers », 


— ALGERIE : L'économie alrë- 
rienne et Ja lorique de l'indépen- 
dance, Pierre Judet (FEVRIER). 


DIISOUTI (République de) : 
D Jiboati : : l'Indépendance sans liber- 
+ Antolne Comte (DECEMBRE). 


— ETHIOPIE : Pere ed des mili- 
taires, Olgn KapeliouE (Etude 
bibliographique, AVRIL). 


— GUINÉE-BISSAU : Les moyens 
pour la Gninée-Bissan d'échapper an 
sous-développement, René Dumont 
JUILLET}. 


— LIBYE : Pouvoir et democratie 
en Libye, Charles Zorgblbe (NO- 
VEMBKRE). 


He oe 
imp e paix, w 
Schissel (SEPTEMBRE). 


— MOZ3MBIQUE : Le choix du 
Mozambique, un avant-poste du 


ental : « L' 


socialisme en Afrique anstrale, 
Cora ess Batsch (Enquète, JAN- 


» l'ofr en complément ce RhoOdé- 
sie-£imbabwe ». 


— OUGANDA : L'étonnante lon- 
gévité du régime Amin Dada, Jenn- 
Plerre Alaux (AVRIL). 


— RHODESIE - ZIMBABWE : 
cause perdue de NL Jan Smith, 
Cohen et Howard Schissel ; 


désiennes contre le Mozambique, 
Claude Melllassoux (MARS). 


— SENEGAL : Des réfusiés oubliés 
au Sénégal, Christophe Batsch (Etude 
bibliographique, MARS}. 


— TANZANIE : Le soclalisme tan- 
gauien aux prises avec la dépendance, 
Denis Martin (AVRIL). 


TCHAD : Le drame du Tchad 
et l'héritage colonial de l'Afrique, 
Thierry Michaon (AVRIL). 


— TOGO : Un exemple de contre- 
réforme agraire au Togo, Jacques 
Berthelot (cf. « dossiers x, 

LET), 


— Z1IMBABVWE : voir « Rhodésie n. 


PROCHE-ORIENT 


MONDE ARABE 


Conséquence de la a défection » égyptienne : 


le projet d'union entre 


la Syrie et l’Irak, Sélim Turquié (4VRIL). 


PROLONGEMENTS DU CONFLIT ISRAELO-AR3SBE AU LIBAN 
Les objectifs de la politique française dans La crise du Liban, Sélim 


Turquié (JANVIER). 


CONFLIT ISRAELO-ARABE - PALESTINIENS 
L'autonomie des territoires occupés selon Israël, Amnon Kapeliouk 


(JANVIER). — 
bibliographique, JANVIER). 


Le témoignage de Kamal De Sélm Turquié (Etude 


ppt rs au _Proche- 


Orient : lecons de la révolution iranienne, Mohamed 
l'Egypte et la sécurité régionale, Amnon Kapellouk (MARS). — Pat s 


au Proche-Orient, Amnon 


). — La neutralisation géparée 


Kapellouk (AVRIL 
condition d’une paix dur2ble, Nahcom Goldmann (4OUT). 


_ on a : Les te Brie” 
Christin Ine AL MARS). _ 


démocratie égyptienn 
Mohamed Sld-Ahmed QUIN). 


e Voir aussi « Monde arabe », 
e Con/lii israëlo-arabe-Palesti- 
niens ». 

— IRAK : voir « Monde arabe x». 
— ISRAEL : La lutte pour La terre 
en Israël, David Mandel (AVRIL). 
— Sépharades d'Israël face aux pers- 
pectives de palx, AMichellne Paunet 
(Etude bibliographique, SEPTEM- 


BRE), — L'agressivité de l'extrême 
droite israélienne, Amnon Kapellouk 
(DECEMBRE). 


« Votr aussi «Con/lif israélo- 
arabe-Palestiniens ». 


LIBAN : 
Libanals % 
BRE). 


« Voir aussi eProlongements du 
conflit isrcélo-arabe au Liban ». 


De quol vivent les 
Sélim ulëé (OCTO- 


— SYRIE : Vague d'agitation 
confessionnelle en Syrie OCTOBER 


e Voir aussi « Monds arabes». 


ASIE 


uemeuts en Asle (cf. « dossiers », FEVRIER). — Quel avenir pour 
romise 


Craq 
l'Asie du Sud-Est ?, Hugues Tertraia (AOU®). 


— Cette neutralité p 


par et pour le Vietnaro, Nguyen Xuan Tho (SEPTEMBRE). 


— AFGHANISTAN : Les premiers 
pas du soclalisme en A 
Jean-Alain ‘ARoulnsard et Claude 


Soulard: Les paysans, l'islam et Île 
polds des traditions, Jean-Christophe 
Victor (JANVIER). 

AMBODGE : Communismes en 
crise et nationalisme, Georges Eou- 
darel - Piscre Brocheux et Daniel 
Hémery (ef. « dossiers n, FEVRIER). 
= de ee Dee da 

nger, les es «’ expert, 
C. J.: Cambodge : de l'intervention 
au désastre, Patrice de Beer (DE- 
CEMBRE). 


— CHINE : La question des droits 
de l'homme en Clne, Jeen Daubler: 
Les rivalités entre W. n, Mos- 
cou et PEkKin à propos de in mer de 
Chine méridionale, Philippe Fons 
(cf. « dossiers », FEVRIER). 

M Deng Xilsoping et les luttes d'In- 
fluence à Pékin, Jean  Daublier 
(AVRIL). — En Chine : financer !es 
« quatre » modernisations, Chung 
Sung-Beh et Yves Viltard (cf. «a dos- 
siers 2, AVRIL). — Regailn de l'infor- 

mation et des recherches dans les 
publications spécialisées sur 1a Chine, 


Zavisr Luctioni {Etude blbliogra- 
phique, JUILLET). — Un an après 
la entre Tlrans et Pékin : 


rup 
l'aïbanie, bastion de lorthodoxie 
stalinienne, Eric Vigne (OCTOBRE). 
— Comment ia Chine recourt aux 
méthodes gr pour se hisser 
au statut de grande puissance. 
Patrick Tissier (NOVEMBRE). — Les 
Hmites de La « libéralisation » en 
Chine, Jean Daubler (DECEMBRE). 


e CONFLIT RPSURRAIQUE: : 
Voir eEuropeU 


- CONFLIT SINO-VIETNAMIEN-: 
Les visées de La China, Xavier 
Luccioni fMARS). 


* Voir cussi en-tête «+ Asie». 


© RELATIONS SINO-JAPONAI- 
SES : voir « Japon », 


— COREE (République de) 
Corée du Sud, un « animal 
mis » en difficulté, Nicolaa Baby 
DECEMBRE). 


e RELATIONS NIPPO-SUD-CO- 
REENNES : votr eJapons, 


— GOLFE : Un denmi-milllon de 
travallleurs originaires d'Asie méri- 
dionale dans les pays du Golfe 
Gérard Viratellse (AOUT). 


— INDE : Naissance d'une nou- 
velle classe d’ « Indésirables n, P, C, 
Joshi (ef, «x dossiers 3, JUILLET). — 
L'instahitité du Dove en née, 
Densil Pelrls (SEPTEMERRE). 


— INDONESIE tion stra- 
tégique de Vindonéale sr la route 


Le Tiowde 





| En vente partout - 7 F | 


du pétrole arabe, Erwin Ramedhan 
(cr, « dossiers », AVRIL). 


— IRAN : Societé et religion selon 
l'irnaam Khomeiuy, Mortezn KEotobl 


la dictature en iran, A. F. (CEtnüe 
bibliographique, JUIN). — La luttes 
des Kurdes jranlens, AH. Krullch- 
Ghsssemiou (JUILLET). 


— JAPON : Le Japon entre îles 
avances chinoises et les promesses 
soviétiques, Philippe Pons; Dans la 
mer Jaune : une nouvelle covpéra- 
tion uippo-sud-<p Maxime 
Doublet (cf. « dossiers », AVRIL). — 
La sidérurgie européenne dans !a 
tourmente face aux Jagonais et aux 
nouveaux producteurs du tiers- 
Le Plerre Judet (cf. # dossiers », 


e RELATIONS Tu JAPO- 


NAISES . voir e Europsa-U.RS.S. ». 
— LAOS : Extrême pa Ta- 
mine et activités rebelles, ayan 
Chanda (cf. « dossiers », FEVRIER). 


— PEULIPPINES : A Manille, l'en- 
vers de La vitrine, Tondo ie plus 
grand bidonville d'Asie du Sud-Est, 


Danièle Gervals (MAI). 
— THAILANDE : Les uls de 
Thaïlaude contraints de revolr leur 
d'Indochine, Marcel Barang (OC- 
TOBRE). < 

…— TIBET Victor Lois et les 
jeux subtils Œu dalaï-lama, Jean 


Daublier Gta blbllographiq 
OCTOBRE). Fe 


). 
Apocalypse La faïlli 
(FRS es "Amnmer ée de 
VEMBRE) 


Recherches 


universitaires 





Par CHARLES ZORGBIBE 

— La tragédie libanaise (JAN- 
VIER). 

— Le suffrage en tutelle (MARS). 

— Crises européennes (AVAIL). 

— Atomes pour la paix ? (MAN. 

— Les Elats-Unis &t lindépen- 
dance du Maroc (JUILLET). 

— Du ters-mondisms (AOUT). 

— Ventes de matériel ‘militaire et 
diplomatie (SEPTEMBRE). 

— Sociétés de l'océan 
(OCTOBRE). 


— «Puissances d'opinion « 
CEMBRE). 


Indien 


{(DE- 





DOSSIERS 


tourmente jace aux Janoncif ef 
AUX NOLVDECUT Producieurs du 
tiers-monde, Pierre Judet, - La 
nouvelle fonciion rs forces 
miliaires, Alan Joxs. - Le Me- 
nieste des frovaillistes bDriian- 
niques, Claude Bourdet. - Enisei- 


$ des ion et respect 
des Giversifés, Géraru Hardin. - 


Le prodlème du " €R 
quête de < tégitfenité vapranatio. 


neles. Micheline Paunet (Etude 
reg er Loc - L'Europe pa” 
e livre, es, Aorgoibe tEtudr 
DB! han), Le cnéral 
de Gaulle et L'organisation du 
continent: eune Europe qui en 
serait une….s…, Jacques Barrat. 


© PAYSANS DEPOSSEDES 
DE a TERRE 1JUIL- 





















SLA COMMUNICA- 
TION INEGALE (JAN- 
VIER: : 


Les chances d'un rétauiltbrege 
Nord-Sud, Ata Gil. - Progrès cf 
facompréhensions entre L'Est ci 
l'Ouest, Gérard Cohen-Jonathan. 
- La revendication du Lfers- 
monde dans je dORmaÎRE 
moyens de communication de 
raasse, Mohammad Rezs Djalili. 
- Opinion publique e+t palitique 
étrargére, Charles Zorrblbe. - 
Obatacles techniques et tensions 
sdéo'ogiques pour la libre cirez- 
latian de PRE gt 
Paul Jacqué, - Les LréTauTz 
l'équipe de Karl Deutsch: théa- 
rie des communicationx et gt reta- 
tions internationgles, CZ. Le 
dore de Jacques Thibau sur cie 
Monde LA Cd = 










La politique de la F.A.0. à la 
des documents 


@ CRAQUEMENTS EN fur des ipeares officiels, 
ASIE (FEVRIER) : és onoie ru 


Cambodge : communismes En 
crise et nationalisme, Georges lot. - N 


Boudarel-Plerre Brocheuz et Da- 
= = _ Le JoshL - Lo Banque mondiale 
Vicinem :, jen DR bar du paysan ax 












eyan 
Les Durs ue Wenger 
bn de Ext mérisionele, Phi- Turauz eê Blenifentton ‘ax déve- 
uestion GES Chonchoi 


loppement, Jacques 


@ HREFUGIES DU TIERS- 
École (AOUT) : 
ne profectio. ridique encore 
insuffbantes Marie Betatlo Dz 
droit ue auz conaasions Es 


Jean Daubler. - 
nationalisme de la diaspore chi- 
noise au terme d'une IOongue 
assimilation, Claude et Denys 
Lombard-Salmon. - comau- 
nauèés chinoises des mers du 
Sud: des groupes ethniques et 
cullurels bien distincts, CL.-S. 
- Le golle de Thouande ef La ré- 
gion centrales de la mer de Chine 
méridionale : zones de conjiits 


































flux de réfugiés, 
Claude Rontez pe. … La conjé- 
rence d'Arusha et ies droits de 
l'homme, Christophe Batscà. 


& L'ESPAGNE DE DEMAIN 
(SEPTEMBRE; : 


Chine méridionale, Michael Mor- 
row. - + Les nouveaux maîtres de 
la Chine», ÆZavier Luccioni 
(Etude bibliographique). 


Les mufiatfons éconcriques 
6 LE NOUVEL OHDHE IN- 
TERIEUR (MARS 


) : Roldan et 
Le molle américain, Pierre milffaires et le développernent 
Dommergues. - L'agonie de démocratique, - Les di- 
l'Etat - providence, Jeau-Mnrle vers Disages de L'Eglise rs 
Vincent, - Loin de l'Etat mon- jlique, ZXos Chso Rego, - 
dial et de l'empire de le ratio- enjeux de la guerre cine 
ralilé, François Châtelet, - La Eduardo Marco Tecgien. - AuUf0- 
jusiice au service de l'ordre, Ca- nomies et adminisiration cen- 


samayor. - Za restructuration trale, Ignacio Ramonet. - Aprés 
idéologique aux Etats-Unis, Noam Ia légitimation penueire dt 
post-frenquigme : e démocra- 


îie de polihiclens, : Tosé Vidal- 
Te Les incertitudes d'une 


RE, 
n 


Cbomsky. Le valeur politique 
de le subfecHioité de l'art, Her- 
bert Marcuse. - Pour reprendre 


Biron. - Le: ièges liberticide 
se? s > 
oinet. 


de Ponte nr FE e RENQUS Ex Aymour 
@LE PETROLE DE el Send belate L'assmel 
L'EXTREME-ORIENT : UN juridique de !n répression, ES. - 
AUTRE ASPECT DU La crise du pouzoir ef La vôla 


CONFLIT SINO-SOVIETI- 
QUE (AVRIL) : 
Nouvelles nouvelles 
rivalités, Peter tn € OfMENENOn 
ES, - Les 
ezpansionnisme régional 
Ruth Pirst et y rt Davies. - 


PU.R.S.S. : ‘au 
8 -_L 
sy CECHOR TEE, 
soviéliques, Philippe Barry Cohen Jonathan Bloch. 
P - La Que - La tion et les 
de l'Indonésie sur la route du 


presse d'opposi 
pièges de la TrDeTtS Antoine 
Bouillon et Ciaude M - 
: at de pluie » d'André 
en nDS Paunet (Efude 
Doc gr annee 


@ RESEAUX 
QUES 


dionaïe, P. de B. - Dans La mer 
Jeune: une nouvelle O7: 


TÆ,,  Mazrime 


D'INFORMATIONS : 
© AVANT LA CINQUIEME 
SESSION DE LA CNU- sn DES dl on 
CED : : 


Quand le € tiers-monde » sert 
de r£poussoir au € » En 
difficuité, Claude en Rs = Vers 
une nOUvEIIS vAuE es po- lisation des 
pulaires dans les pays en vois de 


pement, 
Un « nouvel ordre » ns Les 
multinationales, Edmond de Cler- 
mont. - Translert de technelunies 
et servitudes du capital, 
Ernst. tes 


Prerniers et modes 
résultats da ina CNUCED sur 1e 


mission da données, - L'Europe 
: la croisée des réseaux. - 












Droits indipiduels Ét sotve- 
raineté en gueshion. - Un nouvel 
s du fers- pe 

mondiale, 
- Droit à 


nées = 

de références cen »: 
systèmes. - Un exemple de ban- 
ques de données: thermodate. 


6 LA SURENCHERE 
CLEATRE :- 
POUR NEGO 
CEMBRE) : 








U 
mani C fes, Ga 


VEtr0rse DES REVES, S'ARMERH 
REALITES 


SEE DES 
ŒUIN) 


L'Europe, 


hi 


Reportages et enquêtes 


e nt en de mn NiE ne eo Le Venszue es 
un avant-poste du chesse non raltrisée SBernaré h 
en Afrique australe, CAhristo- Cassen (AOÛT 
phe Batsch (JANVIER). | 

@ Nicaragua: une «modé- 

e L£ FPone radicale Debra 
meure“T. Mashino QE: PLEMBRen 149 . 
VRIER). L 

© Le tiers monde face à ses © Une culture gérer la 
riches crise, Armand et Michèle 
meneeqeients, Susan George jéntteigrt (OCIOBRE). 

La Parlement français et @ Une Suisse modèle, Mau- 
la politique , rice-T, Maschino et Fadela- 
(MAD. M. Rabet (NO de 


Suppléments 


— Japon : Le temps de ls — Le Portugal aux portes 
Denon (6,pe- JANVIERI. TE ns il 
pétrole (6 D. - MARS). continmité (4 D TAN 
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LEMONDE DIELOMATIQUE — JANVIER 1980 — 27 


L'ACTIVITÉ DES _DRRANSATONS _ INTERNATIONALES 





Le Conseil de té 
la Rhodésie…. Sie poiNenRe 


prendre des mesures 
DRAC otons en où cents 
admiristrante, 


…€{ demande la Hikoson des 
ofages detenus à Téhéran 


Renouvellement des mandats de 
trots forces de FONU 


Par quatorze voix — la Chine 

ie 0 Rovenihre de renouvejee nn Sr 
novembre de renouveler pour ne 

période de au 80 mai ne non 


er à un lement 
eh He 


atpecis du oblème du Proche-Orient ». 


Qu Poe a ons re ns 
vote) d'apres ee tbe du 


général vue de PAG Le Disnuiat 
en 
de la Force ne es unies à Chypre 
CUNFICYP) nouvelle période de 
six mois à dater du 15 décemhre. 
ls c'est le mandat de la 
a 
D M Re OUT, vie TS 
mois jusqu'au 18 juin 1980. 
Sésoiian, adoptés par douse mix tre 
avec deux abatentions : (Tchécoslovaquie 
TRES), l'apeiise ré Dee en 


T de a 
RE pe 
empéchée d'accomplir ot Penn 
A propos de la création d'une zone 
démilitorisée entre- PAngola et la 
Namibie 
28 novembre, le Conseil de sécurité a invité 
is du Sud à donner réponse 
conoërne ls mrojet de pe 
tarisés le long de 18 frontière entre 


T'Angos ot la Namibie, don 1 avais 8 estion 
Genève le 13 novembre. 


ji 
nn 


il 


tions, le gouvernemen 

Pretoria a fait savoir, gl M 

sécurité qu’il acoepterait cette proposition. 
Les travaux de FAssemblée géné- 
rale : adoption d'un fexfe contro- 
versé sur la question de Palestine 
et les accords de Cam David 


La ro session de l'Assemblée 
D ations unies, réunie à np 


demetné v 
tition : la Colombie et 
Voici les LR en résolutions adoptées par 


J'Asgemblée Ge 1a rai-novernbre au 1 10 décembre . 


environ fa liste des décisions cette trenite- 
session sera conmmétlée dans le pro- 
chain numéro) : 


CHYPRE ; l'Assemblée a nofamment prié je 
æcrétaire général de faire avant Je 
21 as 1 Eur LS DUO 2 dans 

tions entre les deux communautés. 


Ps de bésultuts positifs, la création d'un 
té spécial est envisagée pour assister 

te général dans ses efforts afin 
faoillier la condiuslon des négoriasions 


COMORES rt 
vs absten: 


bE 


RÉ 


gouvernement en 
œuvre des résplutions de l'ONU sur Ve 
SAHARA OCCIDENTAL par quatre-vingt 
cna 7e contre gix (République Centrafricaine 
Arabie Baou l'Assemblée a voté une 
& . pt du Sahara occiden 


résolution sur 1e problème ( Fagers Pose 
et le front 


participe pleinement à toute 
solution politique jase, DRE et Génriare, 


: FOND, de TOUL et US nan pays on alignés. 
CONFLIT DU PROCHE-ORIENT. Le 
6 décembre, pr a voté uns Sésolntion 
abstenti Ë re nou-. 


d'elles condamne l" 
_par des intérêts 


DT 


D 


en 


0 
pl ue SM 
li PARUS A 


asc ntpies de l'ONU ef sous ls coprési- 
RSS. 


Pen dr un pt SAGE 6 1 
un 

parties intéressées PRO Le 
PALESTINE. — Plusieurs 
tées sous l'intitulé « ques- 
& l'une Leu à 


du peuple t des terri OCCUDÉS 
1967. Le projet ÉÆ nr avait été 
té par dix RDA, 


cine ET DECOLONISA: , — Adop- 
ns divers rapports de sa iale, 
ée à position sur ls problèmes 

de l'apartheid, Au : du PE LE on 


dE aux 

peuples de Nasitie à 
une DR RANE à one 
tenir des relations de toutes sortes avec Pretoria 


India, dans 1 
sonieut dté of 
NAMIBIE. — Le 13 décembre, résolutions 
ont été adoptées à de la Namibie, L'une 
tation de ses richesses 
ox à 6. D'autres 
de 1 Nb re SRE d'édifi- 
fayeur a e programme d'édifi- 
cation de la nation namibienne Enfin, par 
cent volx et avec dix-sept absten- 
tions, L a réaffirmé 
fusie et durable n'est poesible qu'avec là parti- 
een SWAPO. 

ARTHEID., — Du résolutions ont été 
voiles, dont l'une prie À Conseil de sécurité 
d'envisager d'urgence des sanctions économiques 
obligatoires conire le régime de Pretoria, ei de 
Decoro. (es Mestre faire cesser toute 
collaboration militaire ou nucKaire avec l'Afrique 
du Bud, Ia, Uvralson à ce pays de et 
autres matières stra ues, les oc de pres 
et les investissements, etc. Ce texte a été voté 
par cent neuf volx contre doux el avec v 
ei une abstentions. D'autre part, 11 8 été Get 
d'organiser 1980 une conférence interns- 
tlonale sur les sanctions contre l'Afrique du 
Sud. : 


PRATIQUES JISRAELIENNES DANS LES 
OCCUPES. — L'Assemblée a 

déploré, par cent one voix entre deux @f avec 

trente et une abstentions, le t 

d'Yeraë] de permettre au comité spécial de l'ONU, 

chargé d'enquêter sur les RS nr sert 


éffectant les droits de l'homme terri- 
toires de se rendre syr plwte: le gou- 
israélien est invité à revenir sur ce 


graphique ou la 
des nes aPRbES occupés depuis 
Jérusalernn : 


Fes réfugiés de Palestine (UNRWA), la 
est rél que le siège de l'Office soit dès que 
possible rapelle jrs SA zone PAR ; 
au t assuré pendant une nouvelle période 


ÙU CELL 

d'étusier, le situchlon es 8 

de 2 oem a CA! son rapport jin 
re : are nofEm ment, dans 0e docu- 

, ette tlon ne Paz améliorés 
rope se : Sr 1 : ernier L nie 
, . Le 
du groupe da an Didrations 


des d de l'homme € parfola très traves » conti- 
nuent à se produire. 


UE ET SOCIAL, — Ls conseil 
ON REONOMP APR EE Dr corse 
con 


8 nODETRÈTE, COMME 
dors ur ia répen tion du crime et le 
a des délinquants qui aura lieu du 25 août 


au 5 sem ons pro 


e COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE — Zes 
His on épuré 8 29 Honebre au fe de 
la Cour internationsile de Jusbios une ÉRÈTO= 


ductive d'instancs contra l'Iran à propos de lu 
sit à l'ambassade des Etlais-Unis à 

Les mesures conservaioirés que les LE Unis 
riaient indiquer ten da AOÉGATIL- 
ent à ce que le gouvernement iranien relâche Les 
otages ressortissenta des Etcts-Unis et qu'il n'en 


fou te 10 déc décsmüre on pop ls délégué iranien. 
. HAUT COMMISSARIAT POUR LES REPFUGIES, 
e haut Re des Nations unies pour l63 
réfuyiés a fait savoir dans an communiqué daté du 
5 bre qu'un programme en joveur des enfants 


qu'un règlement 


ER put | 
| rs / 





réfugiés provencni Œu Kampüchen eveif été mis 
Lt is ne de leur journir des soins particuliers 


comm. 
süuniion des mi 


7 
re de transii pouvant accueillir cinquante mille 
T "Indochine. 


e Horn ECONOMIQUE POUR L'EUROPE. 
ulistin économique ur l'Eu . 

voL ET ne TL publié Le 21 novembre, la Commission 
économique des Nations unies pour l'Euro e gr 
Ja bilan de l'évolution du commerce er 
Euros occidentale, en PuEe orientale et en Union 
nétique, cinat que du commerce entre L'Est et 


F.A.O. 


Vingtième session de la conférence 


L: vingtièrne session de la conféren 
nuellé de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (F.AO.) a 
Pre A Dome Qu 10 si 2 ROnIRe on présence 
de plus de m délégués des États” membres 
et organisations internationales. 
a analysé et approuvé à l'unanimité le 

programme, tés et les actions 
RUE Lo nee Gun Frog 
de 278,740 ralllions de dobars, en augmenta 
réelle de 2,6 ‘ par an. 

En ce au concerne la situation mondial 
alimentaire et agricole, la conférence a constaté 


DRPRRATE n'avait progressé que de 3 © par 
u, cours de le dernière - 


an & décennie, au lieu 
de 4 %, pue attendu ; et que l'aide alimen- 
taire, l'ass extérieure au secteur 


agricole, restaient inférieurs aux besoins. 

A partir de cette constatation, la conférence 
2 adopté diverses résolutions. L'une d'entre 2 
invite tous les gouvernements à prendre des 
mesures immédiates pour mettre en œuvre le 
plan de la FAO. sur ia sécurité alimentaire 
RUE (décidé en juin), prévoyant un sys- 
tème de réserves coordonnées au niveau inter- 
nasonal et cons par les différents Etats. 

nee part, les gouvernements concernés par 

ur un re accord sur le 
blé sont invités à conclure le plus rapidement 
possible. Soulignant la tendance actuelle au 
renforcement des barrières commerciales, la 
conférence appelle en outre l'ensemble des pays 
à renoncer au protec matière 


Entre autres mesures, les participants ont 


FAO. pour le dévéoppement et la ssaon 
: e ues 
des heries dans es : 
nie _ ves dont rene 200 miss été 
usqu” _. 

tiers : Îls ont opté une eat sur la 
mise en œuvre du programme d'action de la 


eg 


La Dominique, les Samon occidentales et 
Sainte-Lucie ont éta admises à l'Organisation, 
qui compte désormais cent quarante-sept Etats 

membres. D'autre part, M Bukar Shaid (Nigé- 
ria), a été reconduit pour un mandat de deux 
de ang, dans se ses fonctions de président du conseil 

Li Moins cales Mina -à Mon du 
7 au 27 novembre 198L 


LUTTE CONTRE LA TRYPANOSOMIASE, — Un 
DETTES da lutie contre la VRAIES foause 
la maladie du sommeil) en Afrique a été lancé, 

Je 25 novembre, par av la division de la produchion ei 
de 10 santé animales de lo F.A.0. 


° conf 
le développement rural. 


ALIMENTAIRE MONDIAL — Dans 
programmes alimentaire mondial (PAM), 
plusieurs aides alimentatres onf élé apnrounées 1 
28 novembre : eo valeur de 3 millions de dollers 
pour l'Inde, de 4 millions pour Ile Népal, et de 
{4 millions pour l'Aphontstan, a autquels s'ajoute ee 
aide spéciale 5,£ mülions de dollars {décidée L 
10 novembre} Su les cent quaire-vingi-cing mule 
rélupiôs qui y résident. 


RECENTE PUBLICATION 
e Ron RER 2000 : étude à long 
terme des perspeclives aliment Gires mondiales. 


DUT REA Ve) 
| 


EE 


ne Ac 


ARR 
Groupe de la Banque mondiale 


Onze prêts 


2 PR internationale pour 14 reconstruc- 
développement (Banque mondiale 

ou BD) & a no l'octroi de plusieurs prêts : 
— A l'Algérie (15 novembre) : su prêt d'assis- 
tance technique de 20 millions de dollars destiné 
à renforcer l'étficacité de la Société nationale de 
constructions métalligues par la production de 
charpentes métalliques et d'équipement méca- 


nique ;. 

— Au Nigéria (15 novembre) : deux prèts d'un 
montant de 1178 millions de dollars 1a 
réalisation de deux projets: 109 de 
dollars programme d'expansion du ré- 
seau 1 d'électricité demervant hr la re de 


et 17, 8 mlilions de dollars pour la réalisation 
da projet d'urbanisation dans l'Etat de 


— Au Pérou (49 novembre): 56 millions de 

dollars pour la seconde phase de construction 

des x réseaux d'irrigation des vallées de Chira et 
Piura ; 

— À la Yougoslavie (29 novembre) : deux 
prêts d'un Done total de 64 millions de 
dollars en vue de la reconstruction des installa- 
tions détruites par un récent tremblement de 
terre. 50 millions de dollars aideront à financer 
de dollaes 1à répartition des Dance ferroviaires 

A nés je: 
endommagées : 


rl 





Organisation des Nations unies 
pour l'éducation 
la science et la culture 


La commission d'étude des pro- 
blèmes de la communication adopte 
son rapport 


L conmuission internationale d'étude des 
problèmes de la communication, instituée 
par PFOrganisation des Nations unies pour 


de 
travail en adoptant son rapport final et une 
serie de recommandations, AL core 0 
qui présidait cette nm Dune 
bres, devait présenter le FADRUSE au début du 
es or PQ ahtar M'Bow, 
directeur prénéral 'OUNESCO. Bien que ce 
vé par la Ne 
cœux de ses m2m- 
é ord sur un ou er rt rh 
Lers avaient la possibilité de le faire ï 
LR La Re dE à 
” r E raje de 
rer en es avoir lieu l'automne 
< pro- 


Union internationale 
des télécommunications 
Fin de la conférence adminisira- 


tive mondiale des radiocommuni- 
cations 


et défini de nouvelles normes pour l'emploi des 
ondes radio-électriques, applicables à partir de 
1882 La confé qui devait en outre décider 
er les riition nn 
par a ne a cette fin 
une conférence spécialisée sur le problème de 


planification, "e 





e ORGANISATION Da L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE. — La sivième réunion région 
de navigation aérien re B eu 
TT 108 8ù Postée 
SOUS : ziio Q 
tion D'OR CT. rrabienale (O.A.C.I.). : de Aer 
_— LL! « & pu au mois de nocembre un 
rapport eur l'avenir des vision ment 
pris du arburqné d'aviation, ä T'ROrIZON 2060. _ 


mentale la navigation marii 
PR ru Len Pa Ses Lo Lee 
# rep an 
Preoile Cr æ té { » 
a ado? DU cinquaniaine de 
éions Couvrant TOou£ Le champ d'activités de 
NPA et a corse que, pendant le premier 
rimestre de 1579. ombre d'instruments 
A rahffoution, LS cpprobaéon ou d'acceptaiion des 
conventions de l'O.M.C.I. avaient été déposés par lez 
Etats membres: cinquante-cinq entre le fe janvier 
et le 31 mars 19/9, contre syngt et un dusont le 


e ORGANISATT METEOROLOGIQUE MON- 
DIALE, — L'esd opérationnelis . ?’ ce 
météorologique Mondiale 2 Jin le 
Au cours de cette année, 
moderne al T0ÿ 


bre à Genève, le conseil du iu développement industriel, 

organe directeur de !” des N. 
le développement 

des décisions concernant les préparati}s 


slème conféreace vénérals de T'Orguniu#i0n. en 
Janvier. 


ES FRANCE AU 


. 


En =. 


bi) UN ll 
DEVELOER D mn 


Bu COR DO si de née ipes 
accéléré de l'Île de Samar, l'une des régions les 
prete dr 

la Réputiique de Corée (13 décembre) : 
20 milions dé dollars pour un programme # veut 
à réduire le taux de croissance de la population 
ainsi que la mortalité maternelle et infantile : 
— À la Gite-d'Ivoire (13 décembre) : 24 mi- 
ÉRRROR NP n finançement d'un projet 


Tue NRA ‘I proembre) 31 millions de 
doïlars nour la réalisetion du projet de dévelop- 
pement urbain de UT 


— A la Tee (13 décembre) : 107 millions 
de dollars pour le financement d'un gisement de 
gaz naturel off-shore. Ce pays avait ausei recu, 

le 29 noramine, un prêt de 80 millions de dollers 
pour la réalisation d'un projet hydro-électrique. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DÆ DEVE- 
nefionolo de développement (ID4) à éomanil Le 
a ecansen 
crédits suivants 
— Le 15 novembre, un crédit ds 30 millions de 
dollars au Pakistan pour, Paider à financer les 
de développement agricole 


— Le 29 novembre, un crédit de 35 mdülions 
à Rangoon et 


n crédit de £6 millions dé 
de ne os é UT ; d'aui re part, le 

MÊME pays 0 Dénélinié un crédit 
de 8,5 mnäülions de dollars Dour Ie jinancement 














. 





28 — JANVIER 1980 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 


er projet Rs remeiire en éiuf Les zones 
erni-arides La région de Baringo dans Is pro- 
since de RUE Valley. 


OPERATION CONJOINTE DE LA BANQUE MON- 
DIALE ET DE L'IDA AUX .CARAIBES. — Un 
prét de la Hanque mondicls de 23 mülions de 

de 7 mäüllions de de 


Compte d'action spéciale de 
nomique européenne EE par L'IDA. 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — 
, ailonals son onde . F _ 
Te nation (le 3 novembre) pour Moss 

z mexicains 


Cr L'{ 
l'un des premiers producietrs 
Mexique: la “participation de la 


É 
consoriium cambien, millions 


lement le lie j 
emoriies pur anticipuiion. 


Banque européenne 


d'investissement 


Prèts à Pintérieur de la C.E.E. 
A B d'investissement 
L LR Ne onopen Pres in 


de prêts et nus 
AUX pays et 0: vants : 

_— (27 novembre) : un prét de 3 mil- 
ons de livres irlandaises dix ans, à 


188 ) con à le MAS Bord Mn Sére 
pour la mise en valeur des gisements irlandais 
de tourbe ; 

— Irlande du Nord et Ecosse (6 décembre) : 


pour l 
ab CU Pise 00 Galles et dans les régions 
re de l'Angleterre ; l'autre à la Continental 

Can Company (5 millions de livres, pour huit 
ans, à 10,55 } pour la construction d'une usine 
de boîtes pour boissons non alcoolisées Les 
deux autres prêts ont été accordés, l'un à 
Michelin-Belfast (4 millions de livres, pour huit 
ans, à 10,55 An) pour la mea hr le ci 
dissement de deux usines de pneumatiques en 
Irlande du Nord : l'autre à la British Aluminium 
Company (1 million de livres, pour dix ans, à 
19,15 %) pour le 


tion d'une usine 
d'aluminium en Ecosse : 

— Danemark (6 décembre) : deux prêts d'une 
rene totale de 74 mins, AN RE 
dano poux quinze ans, pour 
construction thermique et l'ex- 
tension du réseau de télécommunications au 


Groenland ; , 
— France [+ mire) : 10 milions de 


de 
DRE Per, Je 14 décemre des prête pour 
total de 452 milliards de lires ont 
à l'Italie: 380 milliards de Lires 


commmmautaire 

Qu 46 epplianées À Plus A2 1 mo des Pré 
on &: US mo 

L'opération 58 ainsi : ; 


© Quatre prèts attribués à l'Ente Nazlonale 
per PErs Elettrica (ENEL), s0i% 217 mil- 
liards lires (pour quinze ans, 
ÉPtlcoton intel de ane 130 milliards de 
lires, dont 40 milliards de lires les 


@ L'Ente Nazionale béné- 
ficié de 18 nue de dires (pour dix ue 
de financement du fo- 


du gisement de gaz de «Settalaz, à 
Man. 





Cette contribution a pris la } de deux prêts 
provenant de ressources nec iEten afférentes: 


urces propres de 
Her {pour trente de L co ne es 
a Com 
Par la PEL. pour des prêts à condilions spéciales ;: 


Re a, prét de 5 mn qe SU À) so 
7 re Hee ns, POu 
le d'une sons Re à prozi- 


financemen 
raité d'Amman; le produii contribution 
eat rétrocédé & Lez Jordan nRusb ie Esates Cor- 


Poration ; 
— Un prêt de 26 millions d'uc. à la Turquie 


viennent des Re propres 
-Quinse ans, à 10,4 Te) et 10 millions d'u.c. sont 
Journis au titre des condifions spéciales 
et seront mis 2 L'Etat ture à la disposition du 
Ministère des joréts: 

—Un prét de 15 milions d'u. à l'Egypte Île 
13 pour a 8,05 %) pour !L 
financement d'inlialives de ue et moyenne 
dimension dans les secteurs l'industrie et du 
tourisme : ce prêt u élé races à ia Development 
Industrial Benk. 


OPERATIONS AU TITRE DE LA CONVENTION 
DE LOME. — Au titre de le convention de Lomé, 
la Banque européenne d'investissement a GnnOnCé 
l'octroi des prêts suivants: 

— Le 4 décembre : 95000 u.c. fpius de 280 mü- 
lions de francs CFA.) au Sénégal pour Le finan- 
cement d'une étude préperatoire à l'éventuelle mise 
en exploitation des gisements de minerai de fer 
d In Falémé: dans ce ivpe de financement, le 
remboursement, la durée ou le taur est Jonction 
de La réalisation de conditions déterminées au 
moment de l'octroi dzæ prêt; 

— Le 7 décembre : … er OR 
dotal de 5,72 millions "LC, DOU 171 
usine d'engrais en Côte-d'Ivoire. 27 maElions d'uc. 
ont été prélés (pour. diz ans, à 7.15 %, compte 
tenu d'une bonification der DS de 3 SG) sur 
lez ressources du Fands européen de développement 
à La Société ivoirienne d'engrais (SIVENG): en 
même temps, La BEI. a pris pOur le compte de 
la Communauté une participation de 055 million 
d'uc. dans le are de La SIVENG 

— Le 11 décembre: 25 millions au.e. fpour 
vingt ans) pour le développement du tourisme au 
Mali. Ce jinancement « pris la forme d'un prét 
condiHonnel (&ont le remboursement, la durée ou 
le taux est fonction de la réalisztion de conditions 
déterminées mr maorment de l'octroi du prét) sur 


les capitaux à re PR par la convention 
de Lomé géré a > 
7 Pr alemtre: 66 muüilions d'uc. au Came- 


rés de ? mülicräs de jranes C.F.A, pour 
De 2 G, compte tenu d'une bontfication 
d'intérét de GS} pour le développement de la 
production … chinker ei de ciment; 

— Le 11 ne 25 DATA duo. ee pi 
ritanie {pour Quinze ans, , compte tenu 
a boniication d'intérêt a pour la mise 

ati de minerai de fer 
de Zouérat 


trldlle et minière (S.N.I.M.)}. 


Banque interaméricaine 
de développement 


Neuf prets 
A Banque intsraméricaine de développement 
Le ne Poctroi de neuf prêts : 
Brésil (15 Loembre) - 70 millions de 
aotars, (à l’aide des resources, interrégionaies 
a Banque, pour vingt ans, pour 
l'installation d'un D rénes électrique dans l'Etat 
de Minas Gerais: 

— Au Honduras {15 novembre) : 25 millions 
de dollars (à l'aide du fonds d'opérations spé- 
clales, pour PORT NORD EDS ans, à 1 % l'an, pendant 
les dix premi années eb à 2 % ) des- 
tinés à financer un programme d'études de 

t: cœæœ est assorti d'un don 
assistance 500 600 dollars : 

— Au Costa-Rica (30 novembre) : 26,5. mil- 
lions de dollars (à l'aide du fonds d'opérations 

pour trente-cing ans, à 2 ae Tan) pour 
d'un programme d'électrification 


les ; 
— À El Salvador (30 novembre) : oe millions 
de dollars (à l’aide du Zonds, d'opéra CRE 
pour me aus, "an pendant les 
dix Jen annees 2 % ensuite) pour le 
préinvestisse- 


— À la Barbade (30-novembre At 
ing aus à 3 % Tan) pour 


‘un Programme développe 
ment rural dont bénéficieront des fermes de 
petite et moyenne impo 


pour vingt ans, à 79 %) alfectés à un 
programme de formation de spécialistes dans les 
domaines de la science et de la technologie : 

54 millions de dollars 


Enfin, le 3 
(à l'aide du fonds d'opérations spéciales, 
trente ans à 1 % pendant les Huf premières 


d'une fon des 
Go rsi Tu 

iscbon de D.TS. entre 

Pcriicipants pour le non igations finan- 


e BANQUE POUR LE DEVELOPPEMENT 
NOMIQUE EN AFRIQUE. =— Au cours de sa - 
session, lenus les Îx et dépendre à 
Khartoum, le consenl d'oémtatstretion de la Banque 
développement 


arabe pour le économique frique 
(BADEA) a Pr fre des opérations de A y dr 
au profit des # sufpants : 


= Angola : D müons da dollars 
aTLs, a 4 % l'en) pour la rénone on ge J/ ES 
ferrée de Lotto d'uns longueur de 1 HR kilomésres : 
Comores : 157 million da de dollars {pour viRgé 
upper Ge rat der Mae P ds sroiat de 
ons, à 4 %) on elle eu fi dollars (pe 
! De financsmen choc que 28 


A 


» BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT, 
— Des prèis ont élé csceordés par la Banque asia- 
tique de développement en faveur des pays 
suivants : 

— Philippines (26 oczobre) : 41 millions de doï- 
Lars (pour trente ans, à 7,60 C2 pour la réalisation 
d'un mrojet d'irrigation : Le Fr AROTEADTE, CE Pays 
a Teçu un pré! de. Jé mElions de dollars (pour 
A G) pour le développement de 

ressources charbonnières et dimintes al ainsi ses 
Déoina en PéEru!'e ; ces deux prêts ont été consentis 
à Faite de, renoires SANS LORS En Last 

_— ge ocratique Do, 
f23 octobre): : mil'ions ce do!llers (à l'elde du 
Jonds de ressO=rces spéciales, pOuT Quarunfe ans, 
à 1% l'an) pour Le 4 financement d'un projet de 
développement agri 

— Pafistcen 129 octobre) : z: 21 mülions de doliess 
(à l'aile du jonds de ressources spécis'es, pour 
quarante ans, à 1 <J}) affectés au jt 
d'un nee de développement de l'enseigne- 


_— Bangladesh" {13 rorembre)}: 10,8 tons 
dollars (à l'aide du fonds de réniourees . . 
pour quarente ans, 21% l'en) destinés à cer 
es ns detisez d'un” projet de développement 

_—_ République de re deuz gd aitribués 


& l'aide des ordinaires de ia Banque 

2 midions de 2er (pour seie 
ans, à 7,60 %J, contribuera cu. Pr RRr t des 
ressources charbornfères du PUS ; Le seCORE, d'un 
maoriant de 0 millions de De fpour quinze 
ans, à 7,60 ©}, e été actrogé à Ia Séctéte Financ 
c'ère coréenne Pour jinancer ses onéraiions dc 
prét en Joveur de l'industrie prirée. 

» BANQUE CENTRAMERICAINE D'INTIEGRA- 
TION ECONOMIQUE. — Cinq pe ont été accordés 
par la Banque cent fon éco- 
romique (B.CI.E.) cu Hondnrus et au Costa-Rica; 


DOME 


CROUPEMEE 





hi N 





il 


Association latino-américaine 
de libre-commerce 


4 la dix-neuvième conférence ordi- 
naire : le calendrier de la restruc- 
turation 


EUNIE à Montevideo du 12 novembre au 
71 décembre, la dix-neuvième conférence 
ordinaire de l'Association latino-américaine de 
lib (ALALC) a adopté une résolu- 
tton sur la procédure à suivre afin de mener à 
leur terme, au cours du premier semestre de 
1980 (dernière année de la période transitoire), 
les négociations sur la révision du traité de 
Montevideo. Le texte prévoit notamment la 
convocation d'une conférence extraordinaire à 
l'échelon gouvernemental qui se ne au 
Mexique dans la seconde quinsirne du mois 
de juin, pour se prononcer sur les résultats 
rs eh au cours de réunions techniques anté- 
tleures. Le conseil des ministres — organe 
Do D en Pen 
la dernière semaine du de juillet pour 
nn les instruments juridiques qui consacre- 
ront 12 révision du traité 





sur son programme de travail pour 1980. Elle « 
approuvé Le calendrier des réunions sectorielles 
et le budget de fonctionnement du secrétariat 
pour ia nouvelle année budgétaire. 

Quant aux négociations du programme 
libération du commerce régional, la ein 
a appel le retrait de certaines concessions 
tarifaires, les ajustements apportés aux listes 

nationales, aux listes des avantages non généra- 
lisés et aux accords de complémentarité indus- 

trielle. Elle a aussi autorisé une nouvelle série 
de concessions concernant aussi bien l'abaisse- 
rent du niveau des tarifs que la lihération de 
nouveaux produits. 


Communauté économique 
des Etats de l'Afrique de l'Ouest 


Sixième session du conseil des 
ministres 
LE conseil des ministres de 1 Communauté 
écanomi 


nauté économique de l'Afrique de l'Ouest 
(CE AO.) et l'Organisation Mano River Union 
ont assisté en qualité d'observateurs. 

Le conseil a& ratifié 12 nomination de M. Robert 


ment des échanges A ° 


définition de la notion de citoyen de ls Commu- 
nauté : pots _ TOgramMmE de 
déve BP u 
. promotion des 
échanges et les règles d' ; Programme 
tions de la CEDEA4O: 
DR oies financiers aux échanges 
una : travall 
de la Communautés re 1989 ; et budget du 
pour l'année 
La version finale de nomenclat doua- 
nière et sta de = GC 


ration du programme de on et 
des échanges à l! É 
Communauté et il a approuvé tions 


En outre, le conseil a autorisé la poursu! 
des études pour l'exécution Dr0- 
gramme régional de télécommunica: un. 


Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 


Echec des négociations sur le cacao 


NI 


. 


es a. 
[ s ND) WE 


Le 


ve 





— La Federacion posns de Cooperetisas de 
V'inienda (4 nosembdre) recu deuz préfs d’un 
a —. de 1 81$ 000 dollars pour . ne 


"TL PrONTOMIME construction 
lire de Je Cooperativa de Viniendas Ro Grande 
Sur; Le 7 décembre, le acvorder 


le Honduras s'est vu 

un cuire prét de 1750000 dollurs 

les trasaux de rénovation et d é du 

ur archéologique ei touristique Pr 
a 


ère, oïllers ; 
à ? Societé àôtelière Londmark pour la construction 
d'un hôtel de classe internationale à San-José. 


=. BANQUE DE DEVELOPPEMENT DES CA- 
AIBES. — Au cours d'uns réanion spécile tenue 
E I novembre à WuüÜday, St-Micheel fBarbabe]l. 
le conseil des directeurs do la Bonqze de dére- 
Inppomesr nd Caraïbes © concin trois 
préi : le premier avec ia Banque mondiaie 
1230 000 000 de dollars), ls second UE de dci- 
Lars) erec l'Agence des E pour le dévre- 
lopperment int le roidgme fcontri- 
bution de 1000000 de dollars environ) avec les 
Etats membrez de la Communcuié 


cop à ce x ressources financeront 
La réglisction pro dans les secieurs de 
agriculiure, Ps frduat agro-alimentaires et 


° 

manuiccturières, du Four ine) des transports, de 
l'enseignement technique el da ia formation pro- 
fessfonnelle. 

Le consrii a également approuvé deux préts : 
du fonts spécui) pour = finoncer mé de projet 
du fonds 5 pour le ariCe mes e 
de développement trdustriel 959009 dollars à 
le société Trinidad Apprepuee, Prod Products (à l'aide 
dx capifal ordinaire) aovaiion et l'exten- 
sion d'un compleze ikanstries à Chaguences. 


ON 


SE À Nu 
LEE ÿ RASE 


LL 
F 


producteurs el aux consommateurs, comme base 
d'un nouvel accord sur Je cacao. Une différence 
de 20 centimes sépare :es positions des deux 
camps : les consommateurs sont favorables à 1m 
prix-plancher d'intervention de 1 dolfar par 
livre, et les producteurs à un prix de 120 doi!ar, 
tandis que pour le prix-plafond d'intervention 
:es consommateurs avancent le prix de L46 dol- 
lar Ia livre et les profucteurs L66 dollar. Au 
cours de sessions antérieures, Jes ts 
étaient parvenus À un accord sur taille du 
stock régulateur et sur le mécanisme destiné à 
défendre les niveaux des prix d'intervention. 


TRANSFERT DE me — Le conië- 
rence des Nations unies sur un code ap ep 
de conduite pour Le irensjert de technologie s’ 

ajournée le 16 novembre. Il n'avait pes été LR AS 
de mettre un ferme our négociations ni de prendre 
les décisions néressaires quant & l'adoption d'an 


code. 

Le résolution cdoptée par la conférence plénière 
recommande que, Dour permefiire d'ocherer les 
négociations, l'Assemblés générale des Natfons unies 
autorise la convocæion d'une troisième session 
de La conférence dans le COurunf du premier se- 
mestre de 1959. 


PÉATIQUES COMMERCIALES RESTRICTIVES. — 
Le conférence des Nations unies gur les pics 
commerciales restrictives s'est afournée dé- 
cembre. KRéunie du 19 novembre ou 8 dicmte, 
elle n'a pos réussi à adopter des et 
des règles permettant da contrôler les pratiques 
comrnerciales restrictives. 


TRANSPORTS — Le conférence des Nations 
unies sur le transport iniernsoiioncl mulfimodal, 
2 vue d'écborer ci adopter à Œs a nonmore, 
en vue d' orer une a 
décidé de se réunir à nouveècu du # au 2} mai 
prochain. Ce sont er td tes travaux du premier 
comité qui ont posé Le plus de probièmes aux 
négociateurs, alors que le second comité est parvenu 
à arrdier le texte des dispositions concernant les 


% 


+ 


douanières et le préambule de la fuiure 
convention. 


PAYS MOINS AVANCES. — Dir-neuÿ 
_ niveau se réunis 
J0 novembre 


fées h 
faisait suite à une décision prise en Juirz dernier 
session de la CNUCED à Monllle 


ment accordée à 

d'ici à 1990: de 25 milliards en 1977, cette aide 
aus. Passer à 4 rnÜliards dans Les six années 
zenir. 


GATT 


A la session annuelle des parties 
contractantes : adoption des 
conclusions du € tue round 3 


de 
créé à cet effet. Ce résenters : 
port d'ici au 30 juin 1980 | Te 
je. DÉrNDEn ont t tou- 
chargé d'examiner les RE on 


Groupe andin 


Vingt-huitième session de la 


commission 

ES relations extérienres d 
L été au centre des rte Mo 
huitième session ardinaire cotnmisslon, 
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lament andin, où siégeront dé 
cinq hays dl 
Groups un au suffrage universel ru 


£ le 2 

réunion des ministres des 

Celle-ci conatit res éfrangères. 
sera nofomMmen de jor- 

routes instièubion 7 E chargée de j, 


O.CDE. 


À “PAgence internationole | de 
Pénergie : limiter les importations 


de pétrole : 
conseil de direction de l'Agence interna- 
Lin: (ALE.), réuni au niveau 
ministériel le 10 bre à Paris, a « noté 
avec préoccupation l'évolution désordonnée du 
Marché DétrGlier en 1979 et les incer- 
tituies persistantes qui appro- 
oisionnements et jJont peser une Tape 
menace eur la santé de l'économie 2 
Les ministres « se sont engagés à jaire en sorte 
que leurs pays pren res. de pol- 
s efficaces en 
vue de restremäre la pétrole sur 


Réunion du comité d'aide au déve- 


loppement " 

Poccasion de E réunion 
ee tenue les 19 et 20 novembre, le 
comité d'al au dévei (CAD) a 
approuvé L princi 

la mise en œuvre de l'aide Cette initative 


d des Days en développement : cer- 
D Ge CRUE Le Den ei 
Iâ ressources 

pi mais les donneurs 


t aider 
à la suppression des contraintes à court et à 
Dans £0D ra annuel intiulé « Coopéra- 
tion pour le _ » 


ÉDITIONS A. PEDONE 


transierts TeESOUrCE VEIB Ces et _ 
Fr les apports d'aide aux pays EfFaibie 


Après une é i = 
sentis et des olaton de, 18 éituation d'en 


date les Mesures prises dans cs sens 


Le comité & également décidé d'établir cu cours 
du premier sémestre 1980 avr 
efforts nañoncuz eu > ges 


recherche 
de sûreté à La e 
Tel suite de l'accident 


incidents susceptibles de présenter également 
liatérét pour d'autres pays. né ss 


TO.C.D.E. 
z . G recommandé Se M no e 


DTornements membres 

nées à amélicrer l'informchon et La eéction des 

touristes en matièrs de voyages à forfait aériens. 

sions nn TADDOTÉ Qui an TE etes sant 
sera . CSrErAOT 

Œ qui à été établi conjointement por Le comité de 

ia qua l'égard des consomm 


protection du touriste en tant 
Cobsommateur de voyages À forfait aériens. bus 


COOPERATION EN FAVEUR ENFANTS. — 
Le Comité d'affe au de nr & 
U  URE TÉURION aved rs de 
PUNICEF - 27 novembre er COMMENT 


orcer ternafionaile en janeur 
des enjonts dons les Pays en voie 4e Üéve : 





ECHANGE RCE de Passation uns 
LE eu 1e 
de libre-échange (AË.LE.) ei Le consell mirie 
A.E.L.E.- sont ns au niveau minis- 


"= en ouire souligné 
leur dét résister aux pressions en 
Joveur de mesures proiechionnisies Enfin, Us on! 
chargé au niveau des représsnionis Der- 
manents de Doursuivra leurs efforts en voue de 
renforcer du Hbreé en Europe 
occidentales et ls ont accueilli } t l'étude 
de Moyens POssibles d'étendre ct de 


économiques 
1i/s bone et 48 Rens ue re 
FE avantages Ta 2 


e COMMUNAUTE DES CARAIBES. — La première 
sessio comk T questions ÉCONOMIQUES € 
commercialss éiebE dans le cadre de l'acsorä conciu 
à Kingston fJjama ) entre 2 Canada et 1e 
Communa des 


entre 
cinsi que les rapporis de coopération dans 
domaines de l'assistance technique et financière, 
de l'agriculture et des transports. 


e COMMURAUTE ECONOMIQUE DE L'APRIQUE 

D Con: et Donne de l'Afrique de 
& 722 " 

l'Ouest (O.E.A.0.), qui regrouge la Côte-d'Ivoire, le 
Haute-Volia, le Mali, Ia Mauritanie et le Niger, s'est 
réunie les 19 et 20 octobre à Nouakchott. Elle a 
porté à la précidencs de l'organisation M. Seyni 
Æouniche, prénident du Niger, et a notamment 
décidé de mettre en sommeil l'aocoré de non-agres- 
sion et d'assistance en matière de déjenss passé en 
1978 avec le Togo. 


se CONSEIL mg DU BLE. ne 
onseil iniernation u a tenu sa 
D ; 


que Ia eroissance la production de blé ei des 
auires céréoles, rapiäs depuis 1974, s'élalt mainie- 
POS De UE US UNSS consee 


seront 

. AYENÉ exeminé un 
rapport de son comité spécial en juin dernier pour 
étudier les problèmes relatifs à la négociction d'une 
nourtelle Convention sur le commerce du blé, le 
Conseil a reconnu à Ca propos qu'il ÿ avait peu 
de chances qu'une folle convention soit négociée 
dans un futur proche et qu'il devenait nécessaire ds 
rechercher des solutions caliernativess qui permet- 


com 
des propositions en ce sens en vue de ie préparation 
d'un nouvel accord internaiona}, tout en étant 
conscient qu'il reste très peu de temps avant l'ezpi- 
ration, en juin 1981 de l'actusl arrangement. 

e CONSEIL OLEICOLE INTERNATIONAL. — La 
quarante et unièras session du Conseil olëicole inier- 
aoional (C.O.I.), qui marguait le quinsième annt- 
versaire de jonctionnement du deuxlèms Accord 
internotionsl sur l’hutls d'olive, s'est tenue à Madrid, 
Rs RO DOS DU es POI 

ie Hon d'une résolution relative aux disposi- 
sitions tendant à l'entrée en du Troisième 
éccord internahional de 1979 sur l'huile d'olive; 

2 La mise en œuvre ejfectioe et immédigte du 
projet régional d'eméoration de la production 
oléicole dans la zone tterranéenne dont Ia dtrec- 
éion a été confiés gar 12 F.4.O. à un expert tunisien 
ne NOT: re 
Re de me rit et _ évolution probable 

termes plus éloignés: pour 
tats x à La constatation d'une 


ormalemen ion sensible 

renori et l'on est en droit dès lors de prévoir une 
évoiuiion vers l'équilibre au sein du marché inier- 
national de l'huile d'olive. 


13, ras Soufflot, 75005 PARIS 
Téléphone : 354-05-97 


Pierre-Henri IMBERT | 


LES RÉSERVES AUX TRAITÉS MULTILATÉRAUX 
Prix Léon Julliot de la Morondière 


Un volume de 504 poges és o  s oT id in oser NTI TT 





180 F.franco 


* la réunion, les neuf 


cantraméri 

du 2$ au 31 octobre, £ por- 
tent sur 10 miss en routs du programme de coopd- 
ration lechnique en javeur de la direction générole 
des douvnes du Nicaragua; sur la révision du code 


et 
ment d'opplicafion; sur le crécilon d'une DOice 
d'assurance ceniraméricains uniforme ef sur 
l'échange de Professeur 


e entre Les cinq partenaires 
en vue de la formation et de Ia snécialisation des 
fonctionnäires des administrations des douanes. 

— Les CHrS des Orgen chargés de l'inté- 
ration 4 [1 
1 
dre Sn CE 2 nues 08 
| 1 
ti l'A jf à } 
ANNE 
ES cheïs d'Etat et de gouvernement de Ja 
CEE, réunis les 29 et 30 novembre en 
revoir prochninement « dans 
un esprit de compromis à. 
solution pour sauver le face eb éviter ainsi que 
l'impasse ne se orrme en crise grave la 


L. 
Marché commun 
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mamesete) 


e— 


d 





| 





notembre pour are le pois de Îd siustion 
NN 
\ )) . / | 
Re 
are 


positions entre 
naires de la 


ienées. Londres continue 

: eee DRE rouen de 00 millions Lee 
vres sterling sa charge budgétaire, 

ee re lui en offrent qu'in maximum 


La France, qui étalt parmi les plus réticents 
à avancer le prochain conseil n'a 
donné son accord qu'à condition que autres 
problèmes en suspens tels la pêche et le mouton 
trouvent également une solution à cette occe- 
sion. 

De son côté, l'Allemagne de l'Ouest a insisté 
pour que la Grande-Bretagne adopte une atti- 
tude plus communautaire dans le secteur de 
l'énergie. Bonn souhaite notamment qu'en cas 
Pt TO 

réservé en aux partenaires 
Le RFA estime également que 
Londres ne devrait pas suivre les pays de 
OPEL PR ARR Mi es: QuL EUROS 
Le conseil européen de Dublin a toutefois 
une série de résolutions, Dans le secteur 
omique et monétaire, les Neuf estiment que 
la priorité doit être donnée & la lutte contre 
l'inflation. Dans le secteur monétaire, le conseil 
a Eon intention de mettre en place le 
Fonds monétaire européen daus les délais 
RER ER Le CR ns la 


D ne D pan eut 
aire p 
au conseil des ministges des finances de pour- 
rent As dite k prochain 
susce] es d' par 
conseil européen, La présidente du conseil 
(talie) convoquera cette réunion dés que les 
he coneE enupée recomalt Éénlemani | 
Teco: ment Ia 
nécessité de parvenir rapidement à des solutions 
communautaires pour les problèmes de la pêche, 
du mouton et de l'énergie. Dans le secteur de 
l'énergie, 1 a confirmé sa résolution de déve- 
d'énergie indigènes, 


culier 
voir le REP d'énergies alternatives, 
Selon les Neuf, le problème de l'énergie ne 
peut être résolu sans une mellleure tion 
entre les pays du tiers-monde non producteurs 
de pétrole. Des efforts devraient être entrepris 
voir des disc tre 
consommateurs et RES de pétrole, 
Snbn, le oontell enrêpée les 
n a 
ministres des affaires étrangères Rue le 
rap des trois « sages » sur la réforme des 
institutions européennes. 


Les ministres du budget refusent 

les amendements du Parlement 
européen 

Les ministres de la CEE. chargés du budget 

ont repoussé le 24 novembre à Bruxelles tous 


les smendements présentés par le Parlement 
européen visant à réduire les dépenses agricoles 


refusé aussi bien Ja réduction des dépenses 
dans le secteur laitier que, la majoration de la 
taxe des coresponsabilités à la charge des pro- 
ducteurs. Seuls l'Italie et les Pays-Bas étaient 
favorables aux amendements des parlementaires 
FLE conseil des ministres de la CEE. & ainsi 
voulu montrer à l'Assernblée de Strasbourg 
qu'il étalt seul compétent pour décider d'une 
réforme de la politique le commune. De 
plus, les mer rie ont ce re du Parle- 
ment ur 8 nouveaux 
pouvoirs en malië budgétaire et contrôler 
ainsi la politique décidée souverainement par 
a Les t égalem à rappelé aux 
on 

quatre cent dix parlementaires élus au suffrage 
universel que leur nouvoir budgétaire était 
limité. ls ont en effet refusé de modifier la 
marge cel metre me de ss 
bourg q ui DE upren seulemen! 
de 255 millions d'unités de compte européennes, 

i francs françals, le projet 


mandé une forte augmentation des dépenses 
du Fonds régional et du Fonds social européen 
Les ministres ont rogné sur cette majoration, 
estimant le Parlement européen n'avait 
pas à se substituer aux représentante des gou- 
vernements de la CEE 


Accord sur la dévaluation des 

monnaies « vertes » et sur le vin 

Les ministres de l'agriculture de ia CEE 
ont décidé le 12 décembre à 2 


Bruxelles, après 
une séance de plus de dou heures, d'autoriser 
la Grande-Bretagne et l'Italie à dévaluer de 


— La doucième réunion de Ia commission Cèn- 
traméricoine des autorités iuaires s'est tenus à 
AManapuc du 27 au 30 norembre, otee l2 Derticipation 
res ouiorités portuaires des cing pays. Les partici- 
panis onf juif Le point de l'ocancemert du proici 
TRANSMAR el examiné une proposition porians 
création d'une commission cchirétiéricoine des 
activités Mmoriiimes et poriugires. 

# ORGANISATION DES PAYS ARABES EXPOR- 
TATEURS DE PETROLE — Les ministres du 
pétrole des pays membres de l'Organfsation des 
pays arabes exportateurs de pétrole (0.P.A.E-P.) ont 
fenu une sesfion oféinaire le 4 décembre à Koweït, 
C notamment à la prépcration de lu cCOnfé- 
rence de l'OPEP du 17 décembre à Cargcas. L'Arobic 
Saoudite et la Fédération des Emirats arabes unis 
n'étaient pas représentées à celte arssion, au Cours 
Re de budgct de l'OP.AEP. pour 1989 a ét£ 


AN 


e! progresser dans 
l'affaire du mouton qui oppose depuis plusieurs 
mois la France et & Grande- 

Le dévaluation de la livre et de la lire 
«x vertes » & Dour conséquence immédiate de 
roores un Qeu Fous de O 59 Re revenus des 
agriculteurs itanniques et_ italiens et de 
réduire respectivement de 9 % à 3,5 © et de 
T8 & à 23  Jes &« montants compensatolres » 
qui équivalent à des taxes à l'exportation et 
des subventions à l'impor‘ation. 

Dans ke secteur du vin, l'accord de Bruxelles 
permet à la CEE de disposer des moyens 
techniques pour faire face à la récolte plétho- 
rique de cette année (167 millions d'hectolitres) 
et d'éviter ainsi une nouvelle & guerre du vin » 
entre la France et l'Italle. 

À plus long terme, les mesures d'aide struc- 
turelles sont destinées à favoriser la production 
de vins de qualité en France et en Italie, et, 
dans le même temps, à décourager la production 
de vins de table médiocres, cultivés en plaine. 

Sur Je dossier du mouton, les progrès sont 
moins nets. Toutefois la France 2 obtenu que 
là Commission de la CEE. s'engage à faire 
bientôt des propositions sur des mesures tran- 
sitoires de protection des frontières françaises 
contre les importations bon marché de viande 
ovine britannique en attendant ]a mise sur 
pied d'un règlement définitif de marché. 

Enfin, Paris espère que la Commission de la 
CEE, renoncera à tra une seconde fois la 
ue devant la Cour de gl 

Luxembourg pour non-respec règies 
libre circulation des marchandises 4 l'intérieur 
de 1a CEE. M. Gundelach, commissaire euro- 
péen chargé du secteur agricole, n'a toutefols 
rien promis formellement à ce sujet à la France, 

NOUVEL ECHEC SUR LA POLITIQUE 
DE LA PECHE. — Les ministres de 1 ES te 
CEE. ont échoué une nouvelle fois, le 3 décembre 
à , dans leurs efforts pour définir une 
politique commune de !x pêche. Toutefois, La 
Grande-Bretagne a levé sa réserte habituelle en ce 
cui concerne La conclusion d'un accord asc le 
Canado. L'accord pour 1979 pourre donc étre signé, 
et la Commission européenne a ouvert à Ctiawa des 
négociations covec les autorités cenadiennes pour 
"re sans tr i a également nié de 1 

# &cce Ever 
ses résernes Dour en dre des Déni avec 
Les Seychelles et Re Eee Fe me 
tenues pour la Norvège, la Suède et la Guinée-Hissau. 
les demandes que ses partenuires upaient 











NOUVEAUX PROJETS SUR LES INFRASTRUC- 
S TRANSPORT. — Les ministres des irans- 
D Tnt IN RUN DURS UE des ne 
"accord EN principes Pour examiner des pro 
communautaires de développement des infrostruc- 
Tures de transport, Par exemple dans le secteur 
auiforoutier. 
Ils ont donné le « jeu verts à la Commission euro- 
péenne pour que celle-ci présente dans les prochains 
mois des projets concrets dans ce domaine, qui 


inancerment du tunnel sous is Manche, 


ou à un£ liaison auforoutière entire POuest et l'Est 
de la Grande-Bretagne. 


AVIGNON 


VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 











Âllie au prestige de Les monaments guciens 
l'énergie sourianta d’une feune cité qui, dans 
un élun sans relôche, constrait son avenir. 





tPA ATZINGER.J 


e Le Palnis des Papes, les Rermparta: le Pont 
Salvt-Benezrl juPUIArISS à L'AVETA le monde 
Pur La lébeuur 31 La Chanson. sea nombreux 
édifices civils #1 rullgieus : 

e Les trésors du ses musées : ŒuUsbs Culvet, 

musée du Petit Palais (collection de primitifs 

italiens) uotamment : 

Un Centre International de Congrès aménagé 

dans ls Palals des Papes: 

Son Théâtre : 

Son Festival 115 jJiullet-15 août) Théâtre, 

Chorégraphie. Ciaéme. Musique ; 

Des services régaollers de trains « antos- 

couchettes 0 aller et retour su départ de Paris, ‘ 

(Le Touquet}, Boulogne, Liège 

Bruxelles, Amsterdam. DÜüsseldor?, Hambourg, 

Karisrube ; | 

Son fsnportent Marché d'intérêt nationa!: 

De magaoifiques excursions à travers !a 

Provence ; 

Son folklore (danses et vielllen craditionxs) : 

Le Paru des Expogitions de Chäleaublanc : 

La Foire et Expositions du Grand Delta: 

Des satistactions pastronotmiques et des vins 

de grands crus (Chéteauneuf-du-Pape, Côtes 

du ÆRhOne, Gigontlas Tarel et0.) ; 

Visitez AVIGNON « La Sonneuse dR Joi8 ln 8. 


Renseignements : Spadicot d'Intftative, 
cours Joan-Jourès 








30 — JANVIER 1980 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 


Cépendant, certains Etats membres, dont l'Alle- 
magne de l'Ouest, ont mis l'accent sur Le coût 
financier de tels profcts communs ei ont refusé de 
s'engager concrètement dès mainierani. Par ak- 


pays de la CEE. Toutefois, ils n'ont pas donné de 
Peu concrètes & ia Commission nour aller de 
l'avant dans Ce domaine. 


PF sociaux {syndivafs et patronat) devront 
esamtiner les problèmes que poseron!t son application. 


RELATIONS AVEC LE PORTUGAL. — La C.E-£. et 
Lisbonne se sont finalement mises d'accord le 21 no- 
An sur la révision de l'accord C.E.E.-Portugal de 

972. 


Les négocistions avaient pour ne une demande 
présentée var Le Portugal lors' la réunion du 
comité miste C.EE.-Portugal jin noie 2979. 

Le protocole complémentaire, qui a ue paraphé Le 
2 novembre 1979 entre le Portugal et ns C£LE, 
comporte, selon Le Commission 
dérogations au régime de l'accord pour meistentr 
un cerlain niveau de protection à l'importation œu 

Portugal en vue de faciliter les efforts de restructu- 
ration et de développement, notamment en Ce qui 
concerne les voitures automobiles. 


RELATIONS AVEC LE COMECON. — Les entre- 
Hens qui ont su lieu fin novembre à Moscou entire 
des délégations de la CEE. et du Comecon {Conseil 
d'assisiance économique muluelle, Où C.A.E.M.), 
pour l'éventfuelle conclusion d'un accord C.E.E.- 
C.A.E.M,, pourraient reprendre à Bruxelles au mème 
niveau, avant œnrril 1960. 


LA FRAN FRANCE ET LA POLLUTION DU RAIN. — 
La Commission eu enne es que le gouverne- 


ter 
s sur la Re du Rhîn, a-t-0on indiqué Le 

5 dicembre à Bruxelles. Toute/ois, on ajoute que la 
Communauté n'eait pas partie contractante à ce 

Conan sOUNGNE OUE Li parie Su CE pal 
Commission sou que en Cœuse pPuis- 
sent trouver des solulions aux problèmes soulevés. 

ENERGIE. — Devant le conseil des minisires de 
l'énergie, le 4 décembre à Bruxelles, in GCrande- 
Bretagne a refusé d'envisager d'augmenter sa pro- 
duction de pétrole de la mer du Nord en cas de 
crise pétrolière aggravée dans la C.E.E., et d'accorder 
ioufours dans l'hypothèse d'une crise, une prélé- 
rence pour ses livraisons à ses partenaires du Marché 
COMMLUN. 

En revanche, les ministres de l'énergie ont adopté 
Les oblectifs pour 1980 de répariltion entire les Neuf 
de la lhnitation globale des importations de pétrole, 

arrêtée à 472 mülions de tonnes. 


CECA 


Le taux du + prélèvement » porté 


8 031 % 
Da a nine D au une 
éprôuv uilthrer le pro, 
la CECA pour 1980, la Commision et 


euro- 

Péenne #est résiguée à porter le TEUS du 

« prélèvement », premier impôt européen, de 

RAD du er up 
sidérurgie a augmentera 

8 millions d'unités de compte les resources de 


la CECA cette 

En outre, la Commission demande aux Neuf 
Pen au budget de la CECA le produit 
des droits de douane perçus par les Etats mem- 
mr or 


ou, ”"à défaut, une dotation particulière ‘(43 mil- 


qe 


. consul 
ces deux points, a approuvé 18 Commission, 
malgré l'abstention des députés communistes et 
de quelques parlementaires socialistes. 
L'objectif de la Commission, on le sait, est de 
mettre en œuvre un vaste programme ous 
d'accompagnement de Ia restructuration de 
sidérurgie € . SANS que des noités 
financières p en freiner Ia réalisation. 
L'utilité d'un tel ARE dE DNS CiS Ghnr 
où ne peut plus clairement en décembre, quand 
2 été confirmé le plan de restructuration de la 
sidérurgie britannique. 


Suppression d'un tiers des emplois 
à la British Steel 


Sir Charles Villiers, président de la British 
Steel Corporation. 2, er effet, confirmé l'inten- 


quante-deux mille actuellement à cent mille, à 
l'occasion d'une réduction des capacités de pro- 
duction, ramenant celles-ci de 215 à 15 millions 
de tonnes par an. L'objectif poursuivi par la 


pays inäustriallsés (dont la République ur 
tale, où. la productivité par in s'élève à 
237 tonnes par an). 

Ces mesures Graconiennes — qui rencontrent 
une réaction violemment hostile de la part des 
syndicats — sont devenues nécessaires apres le 
refus du gouvernement conservateur de pour- 
euivre l'octroi de subsides à la British Steel 
Corporation au-delà du printemps prochain. 

Durant la période De A DS Re PANIER le 
20 septembre dernier, le groupe a accusé des 
pertes financières s'élevant à 145,6 millions de 
livres sterling sur un chiffre d'affaires de 
1.838 milliard de livres (dont L£5 milliard réalisé 

sur le marché britannique et 388 millions de 
livres & l'exportation). Simulterément à Ia 
baise d'activité, la BS.C. envisage de limiter à 
25 où 3 % l'augmentetion des salaires de son 
personnel, alors que les syndicats demandent 
beaucoup plus. . 


Reconduction du plan anticrise 
de Facier 


Le 18 décembre, les ministres des affalres 
des Neuf ont décidé de proroger 
pendant un an le plan anticrise de l'acier Bpple 
omérési. Les modallés Sont cependant mod 
numéros). Les modalités Sont cepen TE 
D 


e Dex minimeur ur les. 
ronde É Bon € Lee les laminés hands (pou- 


gp rte 1a situation & des prix et de 
la production étant relativement satisfaisante 
dans ces éecteurs. Les prix-planchers restent 
toutefois obligatoires pour les larges bandes à 
chaud (tôles plates), victimes de ia course à la 
baise des prix 
‘6 Les prix d'orientation restent maintenus 
tous les autres produits sidérurgiques ! LE 
iqués par les Neuf ; ils sont relevés de ? 
85'% éelon !æ produits. 


@ Les accords, d'autolimitetion conclus avec 
CE notament ke Japon, mn. andie 
Payk scandi- 

6 reconduits. 


à Hoi Je out des ds prlques nai 

nuales accortiées aux entreprises ques de 

la CEE. est renforcé Le principe que ces 

aides ne doivent pas en de distorsion de 
ce entre les producteurs 


concutren: éttropéens 
. d'acier. Elles seront seulement autorisées dans le 


cadre des opérations de restructuration en coure 
d'exécution ot en pmMjet. 

Les Neuf sont, en outre, acquis au principe de 
la prorogation — avec adaptation aux données 
actuelles du marché — du régime d'aides en 
faveur du charbon à coke et du coke destinés à 
Tindustrie de la Communauté, Le 
conseil de du 4 décembre avait dés 


permis d'en dégager les orientatlons générales : 
durée du régime ideux ans) ; financement par 
une participation de six Etats membres partici- 
pant au système actuel (à raison de 24 millions 
d'u-c£.) et par le budget CECA (pour 6 m1liions 
d'uc.e.), et par des contributions de l'industrie : 
17 millions d'uce. Quelque 15 millions de tonnes 
seront éligibles aux aides de ce régime. 

Les dernières stata sur le marché de 
l'acier font apparaître un SHalblisement de la 
demande. En septembre, les commandes nou- 
velles n'ont pas dépassé 7,7 millions de tonnes, 
contre 83 un an plus tôt, alors que, pour les 
neuf mois écoulés depuis janvier, on notait au 
contraire une progression de LS < par rapport 
à la même période de 1978. Cela pourrait entrai- 
ner en 1989 une diminution de pres de 6 millions 
de tonnes de ia production d'acier brut de la 
Communauté par rapport au résultat de 1979. 


READAPTATION DE SIDERURGISTES. — La 
Camtmission européenne a approuvé l'octroi d'une 
aide de 120000 litres Re en faveur des sidë- 
rurgistes britanniques touchés Dar la es des 
activités de l'usine de Neiwport (Pags de 1. 


LIQUEFACTION DE CHARBON AU PAYS DE 
GALLES. — L'instolnfion de deux usines pilotes 
de production d'essence à partir du FE — mp 
d'une mine dans le Pays de Galles es 
Le gouvernement & promis de Jourmir 8 300 008 livres 
sterling à ce sujet. La Commission européenne s'est 
cogagée de son côlë à ocirover ure subvention de 
3.1 mülions de livres pour Ia Tnise en œuvre de 
l'un des deur noureaux procédés qui seront uliilisés 
dans Ies deux installations, procédé jondé sur l'uti- 
uns d'un gaz à forte pression pour liquélier le 
charbon. 


AIDE A La CONSTRUCTION. — Bruxelles e déblo- 
qué 55 millions d'unilés de compte pour l'aide à le 
nn de logements pour les travilleurs de la 


SACILOR ACHETE &i % DE DAVUM. — La Com- 
mission européenne a autorisé Secllor à acheïer 55% 
du capital de ee société de négocs de l'acier. 
Cela permettra à Sactlor de contrôler à l'avenir 
18,6% du marché francais approvisionné par les 
négociants, soit à peu près 5.2 % du total de l'acier 
consommé en France. 


BAISSE DE LA COKEFACTION DU CHARBON EN 
EUROPE. — La capacité francaise de cokéfaction a 
diminué de 10 % en cinq ans, pour ne plus pue 
79 millions de tonnes par an. Eu égard à l'âge 
avancé d'un grand nombre de batteries el à ia 
faïbie propension à inmeslir constatée dans ce sec- 
teur, ce Mmourement devrait se poursuivre au point 
que les Cupacilés disponibles ne insu/fisentes 
en cas de reprise de la demande. Les dépenses d'in- 
vestissement effectuées dans Les cokerlies minières, 
les cokeries sidérurgiques et Les cokeries indépen- 
dantes qui sont tombées de 247 millions d'uce 
en 1977 à 16, mAlions d'u.c.e. en 1978, ont encore 
diminué en 1979. Cette faiblesse s'explique si l’on 
considère le niveau élévé des stocks de coke 
tants el les perspectites peu encozrageantes des 
débouchés de la sidérurgie. 


BAISSE DES STOCKS DE CHARBON. — Durant 
lez dir premiers mois de 1979, la production char- 
bannière des Neuf 0 ctteint 195,6 millions de tonnes, 
en progrès de 2,2 © sur celle de 1978 (+54 % en 
Allemagne, + 1,3 % en Grande-Breiggne, — 49 % 


" en Frante et — 54 % en pe rs CONSOMMU= 


tion s'étant améliorée, cette reprise de la production 
+ de. empêché une diminulion des stocks 

13,5 % en un an), qui sont RU note 
fois de tonnes ere sie semaines de produc- 
tion) ; et cela mal & augmentation de 19% 
des importations e bonnières des Neuf. 


[l pl Het 5 DR ( 1] RG, WA 
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Agence spatiale européenne 


Lancement de la fusée Ariane 


E lancement de 1a fusée « Ariane » à Kourou 
(Guyane) n'ayant pu se faire comme da 

le 15 décembre, l'Agence spatiale euro 
(ASE) a précisé que l'interruption du lansement 
était dû à une indication erronée du itif 
de sécurité et que les quatre moteurs n ent 
pas en cause. Elle prévoyait alors une nouvene 
date de lancement entre ie 24 £t le 30 décembre. 


Après une seconde tentative infructueuse le 
23 décembre, la fusée a finalement pu être mise 
à feu le 24, dans des conditions pleinement 
satisfaisantes. 


ANOMALIE DE FONCTIONNEMENT POUR 
METEOSAT 1. — Le 4 novembre (c'est-à-dire un 
jour après le deuxième anniversaire du début de 
son joncilonnement en orbite), Meteosct 1 s'est mis : 
en Mode d'attente, apparemment à couse d'une sur- 
charge à bord. La fonction de collecte des données 
déant pleinement assurée, & était donc possiüle de 
collecter des données émanani des plates-jormes 
méléorologiques existantes et siiuées dans l'angle 
de visée de Meteosat L et de ies distribuer à la 
communauté des méléorologistes. 

L'ASE z annonté qu'elle g'employait & faire ana- 
luser le problème, compte tenu de son incidence 
possible sur RS HT Le lancement est prévu 
en septernbre 19 


l 


recommaruiaiions de l'exécuti} tendant à igner 
comme contractant princinol pour Is programme 
de egrand satellites ia jirme British Aerospace et 
fut à attribué un conirat pour la première parte 
de La phase d'étude (phase BJ). 


Association du transport aérien 
international 


Session de FAssemblée générale à 
Manille 


R “50 ne à Manille (Philippines) du 27 eu 
S0 novembre, ia trente-cinquième Assem- : 
générale annuëélle de l'Association du 
a aérien international (LATA) a chargé 
une commission spéciale de déterminer de quelle 
manière les com aériennes des pays en 
vole de rpg pourront tirer le meilleur 
parti des activités et services actuels de l'IATA 
et quels nouveaux éléments il conviendrait d'y 
incorporer pour que Ces compagnies en retirent 
_ éréntage certain. Un rapport sera presenté 
propos préalablement à la prochaine 
Assemblée générale, 

L'Assemblée a passé en revue la mise en 
œuvre des activités pro à le coordinetion 
tarifaire restructurée de l'IATA et 2 reçu un 
premier rapsort sur l'efficacité des nouvelles 
procédures. Une résolution a été votés, souli- 
gnant le rôle central que joue le système 
conférences de trafic de l'IATA dans la coordi- 
nation des tarifs assurée par la négociation au 
sin de ce forum. 

L'Assemblée a aussi us des problèmes 
auïquels les compagnies aériennes se trouvent 
confrontées dans lé nouveau climat concur- 
rentiel, alnsi que Ges questions de la disponi- 
bilité et du coût du carburant, l'engorgement 
des et le contexte de Ia réslemen- 
tation gouvernementale. 

Au chapltre du carburant, l'Assemblée a 
insisté sur 14 névegnlt d'élaborer sans tarder 
une formule de transmission » et d'en 
démander F'ppEGba tion Tapide Aux gouverne- 
ments, pour que les com aériennes soient 
en mœurs d'adapter leurs tarifs sans ater- 
moiements et en conformité avec l'iugmentation 


VA CA TON: 
LA UE ps ben 


Parlement européen 


Rejet du budget de 1980 


Le Parlement européen 2 falt un coup d'éclat 
lors de 51 dernière session de l'année, le 
13 décembre, en refusant en deuxième lecture 
d'adopter le projet de budget des Commu- 
nautés européennes, falt sans précédent dans 
les annales des institutions Ds eOpéenNeR, Une 
crise est ouverte au sein de la CEE .. 


Par 288 voix sur 352 suffrages , 
64 contre et une abstention, l'Assemb des 
Neut 2 massivement suivi la recommandation 
de ML Piet Dankert (socialiste, Pays-Bas). 
rapporteur de la commission du budget, qui 
préconisait ce rejet. 

Plus de douze heures l'une neégociation- 
marathon dans la nuit entre le conseil -de 
ministres budgétaire et une ro ai ie 
du Parlement présidée par Mme Simone V 
n'avaient pas réussi à débloquer M 
budgétaire. 


Toute 12 procdure budgétaire devra être 
reprise à zéro par les institutions communau- 
taires. Normalement, la Commission européenne 
proposera en janvier à Bruxelles un nouvel 
avant-projes de budget. Ce dernier sera ensuite 
examiné en première lecture par le conseil des 
ministres des finances des Neuf qui procèdera 
à des amendements. Le Parlement LETROPEER 
aura alors un premier débat sur projet, 
probablement en février ou Li INAYrS a STes- 
bourg. Le projet amendé le Parlement 
européen reviendra en seconde le lecture au conseil 
des minisires. ÆEnfin, le Parlement 
aura le dernier mot et adoptera. le budget, 
probablement en mars ou en avril 


D'ici 14, la Communauté européenne vivra 
avec des douzièmes provisoires, c'est-à-dire des 
mensualités représentant le donne du volume 
global du budget 1979, dont le montant est 
inférieur de plus de 10€ au projet de budget 
D PERRIN AIS OSpnIEs européens de Stras- 

rz. 


ADOPTION DU RAPPORT SUR LA « CONTER- 

ENCE». — Le Parlement européen « adopté, le 
16 novembre, le rapport, controversé, sur Ia « conver- 
senc des politiques économiques et les Questions 
budpétalres », qui pose Les problèmes de la politique 
agricole commune et à la participation britannique 
au budget de la CE. 


Le tezte du se presenié par M. Ervin Lange 
{soctaliste allemand) a éfé, toutefois, sérieusement 
édulcoré par deux amendements, supprimant Îles 
especis icchniqures budgétaires Les us conirai- 
grants. I! sc borne, en particulier, à déclarer qu'eun 
système nouveau et durable de péréquation ge 
clère entre les Etats membres (..), organisé dans 
cadre du budget communautaire. peut Er 
efficacement à soutenir les efforts de convergence 
téallsés à travers les politiques communes ». 


L'Assemblée a on ensuile, avant de clore ses 
travaux de ia session de novembre, une résolution 
sur le système se eo torifaires pre 
de ia C.E.E. en oc — pour la première 


A 
OU 


nn D) 


des coûts d'exploitation que provoquent -les 
heuges relatives du carburant. 
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compagnies ont exhorté iles à 
fauals un cadre dans lequel (eu (LES et 0 
cédures puissent étre utilement harmonisés 
dans l'intéerét du public, en évitant les mesures 
uniiatérales ou bilatérales qui sont en conflit 
avec ce mécanisme. 


SITUATION DE L'INDUSTRIE DU TRANSPORT 
AFRIEN. — M. Knut Fanmerdiié. dire dhregienr pesé 
ra de V'IATA, « présenté le 
la irente-cinquième Assemblés générale ne de de 
l'Association son rapport annuel qui décrit 18 situa- 
tion de d'industrie du cu pl aérien en 1979. En 
1979, le marché du transport de passagers Sur. Les 
lignes internationales régulières a rs une daug- 
mentation de'ids % par rapport à l'année précé- 
dente, tandis que, sur PR ARIQUE nord, On enres- 
gisirait une augmentation de 22 %. Cependant, les 
ices avant déduction des impôts ont _. me 
Fleurs de de 6,4 % aux chiffres nécessaires pour 
une rémunération tonvenable du capital et Pet C'OSqUE. 
ter des impôts. Cette conjugaison d'une forte 
sance du trafic à un, bilan financier 


< subir.les assauts ré 
ei que le coût du Carburant a aiteint des e sommets 
alarmants ». Enfin, il souligne que. certains grands 
agroporis internationaux sOnt e sur je DbiRt: de 
devenir pratiquement incapables de faire face au 
nombre sans cesss crolseant de passagers eb 4 
tonnes de fret» et que, dans Les régions où le 
trafic est Le plus dense, les ssrvices du confrêle de 

ia cireulation aérienne travaillent <à La limite ds 
leur capacité ». 


Conseil de l'Europe 


Session du comité des ministres 


R EUNIS en 22 novembre à Strasbourg, ns 
ministres des affaires étrangères des vin 
et un pays membres du COR de de Türope 
ont débattu la question des disparités ,écond 
miques et qui subskstent entre diffé- 
rentes régions de l'Europe. Ils ont marqué leur 
volonté de voir le Conseïl con contribuer aux efforts 
Le remédier à cette situation par Ia rise 
en œuvre d'actions concrètes, En. vue Le leur 
prochaine session, ils ont chargé leurs déle- 
gués d' étudier les propositions ‘ qui ont été faites 
et d'examiner le rôle : 


ration ge l2 prochain one la sécu- 
e sur 

rite et coopération en Æüro Cs.C 

se tiendra à Madrid en à De een ul, 


organisée sur invitation du SOUvernemen 
He NOrréES, EouS Les aumpics do. Cons) de 
L € conco 
ana) du travail, urs du u inte 
in deux aratlons ont été adoptées. : 
sur la prise d'otages à Têh£ t Séques- 
tration du député espagnol M Ruperez 


qui Concerne 
rant, 2 Cour esiime que Le reur ee - 
qua ordonné de magna rates . 
de su dde rt J9T6. Drésatats en EL ‘Les 
inhérentes à !n nolton de. dec magistrat RRIRES Re 
loi à exercer des fonctions. Judicisires » , 

— La Commission européenne des droits de 


l'homme « tenu 50 cent quarant 
à Strasbourg du 3 ou 14 décembre PTE mision 


CHRIMINOLOGLE. = 
réuni du 26 au 2 done an FEuyene . a | 
trième eu. consaeré- eee cette ane 


calloque erl 
& la protection Judiciaire et sociale des renfents. 

























































































































































Trois ropporis ont lé ezvminés : mani/estntions el 
RÉ hr NL 
mes ei 
contrôle social formel ef informel, 


EE, — Dans le cadre da 
des minori 


ethniques, la com onu culiurelle de le conférence 
pouvoirs Iacauxz rt ré a 
organisé Le 21 novembre à 407 
Hs 2sigens sx nn Fons le ne 2£ 
los 
à plus de ‘trois ceut ville es) 


ON INTERNATIONALE DE LA 
ENFANTS. — Le Conseil de l'Europe © 
mis au point le 3 décembre une Convention euro- 
péenne aus Ja reconnaissance et l'exécution &es 
SR SR VENTS (UE Norte en Onlente Et 5 
NE de la garde des enjantzx, La fexte 

mé par les ministres de ia justice à 
Luxembourg en mai 1980. | 


Ligue des Etats arabes 


Dixième conférence au sommet : 
-la situation dans le sud du Liban 
et le conflit du Proche-Orient 


L° dixième conférence au sommet de le Ligue 
ras tenue du 20 au 22 no- 
verubre à Tunis en présence de quatorze chefs 
d'Etat et de cinq premiers ministres et minisires 
membres. Deux questloris 


des pays q principales 
étaient à l'ordre du jour : la situation dans Le 
sud du Liban et l'élaboration d'une 

arabe d'action commune dans le conflit 
Proche-Orient. 


Sur le premier point, la conférence condamne 
les « agressions isruëliennes contre le Sud-Liban, 
sous toutes leurs formes » et « reielle l'esprit 
d'hégémonie israélien ML gjtrerti l'Elai sioniste 

à intervenir, sous de faux prétezles, dans les 
aiaires intérieures du Liban ». Elle « réa}firme 

la souveraineté atale et entière du Liber _ 
l'ensemble du territoire libanais. ainsi que la 
nécessilc de sauvegarder l'indépendance et 
l'unité nationale de ce pays et d'étendre l'auto- 
rité de l'Etat libanais à l'ensemble du paus 3. 
La conférence souligne so x lu necessilé 
de mettre en application décisions de Rabat, 
du Caire el de Beit-Eddine et de prendre toutes 
les dispositions _. à cet ejfet. La conférence 
appuie les efforts du RP RENNES Lbanais æ 

de l'O.L.P. en vue de 
Démes 3. à Elle 


ee Hg u contre le Sud-Librn et à évacuer cette 
Sur le conflit du Proche-Orient, la contérence 

s condamne la politique des Date Unis d'Amse 

e rôle 
Puissance dans la conclusion des Accor de 
Camp David et du traité lanélo dy lien ». Elle 
NC 
es sur 

CES el les intérêts Les deux 
La conférence des chefs d'Eta: = 

pu du 15 au 17 novembre ES Li 


réunion 
me npinisires des ajfaires étrangères des pays 


OTAN 


Au conseil atlantique : + maiïnte- 
nir un niveau adéquat de dissuasion 
et de défense » en Europe 

L re quinze rs re 0 étrangères 


Conseil atlanti L' ee 
mt sl — à on de 


prob'ème à 
‘ordre du jour. A ce A comm 

publié 4 TU de Ja réunion rap ose 
gouvernements étaient résolus Prendre des 
mesures pOur réduire le déséquilibre grandissant 


Mmaines 
ments, du désarmement des mesures de 
confiance à re aller de Re Guec l'efjort de 


.En ce ce qui concerne l'évolution de la 
t nuls situation 


réoccupés de l'action direc 

recte Que l'Union. soviétique et secte ou nie 
allies ont mener Üans un nue nombre de 
zones ('insiablite, parallèlement à un dévelop- 


maintien par Les 
dispositif nucléaire stra A g uen 
vital pour la défense de l'alliance ». 


Talliance, Tue de parvenir 
Unis et l'Union soviétique à de one De 
tions et de 


de nouvelles réduc- 
dans le domaine queléahe US TNEUES 


ne des différentes n en 


jugent que ele processus de IG 
Conférence sur la 
Europe (CSCE) oppores ne opération en 


4 x 

Us estiment qu'il s'agit deu et 

utile fournissant une büse Lu. ls projet 

nueTOnE de développer leur approche en ce 

res re de tenir une telle conférence». 
res avolr rappelé qu'au Prôche-Orl 

importe d'élaborer el de mettre en pres . 


_ base 
résolutions 242 et 338» du Consell e 
rité et «avec la parkcfpation de toutes Les pare 
Dies concernées », les tninistres «se sont vigement 
{Sicisés de Taccord intervenz dans Le: caûre de 

da Conférence consiilutionnelle sur la Rho- 


I$ ont enfin élaboré un propre 
à «-rédutre le déséquilibre taire par une 
dmélioraion et ane Dole non ES" concrètes des 
fes mutiéaires da théâtre à longue portée et 

3, tout en f 

eo/fre de négociation pour des Re mr 
tantieïlles du niveau des forces nucléaires de 
théâtre à longue portée et des forces stratégiques 
intercontinéntales re s une SALT 8» 

férai 
de. chargez AUCIAGEr ue 
Unis dans le Gaëre. de la décision de 12 44. 


il 


se 
4 


‘4 
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: Les ministres des affaires Etran- Au es D ee EN EN TE ont estimé que « le frmé que us son inléressès par 
SR tan Les ministres défense disons Europe égocia pe 
Moss  #ères et de la défense approuvent Rss sommendiment allié Rue ah, ont : 1 de lotriue de Ypez d'armes F0 des /rRe dns de Vigne La use 
SR ae la modernisation des forces nu- Devant l'« ROCTOLPREENET Pécant, € des © scorens orfen- GucléTs es cmbbee à moyenne porlée, et Eurone centrale, qu'ils désirent contribuer à 
For Ge as de théâtre site du pacte de Varsovie », $ souligné les sneiiTe en Œuvre décision, détruirait le l'établissement d'ententes à ces négociations sur 
rte, Le 12 $ insuffisances des forcés af it nécés- des » sur la te militaire les mesures concrètes de ln réduction des jorces 
"ME décembre, en effet, c'est tenue une stté pour 1ous les Days membres d'étendre e dé et le désarmement en t à la crmées et des armements, ainsi que sur les 
1: . 4 réunion $ ministres des affaires étran- que Posatele 1! l'objectif d'environ 3 % per à été se chaine de qui fera suite MESUTES ACCESSONES à. 
eo gèces et de la défense ss Paye membres poux PO NS RAD 0 NE delle d'Eelsmki sur la sécurité et la coupé- * 
Lt coxmumiqué, DUbLE à lisene Tue. Portugal ef & la Turquie, ls on conabtté à ue « 1e tr Ari 2, COMITE INTERGOUVERNEMENTAL POUE LES 
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fr ent 
EF 
longue yportée ei de DPRONer à 
FURS.S. d'engager dès que possible es négo- 
ciations ». Un organe consultatif sera constitué 
au sein de l'alliance « pour appuyer les efforts 
Renée dl Loc oh 


pied 
tien de La pair de l'O.U.A. chargée de contrôler 
le cessezbÎe-jeu ». 


Le comi après avoir « vivement regrellé 
vité le souverain 


« à piei 
hoc ». HR chRRÉ le président en 
conseil des DES OCR A 
ces 


J 
à B Leonid men, Le 6 
Es pur Breiner octobre 


3» Ereminant les moyens en vue de 
concerter des mesures de détente millare les 
ministres ont procédé à un échange d'informa= 
tions eur les contacts et les consuliahons 
leurs pays avec d'autres Etnis D'etrtos y: 
la conférence sur li securité et 


e MOUVEMENT DES NON-ALIONES — Le 
deuxzièms conférence du pool des agences de presse 
ou des anismes correspondanis des pPüys non mg 


ter e la gourernement 
iranien e, mettre un terme à l'occupation de l'aœmbas- 
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134, rue Saint-Honoré - 75001 PARIS 260.24.03/7 





Un choix de réalisations - Un choix de stations villages 


SAVOIE": 
VAL-CENIS: 
AUSSOIS 


Prix TE Re étixlés ne D de ni de 5.800 F FLhac 
Studios - ? pièces - 3 plèoes - mazzanines 
Venez vous rendre cornpte eur place 


du site - de l'exposition - de la qualité de la construcion 
de la commodité des accès par roule st fer - des équi 
pements de le station - du cadre de vie d'un vral village 


déduit de de 
A RL fé dde monge a ad 


Gscesipements : SSEIETE Ni DE CORSTRUCTIONS IMMBRILIERES 
TéL : T0 DES20 . 
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>MOSVEMARE 


nt Poe pee mms mn | 2 


“à 2 km de Grasse et 18 km de Cannes 


DOMAINE DE LA jure 


4 villas d'une excepiionnelle qualité 
‘ape piscine et gèrene : 
85 m* à 247 m1}, 
Sur terrain de 1450 m à 2120 ve de 1.826.000 F & 1.800.000 F. 
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Votre CHALET SAVOYARD 
au HAMEAU du SAUZIER 


à CREST-VOLAND 


TRANCASUD. CS 






-Documentation sur demande _ 
SELECTIONS IMMOBILIERES 
08130 Saint-Jacques de Gras$e_TÉT, 64) 38.41.13 ! 70.01.13. 








à à (15 km de Megève) 
ÿ HAUTE-SAVOIE près- THONONM-LES-BAINS Æ A partir de 500.000 F, terrain privatif aménagé 
Petit Immeuble achevé habiæble de suite à SU métres du télacki 5 Livraison Noël 80 






Reste 4 appartements de 2 pièces avec ce à 270.000 France 


mr - da Pyanet 
HYERES - Tél: 59 BREST 


Renseignements et docamentation : SCI AIR SOLEIL HE 
75840 CREST-VOLAND - Tet, : (79) 31.60.84 


La copropriété 
conventionnée 


Aucume charge à payer, 
bénéficiant 


2 
À GR: GESTION ÉTUDES REAISARIONS, 


vous propose Ses DMOSTOMUTIeS 
A LA NEIGE (HAUTE-SAVOIE) 
SE: Éne eees r-tr- nE  ap 
1" tranche : ANNA-MARIA, 23 logements ävrable jarvier 1980. Suxio 4 







— 4 fable 1! ent 2 tranche printemps #0. 
_ “franche nréspanent Sql 
TETE 
















WEEK-END au SOLEIL personnes à portir de 155.000 F avec 31.000 F comptont. 2 piéces à partir d'un revenu net. 
à ROSAS, COSTA BRAVA BERNEX 1000./800 … Sunon vdage Île: 3 seumines en été Mnnniemsin 


en cows octufement LE VERNAY. 

1" tranche a L'EDELWEISS x, Dvrokle de suite, Studio à partir de 149.000 F 
avec 29.800 F comptant. 2 pièces à parur de 233.000 F avec 46.600 F 
comptent. 

MER (COTE D'AZUR VAROISE) 
HYERES-PLAGE à /50 m du port d'Hyères LE ZODIAQUE ll. . 
Ensemble irunobiter de standing, avec parc-piscine, 17° er Z® tronches 
entièrement vendues. Lancement de la troisième cronche SL 2 et 3 pièces, 
Avroble 2° trimestre 1981. Appartement témoin, bureau de vente sur place. 


POUR TOUTES CES RÉALISATIONS : PRIX FERMES ET DÉFINITIFS 


Veullez m'adresser votre documentation, 


toute l'inter saison Alpes Réservations 
(il sera loué Le reste 58, rue Maurice Ripoche 
du tenus). 75014.Paris. TÉL 539.22. 
















DIO avec amnmnnenenaenemsanemmemenenn den. Te] OO 
. VILAS,à àä ee _—F410:000 ptes.+Terrains 700.000 






Sd ses 
sur Sierre 


Le plus grand choix d'appartements et de chalets à vendre ou à louer. 


Gaston Crans- teiax 36805 
MAR ms M LL ne 


mn ne nù 2 nb mu Lt PS OR Où ŒS ER Eù ŒR Eu Le Cu 



















NÉE DRE mec déduits en cas d'acliat 
Pour tout retbuoër 





- rensoignements, ce bon à: [] LE VERNAY [1 L'AIPEN DJ LE ZODIAQUE Mez | Sans ent PR Re 
* FUNDAMENTA, Phce Sen Pedro, 4, Rosas, Gérone, Espagne ds Veuillez m'envoyer we 
. Té.{19)24-72/25.68-54 LLRELERELLTLLLLLL EIRE) Prénom Abe bernvnsrurensaver 






Adrecee 
: SA GER. 18 Bis, avenue Gembettn 
Tél (94) 65.42.14 
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INTERROGATIONS 


M en Fe ces de 


jà censée tian, dons ls Dlupart des 
formation capitalistes ciden- 
tales, de ts D nparcils. d'Etat 


intervenant directement à tous 
les niveaux et dans tous les secteurs de 


Ce SU de CCUTHES GE Ciamsen. 

Pendant ces décennies, cet ensemble de 
fonctions a Fait des Re Ee les 
véritables centres de la praxis social 

Or cette srerire forme d'étasation du 
capitalisme occidental es progressivement 
entrée en cerise vers la fin des années 6{. 

Vletime, en fait, de sa propre logique de 
centralisation et dé concentration, la cen- 


tralité étatique menaçait de à la 
fois par ee et par CE men2çait 
à la fois d’imploser et d'exploser, pour 

reprendre une image empruntée à Henri 


Letebvre (1). De ce fait, elle allait se 
trouver de plus en plus inadaptée, qu'il 
s'agisse des causes eb raisons profondes de 
l'actuelle erise structurelle du capitalisme 
ou des transformations qui commencçaient 
à se dessiner et qu'impose la poursuite 
dans l'avenir de la reproduction di capital 

L'image d'une implosion de la centralité 
étatique évoque bien l'un des aspects de 
la situation des Etats occidentaux, ee 


. d'être littéralement submergés la 


gestion de la société cire, la doéndn ns 
du civil par rapport à l'étatique qu'ils 
avaient eux-mêmes créée. L'éfatisation de 
la société avait ainsi abouti à une sur- 
charge de l'Etat filustrée aussi bien par la 
prolifération des instances bureaucratiques 
que par l'accroissement exnonentiel du bud- 
gel, provoquant, d'une part, son impuis- 
sance croissante face à ia complexité des 
changements et des problèmes sociaux : 
d'autre part, une critique de plus en plus 


massive et résolue — bien qu’ e dans 
le fond — de « l'étatisme », exp d'une 
demande sociale d'autonomie 


développée au début des années 

dans la plupart des formations So” 
dentales : elle a transparu à la fois dans 
l'apparition de nouvelles formes de lutte 
et d'organisation de la classe ouvrière, en 
dehors et mème contre les apparelis poli- 
tiques et syndicaux classiques, intégrés et 
intégrateurs à l'ordre atique, et dans le 
développement d'un le de «nou- 
veaux mouvements SOCIAUX» : f 


Css demande s'est largement 


Simultanément, ce même Etat allait être 
soumis à une évoluikom explosive, dont 
tous les effets n'a aîtront que progres- 
sivement avec le développement de la crise 
au cours des années 70. Née de la crois- 
sance économique et du développement 
social placés sous l'égide de l'Etat, la mon- 
dialisation des ra; 


turelle du capitalisme; celle-ci n’a pas 
seulement le « mondial » terrain mais 
aussi pour enjeu : la reproduction du 


Te) t des fonctions de régulation 
globaie de l'activité Te et de 
l'action poliil analogues à celles essurées 


politique 
jusqu'à présent par les Etats nationaux à 
leur niveau. 

Pareille tâche dépasse, a priori, les capa- 
cités stratépiques de tout Etat occidental 
pris à part, y compris du plus puissant 
d'entre eux, l'Etai américain. On assiste, 
a effet, à nee au niveau mondial, 


à k O- 
graphie, ne étaire, UhE des 
Itaux, inflatio firmes multinatio- 

— qui excèdent leur performance et 

Jeur politiques et qui metten 


« systèmes d'Etat » en voile de constitution 
(cf. les activités de la Commission trila- 
térale, du Fonds monétaire international. 
de 12 Banque mondiale, mais aussi ja 
relance de l'intégration européenne avec le 
SALE. l'espace judiciaire européen, le 
Parlement ). 

Ainsi, la crise actuelle de reproduction 
des rapporis sociaux capitalistes exerce une 
double pression, par « en bas » et par «en 
haut », sur les Etats occidentaux, tendant 
à les engager résolument dans un phéno- 
mére de déconcentration et de decentra- 
lisation étatiques de la pratique sociale qui 
définit ce que nous nommerons le projet 
néo-6ocial-démocrate. 


tration décentralisation eétati- 

œéls en seront les contenus 

nt Autrement dit, A Sera le 
visage de J'Etab néo-social-d 

Le mouvement global ne se re pas 


politique, da nement RE 
acquises 
tamées dans les Etats occidentaux la 
France RUE icl un retard à rattraper). Il 
impliquera aussi la privatisation des ser- 
vices pubkes, dont la plupart sont devenus 
rentables eu sens capitaliste, soit sous la 
forme d'un démantèlement du secteur 


Q UE a entendre par déconcen- 
es 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 


ainsi se parer des vertus de la désétatisa- 
tion : la politique néo-s00ial-démocrate 
s'avancera — et s'avance d'ores et déjà — 
sous le masque du « dépérissement de 
l'Etat ». de la « renaissance de La ss 
civile », de l’ « autogestion », alors qu'il 
s'agira, en fait, d'un dédoublement de 
l'Etat entre, d'une part, un centre qu! 
conservera la capacite de déterminer seul 
les orientations globales de la pratique 
sociale et, d'autre pert. &es périphéries 
civiles et politiques chargées de la gestion 
tfüt-ce sous la forme de l’autogestion} des 
retombées locales ou régionales des déci- 
sions du pouvoir centrai; si bien que la 
prétendue renaissance de la société civile 
sera, en fait. la naissance d'une societe 
civique 13) de citoyens actifs mobi:isés par 
le pouvoir pose sous prétexte de ne 
plus le sub passivement, et que l' 
rimes & sl ir LA) en de 

ion du pouvoir » (4), POUT Tepren- 
dre les termes memes de l'un des défen- 
seurs du projet en France. 


l'organisation du pouvoir politique au 

sein des formations capitalistes occ:- 
dentales nécessitera. évidemment, la mise 
en place de nouvelles formes de contrüie 
étatique sur et dans La pratique sociae. 
Les anciennes formes de contrôle bureau- 


C ETTE réforme en profondeur de 





L'inavouable 
compromis 





publie (qui a joué on rôle D se a 
précédente phase croissance}, soit sous 
celle d'une mise en concurrente de ce 
secteur public avec le secteur privé, obli- 
geant le premier à s'allgner sur Je second. 


I prendra enfin, et surtout, La forme 
myshficatrice par excellence de l'institu- 

tlonnalisation cs forme contractuelle de 
l’ensemble des pratiques sociales, des mou- 
vemeénts sociaux, des associations dans et 
per lesquels s’est exprimée, depuis la 
fin des années nd cette revendication 
d'autonomie sociale Te plus haut. De 
quoi s’agira-t-il ? transiormer 

« acteurs SOCIAUX 2, désireux de prendre Er 
pouvotr, sinon le pourvoir, autrement dit de 
participer à l'organisation et à la gestion 
de la « société civile », non seulement en 
interlocuteurs reconnus des pouvoirs publics 
(centraux ou périphériques), mals en 


ses 
sociale (éd san t, 
culture). J.-P, Garnier et D. Goldschmidt 
ont montré, sous le titre significatif « Etat. 
on na PL AM ES ces l'objet de 
sociaux » fon! aujourd'hui, l' é 
la soilicitude de la plupart des pouvoirs 
occidentaux; eb comment, sous l” La 
tion changeante de « community action » 
(aux Etats-Unis), de « self-nelp >» (en 
Angieferre), où d' « expérimentation 
sociale » (pour parler comme les revues 
Faire et Auirernent), ces pouvoirs cher- 
chent à promouvoir une solution soclale 
« conviviale », « relationnelle », des pro- 
blèmes sociaux que les Etats occidentaux 
ne parviennent plus à résoudre à coups de 
dotations budgétaires ou de mesures bu- 
reaucratiques. 

- Ce sera là la grande origmalité de cette 
forme ner mg du capitalisme par 
rapport à la précédente : bien loin de 
concen A A 
da fortement centralisés, hiérar- 


A ie du me 


diffusera », - 
auelque sorte: une part à l'intérieur aieme 


de cette société civile, transformera celle-ci 
dans son ensemble, en double de 12 société 


Par ALAIN BIHR *% 





cratique (financier, juridique, policier) ne 
disparaftront pas, mais se verront médlati- 
sées par de nouvelies formes qui devront 
permeftre au pouvoir central de contrôler 
le tout sans tout contrôler. A cette fin 
correspond tout d'abord le projet de 
maillage telématique de l'espace social 
« arermesf l'information, c'est donc mettre 
les mécanismes par lesquels se 
gèrent et s'harmonisent les contrainies et 
les Libertés, le protet régalien et les aspira- 
tions des groupes mes. C'esi javo- 
riser la mise en forme des données à partir 
desquelies la stratégie du centre et celle 
de la périphérie peureni firouvcer un 
accori : Elu: par lequel Ia société et l'Etat 
non seulement se supprorient, mais se 
fabriquent reci t » (5). 4 ce 
sojt-controi que permettra la télématique 
s'ajoutera le self-controi que ke pouvoir 
Sur 1 r déléguer du a coq ps 
pour leur POUR r et qui o TR 
notamment travers la diffusion d'un 
double thème idéologique : celui de la 
responsabilité collectrre et celui de ie 
7e collective ; la République fédérale 
d'Allemagne et l'Italie ont récemment offert 
le spectacle d'une collaboration étroite 
ion et le pouvoir central 
basse police, justifiée par 
ce double thème : ce qui s'est produit 
occasionneïlement dans un climat de 


aliser sous la forme 
de ee de la paix civile. 


En France, le projet néo-sorial-démocrate 
s'est développé a l'inttiative de 14 enou- 
velle gauche» (le courant des Al du 
socialisme » en 1974: PS. CF.D.T. mouve- 
ment associatif, mais aussi le courant, La 


communiste à l'intérieur du P.C.), qui en à 


nus ed idéologique au Le 
Tunes l'autogestion, la démocratie 
à la base, ne een tion sociale, la re- 


forme de la elocal-démocraties mise en 
place et pratiquée par certaines municipa- 
lités de gauche, dans des villes moyennes 
comme dans de grands centres urbains (6). 
A cettæ gauche, toutefois, 1] faut encore 
accéder au pouvoir mener à bien la 
réforme n60-s0cia] rate des CES 
politiques capitalistes eous couvert de x s0- 








CEE re 
au n'est pas 
restée indifférente au loin de 


d'Estaing D cs le change- 
Er de dCURES chan- 
soc changer socidié », — 
eue droite een “her TE UE ts 
démocrate. A cette avarbée correspondent 
non seulement le renouvellement du dis- 
cours libéral en France (1), mais aussi et 
orien ondamentales 


dialogue Nord-Sud, tique africaine mus- 
€ — éléments «système d'Etats » 
eu où '2 France assure un rûke de 
re tation LE et dinterven- 
tion militaire: qu'en nolitique intérieure : 


DE d ls paies EF du sec 
P em e 
teur public, amorce ES Domointatiet 
administrative et d'une décentralisation po- 
litique, mise en place d'un programme de 
maillage Anse appui et subventions 

ts 2ss0cia « raisonnables » 


cette avancée du libéralisme dans le gens 
néo-sociai-Gémocrate sont invetses de celles 
sur lesquelles butte la «gauche autogestion- 
naire n précisément. 


Ainsi la réalisation du projet néo-social- 
démocrate passera probablement par un 
compromis histo Po entre droite libérale 
et gauche aut: ee aura nee 
contenu et 
Etique: à !a rose PES hi À Fu 
pouvoir central, soit la gs x des 
ortentations pe capitalisme au 
niveau mondial et le contrôle globai de 
l'activité sociale: à RÉ gauche autogestion- 

‘exercice des 


naire, 1 potvoirs 

civils (associatifs) et politiques (munici- 
paux et réglonaux), soit l& ue en œuvre 
tion t ee ER M tes organes 

e 

« autonomes » de La société civile, les crien- 
tations globales fixées par le pouvoir central, 
Ce compromis historique, explicitement 


déjà en France de facon 
ide fai, le cauche a conquis, au 
décennie écouiée, les conseils 


cours de la 
municipaux de le des grandes 
villes et la majori bon nombre de 


ina: ce compromis est en fait mme 
ondes DosdHontion qui reste nécessaire, 
dans un associer les 


temps, 

dominés à la gestion de domination. 
ENDANT la précédente crise structu- 
relle (1914-1945), la planification de 
l'économie nationale est Ds pour 
OIB2- 

nisations dites représentatives de la classe 
ouvrière en ont exigé puis réalisé 14 mise 
en œuvre en Octident {en France, pendant 
le Front populaire et surtout à la lbéra- 
tion). Nous savons aujourd'hui que cette 
revendication «révolutionnaire » était ren- 


réo: tion de la p iste 
(liées aux conditions de la concurrence 110- 
nu >, qu'elle n'était qu'une caricature 


Mard, Paris, 1970. 

(3) Ce. Garnier GO dRChEUE, op eo ne 

arnier-CGoidschm it 
ie d. Stat. ic Parois et Toni E.U-F, 
, Page 23 

{5) Ke Since, l'Information de la soclé!é, 
Seuil, 1978, page 123. 

{6) C. Garnier-Goldschmidt, Ze Soclalisme à 
pisege urb an, von sur là « 10cal-Gémocretie », 


Rupture, 1978. 
Cf. Me Maj français, d'Alain Pre 
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à tous ces problèmes, chacun des Etats politique, en comme relais et 
occidentaux doit accepter un désaisisse. médiations, les organisations et les pra- 
ment de certaines tives i at Lane « autonomes » que l'obsolescence de 
cours de la phase ente à l' de la précédente forme TPétatisation a fait 
' son territoire et de sa formation natianale, naître: associations, comités d'usagers, 


groupements revendicatifs, 


de 
et responsabilités eur le plan mondial, les natives. Cette forme d'éta 
ee æ subtile de la société capitaliste pourra 


cialisme autogestiormaire ». 


tiques alter- 
ion accrue 
éditions Le Sycomore, Paris. 


* Enselgnant, suteur de l'Economie fétiche 
et, avec J.-M. Heïnrich, de Ia Néo-Social-démno- 
cratle ou le capital autogéré, parus aux 


D'ÉeU civlisé, de Charles Deabbasch, Vis ar10- 
Li et démocratie nouvelle, ds om 


(8) Notamment, In Fondation de France, 
l'Atelier pour 1a création et en 
sociale, l'Association pour le éévaonpement 
des ansociations de progrès. 
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TABLEAUX SUISSES 
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Notrs sertite de vente aux enchères ment, soit en vente eux enchères, 
_ à votre entière disposition au cas nous sommes à voire disposition. 
où vous désilreriez vendre voa collec 
tione en Suisse. Achat de euccexgion ocompläte. 

Palement comptant au cours 
du franc sulase 
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